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La colèr e des chiite s libanais 

V explosion (Tune voiture piégée à Beyrouth a fait soixante-douze morts 
Les dirigeants, modérés et extrémistes , de la communauté musulmane 
accusent Israël et appellent à une résistance accrue dans le Sud 
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L'attentat particulièrement 
sanglant qui. vient d'endeuiller la 
communauté chute du Liban — il 
a fait vendredi tfam« un quartier 
très peuplé de la banlieue sud de 
Beyrouth soixante-douze morts et 
deux cent cinquante-six blessés - 
relève malheureusement d’une 
technique désormais éprouvée.. 
Depuis les camions-suicide qui 
ont tué des dizaines de soldats 
français et américains aux opéra- 
tions plus banales coûtant la vie à 
deux ou trois passants dans une 
sorte de résignation générale 
d’une opinion hélas! blasée, le 
véhicule-explosif est devenu l’un 
des moyens de l'action politique 
dans l'infortuné Liban. 

A qui attribuer ces attentats 
aveugles et féroces? Plus per- 
sonne ne se risque désonqais à ce 
jeu. Tant de services spéciaux 
sont & l'œuvre, tant de démences 
en action, tant de Machiavel exer- 
cent leurs talents au Liban que 
toutes les hypothèses sont per- 
mises. Même l’adage « à qui pro- 
fite le crime » a perdu de sa vali- 
dité. Il faudrait le compléter par 
des correct io ns de toutes sortes, 
dont la première serait : «A qui 
va-t-on croire que profite le for- 
fait?» 

La provocation relève du EÀ 
ba de cette guerre folle où te 
meurtre des innocents d'est que 


l'Une des minuscules de l'alpha- 
bet. 

En revanche, on peut tenter de 
déterminer tes conséquences poli- 
tiques de l'événement. Dans le cas 
de l'attentat de vendredi - 
comme lors de l'explosion de h 
mosquée de Maaraké qui avait 
tué lundi quinze chiites, - c’est la 
-« communauté montante-» du 
Liban qui est ensanglantée. Or 
elle ne se perd pas — cela se 
conçoit — dans de savantes 
conjectures. Pour les déshérités 
de la scène libanaise, entassés 
dans la banlieue sud de Beyrouth 
et pre m ières victimes de l’inva- 
sion de IV ahal, le coup est signé 
de l’étoile de David. Les chefs du 
mouvement Amai, décimés lundi, 
et les « islamistes » partisans de 
Dieu^ dont les locaux semble-t-il 
étaient cette fois visés, sont una- 
nimes. « Israël et ses alliés » tes 
ont frappés de cette façon sau- 
vage. Même tes - sunnites, à en 
juger par les déclarations de leurs 
dirigeants, portent la' même 
condamnation. Les officiels maro- 
nites, d«mt un climat aussi pas- 
sionnel, se gardent bien eux- 
mêmes d’évoquer toute autre 
hypothèse et l'Etat hébreu est seul 
au banc des accusés. 

Cette vague de' colère - 
balayantmiances ou réflexion — 
est- un fart politique. Elle , va; en 


effet, durcir encore la résistance 
antiisraélienne au sud. Comme le 
disait, dès vendredi soir, le diri- 
geant des chiites d’Amal, 
M. Nabih Béni, qui s’est attribué 
à lui -même te portefeuille de la 
résistance nationale, »cet acte 
porte La marque du sionisme, et 
notre riposte sera à la mesure de 
l’attentat ». M. Béni entend bien 
d’ailleurs, avec un sens politique 
qui ne se dément pas, que sa com- 
munauté ne se verrouille pas dans 
l’indignation, et ü veut y associer 
les chrétiens libanais. « Le peuple 
s’est réveillé, disait-D il y a quel- 
ques jours en se félicitant que 
farinée de Beyrouth soutenue par 
ses miliciens ait affronté l’armée 
malienne. Nos frères chrétiens 
souhaitent autant que nous la 
libération. ». 

Dans le sud, tes raisins de la 
colère mûrissent vite. Les Israé- 
liens, » dépit de leur « opération 
main de fer », risquent de trouver 
le vin amer. Dans la seule journée 
de vendredi, sept attentats les ont 
visés. La «résistance libanaise» 
s’en prend de plus en plus & leurs 
«alliés américains». Trente-six 
d’entre eux, qui travaillaient pour 
des organismes de l’ONU, ont 
déjà dû quitter 1e pays. Même si 
ce genre de mouvement naval 
relève de la précaution élémen- 
taire d'état-major, on a beaucoup 
remarqué, à Beyrouth,- que te 


porte-avions Eisenhower a quitté 
son mouillage espagnol pour les 
eaux libanaises. II faut prévoir, le 
cas échéant, l'évacuation des 
Américains vivant dans le pays. 
Ils sont mille quatre cents, mais il 
s’agit en fait, pour une bonne 
part, de Libanais détenant la dou- 
ble nationalité. 

Le Liban va bientôt « célé- 
brer » te dixièmé anniversaire de 
la sanglante fusillade qui marqua 
Je 1 début des hostilités. Après 
d’incroyables vicissitudes et 
l’engagement malheureux, sur ce 
théfltre d'opérations redoutable, 
de plusieurs grandes armées de la 
planète, nulle paix ne se dessine à 
l’horizon. Le protectorat syrien a 
seulement été confirmé avec 
éclat. M. Khaddam, ce samedi 
matin, se rend à la présidence de 
la République du pays inféodé 
pour— inciter certains ministres 
libanais, opposants farouches au 
sein de leur propre gouvernement, 
à se montrer pins conciliants 
envers leur chef d’Etat Le défer- 
lement de l'exaspération chiite et 
l'impitoyable répression des Israé- 
liens, ne sont pas de nature à ins- 
pirer l’optimisme. 

Pv-j. FRÀNCESCHINL 

(Lire page 20 l’article 

de notre correspondant. 

LUCIEN GEORGE l 


A Paris, la première semaine 
de l'audiovisuel 


Peinture contemporaine 
à Amsterdam 


POLOGNE 


Dame Vodka 
et son fils naturel 

(Page 6) 


RFA 


Oskar Lafontaine 
le trublion sarrois 

(Page 7) 

SOCIÉTÉ 

La scientologie en crise 

(Page 11) 


LA « GUERRE DES ÉTOILES » 

Le rendez-vous de Genève 


La délégation américaine, forte de quatre-vingts 
personnes environ, aux pourparlers qui doivent 
s’ouvrir mardi 12 mars avec les Soviétiques sur les 
armements est arrivée dès ce samedi matin à 
Genève, riagt-qnatre heures avant les négociateara 
le Moscou. Recevant son chef M. Sampamao ven- 
iredi à la Maison Blanche, M. Reagan a déclaré : 
«Je soubake que ces négocia rions itanmat et je 
rend tant ce que je peux pour que, ce soit le cas. Je 


prie pour que ht ittrectüm soviétique soit prête i 
prendre le même engagement. ». L'initiative de 
défense stratégique de Washington sera également 
Pan des thèmes des erëretieas que M. Roland 
Damas, mi ni s tre français des relations extéri em es, 
aura an coors de la visite de trois jours qnll com- 
mence dim a nche à Moscou. (Lire page 5 farricte de 
Doasbdque flhomhresJL 


Homme en janvier dernier, lors- 
c MM. Shultz et Gromyko 
dent fixé ce rendez-vous d’un 
nmun accord, la principale 
aune de discorde à Genève 
te l’initiative de défense stratè- 
ge du' président Reagan 
OS). Quel que soit le nom 
‘on lui donne de part et d’autre, 
S ou guerre des étoiles, défense 
Ltiate on protection anmnissüe, 
prcÿet continue d’alimenter des 
émiq ues souvent passionnées; 
i deux parties ne se sont pas 
>prochées pour autant, mais 
n positions paraissent mainte- 


nant un peu plus claires quH y a 
deux mois. 

Du côté américain, M. Reagan 
n’a pas tempéré son enthousiasme 
pour un projet qui doit rendre un 
jour toutes tes armes nucléaires 
* impotentes et obsolètes », 
comme il Pavait dit dans son dis- 
cours dé mars 1983. Mais 1 3 a dû 
faire, souvent sous la pression de 
ses quelques mises au point. 

LTDS telle qu’elle est envisa- 
gée actuellement ne porte que sur 
la recherche et 1e développement, 
non pas sur le déploiement de 
nouvelles armes, lequel ne sera 


pas décidé sans négociation au 
fond avec l’Union soviétique. 
Jusque-là, rien ne sera fait qiü 
ail l e à l’encontre du traité sur la 
limitation des antimîssiles 
(ABM) signé par Brejnev et 
Nixon en 1972. En outre, d’autres 
prêchions fourmes récemment de 
sources officielles américaines — 
a est vrai extérieures à la 
Maison Blanche — ont semblé 
annoncer de nouveaux assouplis- 
sements. 

MICHEL TATU. 

(Lire la suite page 4.) 


LE PC FACE AU PS ET A LA DROITE 

« Bonnet blanc et blanc bonnet » 


M. Georges Marchais a pré- 
senté, le vendredi 8 mars, à VB- 
kjnff (Val-de-Marne), le vote 
communiste uu premier tour 
des élections cantonales comme 
«Je moyen sûr, efficace, de 
m ettr e In droite en échec». Le 
secrétaire général dn Parti 
commniste français a, cepen- 
dant, insisté tout autant sur 
Fidée qne, «af le gouvernement, 
ai les partis de droite ne renient 
s' at t aq uer aux g &c h h c apttn- 


crise ». L’attitude dn FC rap- 
pelle ta formule «bonnet blanc 
et blanc bonnet» utilisée aux 
présidentielles de 1969. 

' « Quand le Parti communiste 
baisse, ce sont les patrons qui 
tiennent le haut du pavé», avait 
dédoré M. Marchais, jeudi, à 
Thïon ville (Moselle). Ainsi, les 
communistes s’efforcent-ils de 
démontrer que la politique du 



LE SAVIEZ-VOUS ? 

Au département Occasion des Usines Citroën, 
vous pouvez trouver des voitures d'ingénieurs et 
cadres de l'usine ou des voitures d’exportation 
(ex. TT) ayant un faible kilométrage, garanties, à 
un prix intéressant 

Exceptionnellement, jusqu'au 
11 mars (dimanche excepté ), 
reprise de votre vieille voiture 

&000 F MINIMUM 

quel que soit son état, pour tout achat 
d'une voiture d'occasion 

— 10. place Etienne-Pemet. 75015 Paris. 
Tél. : 531 .16.32. Métro : Félix-Faure. 

— 50, bd Jourdan, 75014 Paris. 

Tél. : 589.49.89. Métro : Porte d Orféans. 

— 59 bis, av. jean-Jaurès. 75019 Paris. 

Tél- : 208.86.60. Métro : Jaurès.. 

Cette offre concerne uniquement 
les ventes à particuliers. 


CINÉMA ET CENSURE 

La tentation de l’Eglise 

M. Jack Lang, ministre de la culture, a indiqué au président de la 
commission épiscopale pour l'opinion publique, qne le f3u de Martin 
Sconese, ta Dernière Tentation dn Christ, ne bénéficierait pas de raide 
directe de FEtat mais qu*Il serait financé dans des conditions normales, 
c’est-à-dire soumis à la c ommi ssion d'avances sur recettes. De son côté, 
le producteur du film a déclaré que la décision de reporter le tournage 
à 1986 avait été prise a y a plusieurs semaines pour des- raisons 
d'emploi du temps et de financement et qu’eût ne devait rien aux inter- 
ventions de l'épiscopat français. 


Comme tout système de pensée 
totalisant, le catholicisme n'est 
pas tendre pour tout ce qu’il croit 
Être la déviance. Puisqu’il prétend 
expliquer an mieux l'ensemble de 
la réaEté, 3 mène logiquement & 
l’Idée : « Extra Ecclesiam, rutila 
sahts » (hors de l’Eglise, point de 
salut). Lorsque l’Eglise était en 
position de force, elle n’hésitait 
pas à imposer son orthodoxie, soit 
par la coercition (l'Inquisition), 
soit par des pressions spirituelles 
(l'Index des livres prohibés). 

Devenue une puissance parmi 
d'autres, dans des sociétés démo- 


cratiques, pluralistes et tolé- 
rantes, elle a eu du mal à se situer. 
Face à la persécution, son devoir 
est clair : résister jusqu'au mar- 
tyre. Mais face à l'indifférence et 
& une société permissive, elle 
hérite. Ses armes sont devenues 
inopérantes. Les anathèmes, 
excommunications et autres mises 
à l’index n’impressionnent plus. 

Le concile Vatican II a opéré 
une véritable révolution. 

ALAIN WOODROW. 

(Lire la suite page 13.} 


pouvoir socialiste est sinon inspi- 
rée par le patronat du moins sou- 
mise à ses injonctions, quand elle 
ne va pas au devant de ses désirs. 
Dans Y Humanité-Dimanche du 
8 mars, M. Roland Leroy accuse 
te ministre du travail, M. Michel 
Delebarre, d’encourager 1e CNPF 
à remettre en cause les acquis 
sociaux. 

. Aucune décision prise par 
socialistes n’échappe aux attaques 
du PCF. Dernière en date, 
l’affaire du contrat avec la firme 
soviétique Mosfcvitcb refusé par 
Renault est l'occasion, pour les 
communistes et pour la CGT, de 
développer une campagne contre 
la nouvelle direction de la Régie. 
L'Humanité publie, samedi, le 
- dossier de la partie soviétique » 
sur cette négociation, d’où 3 res- 
sort, selon le quotidien du PCF, 
« qu’il n’y axait visiblement, du 

côté de la direction de Renault, 
aucune volonté d’avancer ». 
L’autorisation accordée par le 
ministère du travail, il y a un 
mois, au licenciement de plusieurs 
délégués CGT de l'entreprise 
Dueellier, à Issoire (Puy- 
de-Dôme), donne lieu, aussi, à 
une campagne, qui a abouti à une 
petite manifestation conduite par 
M. Leroy, membre du bureau 
politique du PCF, vendredi, 
devant l’hôtel Matignon. 


La politique du gouvernement 
en Nouvelle-Calédonie, la position 
de M. Mitterrand sur l’initiative 
de défense stratégique de M. Rea- 
gan, tes rumeurs provoquées par 
l'annonce d'uue « surprise » . 
concernant la construction eunv7 
péenne sont autant de thèmes»**» 
critique pour le PCF. C Moyen- 
CDqptre. Shamir. 
« Israël tk acceptera jamais de reve- 
nir aux frontières de 1967 ». a-t-il 
êfgoursuivi, soulignant qu’il n'y a 
cune chance qu' Israël rende Jéru- 
Les-i et les territoires occupés 
rassés la guerre de six jours, 
l'extrême 

bipoîïri^'ÆRSITÉ DE BIR-ZETT 

pris du retard dicÇRMEE 

tion de ce courant. ^ m ; n j«tn. 

plus mal à l’aise que b*, m. Yitzhak 
l'extrême droite, liée à bner une nou- 
dc travailleurs immigrésois, le nou- 

délinquance, est sensible/té pal esti- 
ment, dans les villes qui ccwès de 
sent ces deux réalités et dont 'pét, 
taines sont administrées par Itdé- 
communïstes. Or, l’électorat dieu 
PCF, s’il n’en est que très margi- 
nalement attiré par le vote pour le 
Front national, n'en est pas moins 
sensible au thème de propagande 
principal de cette formation. 

PATRICK JARREAU. 

(Lire la suite page 9.) 


-.1 


# 


4 



X 






Dates 


RENDEZ-VOUS 


Donancbe 10 raara. — RFA : 
élections en Sarre et à Bcriio- 

Ouest. 


Mardi 12 stars. — Visite de 
ML Roland Damas à Mot. 
cou; visite de M. Shamir, 
ministre israélien des affaires 
étrangères, & Bruxelles. 
Genève : conférence mon- 
diale sur l’aide à F Afrique ; 
ouverture des négociations 
américano-soviétiques sur les - 
armements. RD A : rencontre 
mteraUcmandc à Leipzig; 
visite dn président cMimm en 
Thaïlande. 


Jeudi 14 nous. - Le président 
égyptien, M. Moubarak, 
arrive & Londres, venant des 
Etats-Unis. 


Vendredi 15 mars. - Grèce : 
élection présidentielle. Bré- 
sil : investiture du président 
Tanœdo Neves. 


SPORTS 


LmkH 11 mars. — Squash : 


Open de France. 
Ski acrobatique 


acrobatique : Coupe du 
monde à La Clusaz. 


Mardi 12 mais. — Football : 
seizièmes de finale retour de 
la Coupe de France. 

Jeudi 14 mars. — Hockey sur 
glace : Championnat du 
monde « C » en Haute- 
Savoie (jusqu’au 23 mars). 

VcndraS 15 osais. — Sports 
équestres : CSI de Paris- 
Bercy (jusqu'au 17 mars). 
Football : Championnat de 
France (vingt-huitième jour- 
née). 

Samedi 16 mars. - Judo : 


Championnats d’Europe 
féminins à Landskrona 
(Suède) (jusqu’au. 17 mais) . 
Rugby : Tournai des Cinq 
nations (Galles-Irlande, 


Dimanche 17 mais. — Jeu à 
Xtn : France-Grande-Breta- 
gne à Perpignan. 
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IL Y A VINGT ANS 


Le début du dur dialogue entre Bonn et Israël 


Ce fut un joli coup de t on n er re 
tus la quiétude d’un dimanche 


d»n « la quiétude d*ün dimanche 
allemand. Aux rares journalistes 
convoqués à la hâte en cet après- 
midi du 7 mars 1965 — U y ajuste 


vingt ans, — le porte-parole du 

gouvernement de Bonn vint 
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gouvernement de Bonn vint 
annoncer rétablissement de rela- 
tions diplomatiques avec l’Etat 
des survivants de l’Holocauste. 

Héritière juridique du Reich, la 
nouvelle Allemagne, surgîe des 
décombres nazis, reconnaissait 
offîddlement Itzafl^ après dix- 
sept ans d’existence. Entre Bonn 
et Jérusalem, venait enfin le 
temps du dialogue au grand jour. 
La cérémonie formelle se tiendra 
deux mois plus tard — le 12 mai, 
— après une ultime et méticuleuse 
négociation. 

La décision du chancelier 


une pointe d’accent souabc. 
L’aube ne peut s’empêcher de 
rire. En Israël, le chef de la 
droite, Menabem Bégin, ulcéré du 
dialogue ouvert avec Bonn, 
ameute en vain la rue. 

Conclu le 10 septembre à 
Luxembourg entre Adenauer et 
Moshe Sharett, chef de la diplo- 


matie israélienne, le traité prévoit 
le Pfl Hrf i M rt sur douze ans à l’Etat 


le paiement sur douze ans â l’Etat 
juude 800 millions de dollars — 
en TTn>rch«nrii<«g, équipements et 
matières premières — et le verse- 
ment de pensions à vie aux vic- 
times du nazisme. 


pour la mise en valeur du désert 
du Neguev. Le chancelier, tout en 
promettant son aide, reste fort 
vague. En fin de compte, les deux 
hommes concluent nn pacte 
secret, consigné dans une rubri- 
que « affaires », anodine à sou- 
hait. Vis-à-vis de leurs pa rlements 
respectifs, encore très ré ti cen ts , 
les apparences sont sauves. 

Côté commerce, précisément, 
les choses vont ban train, depuis 
quelques déjà, dans on 

domaine hautement sensible : les 


nouülé à Auschwitz - 3c recueille 
à Yad Vasbem, le mémorial de 
l’Holocauste érigé sur une colline 
de Jérusalem. 

Depuis, 17, Allemagne a rare- 
ment cessé, en Israël, de déchaî- 
ner les passions. Bonn ne saurait 
admettre la notion de « culpabi- 
lité collective » mais a courageu- 
sement reconnu une * honte col- 
lective ». expression de Théodore 
Heuss, premier président de la 
République fédérale. Dans son 
discours de 1951, Adenauer assu- 


En 1964, Bonn accepte de 
livrer trente chars Fa bon à l’Etat 
juif pourvu qu’ils transitent via 
l’Italie par la route sans éveiller 
les soupçons. Un încîdeirt cocasse 
faillit dévoiler le pot aux roses 
lorsque le lourd convoi heurte la 
voûte d’un bmneL Embouteillages 
monst re s sur l'autoroute, 4*»mL 
tour, échos dans la presse locale : 
mais personne ne découvre la des- 
tination finale de ces chars. 

Plusieurs événements hâtèrent 
la du chancelier Erh&rd. 

Lassé de ses atermoiements, le 
lobby juif «mFriftim avait menacé 
F Allemagne d’un boycott cant- 
merci&L En outre, neuf pays 
arabes, dont TEgypte, avaient 
rampa avec Bons, après Feutre- 
vue du Waldorf Astoria. En 
février 1965, Nasser reçut avec 
éclat, au Caire, le chef de l’Etat 
est-allemand, Walter Ulbricht. La 
République fédérale en prit bien 
sflr ombrage et trancha soudain 
en faveur d’Israël tout en annon- 
çant la suspension de ses livrai- 
sons militaires « dans les zones de 
tension». 

Le problème des armes fut 
d’ailleurs l’un des trois chapitres 
de la. négociation diplomatique 
israélo-allemande. Le Bundestag 
voulait les remplacer par de 
l’argent, la Knesset refusait. On 
décida finalement qnTsraël rece- 
vrait dn matériel - en particulier 
français payé par Bonn. En 
août 1965,- les deux pays échan- 
gent leurs premiers ambassa- 
deuis. 

Mais il faudra attendre le 
7 juin .1973 pour voir sceller entré 
eux la « vsSx morale ». Ce jonrtà, 
un chef de gouvernement alle- 
mand fotde pour 1* premjêré'Toîs 
le soi d'Israël. Taronchê adver- 
saire du nazisme, WiDy Brandt — 
qui s’est symboliquement age- 


c Bs ne pueront 


dépêché en catastrophe pour la 
circonstance de Washington vers 
Tel-Aviv, ignore tout de sa « mis- 
sion secrète » en arrivant en 
IsraëL Ebahi par les propos de ses 
hôtes, le malheureux diplomate, 
qui tombe doublement des nues, 
se voit sagement conseiller de 
prendre langue avec son gouver- 
nement. 

IsraëL dès sa naissance, avait 
exigé des dirigeants d’outre-Rhin 
une promesse de réparations 
maténelles autant qu’un acte de 
contrition solennel à la mémoire 
des six millious de juifs broyés par 
nritiérisme. Mais l’opinion alle- 
mande était alors réfractaire au 
repentir collectif, et la pression du 
monde arabe déjà vive. Un abîme 
séparait les deux pays. Lé 27 sep- 
tembre 1951, Konrad Adenauer 
exauce pourtant enfin les 
demandes d’Israël. Dans une 
déclaration au Parlement, le pre- 
mier chancelier de l’après-guerre 
reconnaît que des crimes mons- 
trueux ont été commis au nom du 
peuple allemand, qui valent • une 
réparation matérielle et 
morale». 

Les pourparlers s’ouvrent à 
La Haye, le 21 mars 1952, dans 
une ambiance glaciale. Les deux 
délégations mp dyrj yi de commu- 
niquer en anglais. L’atmosphère 
se détend un peu lorsqu’un des 
diplomates Tait : courtoisement 
remarquer à son interlocuteur 
quH croît déceler dans ses paroles 


jamais* 

La République démocratique 
allemande, qui versa pourtant de 
lourds dommages de guerre à 
l’Union soviétique, les refuse à 
Israël, en arguant curieusement 
de l’absence d’un traité de paix 


global avec une Allemagne uni- 
fiée. F-lle est le seul Etat commu- 
niste européen qui ne reconnut 
jamais l'Etat hébreu. 

« Cest un grand Jour, prédisait 
Ben Gourion après l’accord de 
Luxembourg. Les Allemands vont 
bientôt reconnaître Israël mais ils 
ne paieront jamais. » («Le vieux 
lion » avait en tête le précédent 
fâcheux du traité de Versailles.) 
Double erreur : Bonn s’acquittera 
■ de sa dette jusqu'au dentier deut- 
schemark sans nouer pour autant 
de liens diplomatiques avec Jéru- 
salem, de peur amdisposer ses 
partenaires arabes. Une « mission 
des réparations » représentait 
l’Etat juif à Cologne. La Républi- 
que fédérale propose d’ouvrir un 
office analogue en Israël, rien de 
plus. Ben Gourion, offensé, refuse 
sèchement cette offre. 

Au fH des ans, les e sprit s évo- 
luent de part et d’autre. Grave- 
ment isolé, FEtat juif souhaite 
élargir le cercle de ses altiaacea 
Des considérations morales et reli- 


gieuses ainsi que le désir de satis- 
faire les Etats-Unis - dont le sou- 


faire les Etats-Unis - dent le sou- 
tien lui est vital ai pleine crise de 
Berlin — incitent Adenauer à se 
rapprocher d’Israël. , L’entfetiêâ 
historique ..entre le. chanceler e$ 
Ben Gourion a lieu le 14 mais 


I960 à New^York, dans une suite 
de rbôtel Waldorf Astorid. 


Le père de l’Etat juif attend 
d’Adenauer un prêt substantiel 


rait que la majorité des Alle- 
mands avaient « abhorré les 


man de avaient « abhorré les 
crimes commis contre les juifs et 
riy avalent pris aucune part ». 

B n’empécbe qu’au nom du 
passé, toujours douloureux, les 
Israéliens imputent à l’Allemagne 
une * responsabilité spéciale », 
attendent d’elle un minimum de 
compréhension politique et 
l'acquittement (Tune dette histori- 
que. Jérusalem se montre dix fois 
plus exigeant avec l’Aücmagne 
qu'avec ses autres partenaires 
occidentaux. Ce déséquilibre 
quasi métaphysique des relations 
israélo-allemandes empêchera 
pour longtemps leur « banalisa- 
tion ». Entre Bonn et Jérusalem, 
la normalisation n’est pas en vue. 
L« réconciliation encore moins. 


L'oubfi imposable 

Menabem Begin, qui avait 
traité Helmut Schmidt, en 1981, 
de personnage « arrogant et âpre 
au gain», confia pins tard qu*Q 
lui eût été pénible d’écouter dans 
le recuefllemenf un hymne natio- 
nal ouest-allemand lui rappelant 
trop cruellement le passé — l’air 
est resté le même — le Deutsch- 
land über ailes. H quitta le pou- 
voir sans avoir eu à serrer la main 
d’un chancelier fédéraL 

Comme son prédécesseur, 
M. Shamir avait perdu une partie 
des siens dans les camps de la 
mort. Mais il ne concevait pins 
envers les symboles d’un Etat alle- 
mand devenu démocratique la 
même répulsion incontrôlable. En 
janvier 1984. 3 r eç ut en Israël 


Helmut Kohl, qui- -n’avait ' pas 
quinze «ns à la fin de b guerre. 


Î mnze ans a la fin de la guerre. 

Tne visite empoisonnée par le 
projet de veato de . chais alle- 
mands Léopard 2 à F Arabie Saou- 
dite. Aujourd’hui, Ryad a renoncé 
aux «Léo». Affaire classée. Et 


quand S himo n Pérès accueille 
Willy Brandi ou Franz Joscf 
Strauss, il retrouve tout simple- 
ment de vieux amis. 

Israël, de temps à autre, fait la 
morale aux Allemands, entretient 
leur mauvaise conscience. «Ni 
oubli ni pardon -, criaient à Hel- 
mut Kohl les anciens déportés 
revêtus de leur pyjama rayé. Il y a 
deux mois, une délégation des 
Verts ouest-allemands eut droit à 
un accueil glacial à la Knesset. 
te Dehors les vert-brun ». procla- 
mait une pancarte faisant réfé- 
rence à la couleur des chemises 
nazies. «La couleur a changé. 
déclarait le vice-ministre des 
affaires étrangères, mais pas 
Vattitudc envers le peuple juif. » 
La presse israélienne rapporte 
avec soin les incidents antisémites 
qui ém&iilent l’actualité alle- 
mande. 

La mémoire collective des 
Israéliens n'empêche pas l'Etat 
hébreu d’avoir avec l’Allemagne 
d’aujourd’hui des relations écono- 
miques et culturelles privilégiées. 
Les échanges commerciaux 
dépassent annuellement 9 mil- 
liards de francs. Deuxième four- 
nisseur d’Israël, la RFA est sou 
troisième client après les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne. Les 
deux pays entretiennent une coo- 
pération multiforme en matière 
scientifique. Huit mille étudiants 
participent à des programmes 
communs. Des liens étroits unis- 
sent les deux fédérations syndi- 
cales. Ironie de l’histoire : cette 
prépondérance économique de 
1’ Allemagne résulte largement du 
traité de 1952 qui lui ouvrit le 
marché israélien. 

L’an dernier, l’ambassade 
d’Allemagne à Tel-Aviv délivra 
deux mille passeports à des Israé- 
liens descendant de juifs alle- 
mands. L’annonce de cette statis- 
tique suscita quelque émotion. En 
fait, ces doubles citoyens de fraî- 
che date utilisent leur précieux 
document pour travailler libre- 
ment dans tous les pays de la 
Communauté européenne. La ger- 
manophilie est étrangère à leur 
démarche. Pourtant, cette course 
aux pas se port s, purement utili- 
taire, prouve an moins que, chez 
les jeunes Israéliens, le syndrome 
allemand est en voie d’apaise- 
ment. 


JEAN-PERRE LANGEUUER. 


IL Y A DIX ANS, LE PREMIER CONSEIL EUROPÉEN A DUBLIN 


«L’habitude de bavarder ensemble... » 


Les conseils européens, 
aujourd’hui devenus routine et 
qui tiras fois par an réunissent les 
chefs d’Etat et de gouvernement 
de la Communauté, sont nés fl y a 
dix ans. Le président de la Répu- 
blique Française et ses pain, tous 
premiers ministres, avaient pris 
de longue date l’habitude de se 
renc on tr e r pour ce que Ton appe- 
lait à l'époque - fe mot a fait for- 
tune t des « conférences au som- 
met ». 


tainébleau un an plus tard. Mais 
les questions très « pointues » ne 
sont pas ép ar gnées aux partici- 
pants, et M. Mitterrand a ainsi dfi 
parfois expliquer en détail aux 
journalistes, à l'issue d’une ren- 
contre, la position française sur la 
distillation obligatoire des excé- 
dents viticoles, ou sur le démantè- 
lement des montants compensa- 


Bnixelles, au • Charlemagne » 
(l’immeuble du conseil, à côté du 
« Berlaymont », qui est celui de la 
Commission). Le pays hôte, qui 
est celui qui préside au moment 
de la rencontre, tient évidemment 
à réussir «son» sommet ; et l’on a 
vu des européens assez tiôdes, 
comme M. Papandréoù durant lé 
second semestre de 1983, 


La première importante avait 
eu lieu à Bonn dès 1961 ; à partir 
I de 1969, ces rencontres avaient 
adopté un rythme régulier. Mais 
c’est en décembre 1974 que, sur 
proposition de M. Giscard 
d’Estaing, ceux qui n’étaient 
encore que les Neuf décidèrent de 
les institutionnaliser : les conseils 
européens étaient nés. En mars 
1975, à Dublin, on ouvrait la série 
en pariant — déjà — du problème 
britannique, avec un premier 
pCninistre de Sa Majesté particuliè- 
WeoBent inflexible : Harold W3- 



àers fort complotes ont été réglé*, 
sinon dans leur détail, du moins 
dans leur principe, à la suite de 
rencontres en tête à tête, notam- 
ment avec le président du 
moment et tel ou tel dé ses «collè- 
gues ». 

Ces rencontres en tête à tête, en 
réalité, comportent toujours la 
présence d’un interprète pour char 
-.que interlocuteur. Mais ceux-ci 
assurent qu’as oubliât très vite, 
dans le feu de la discussion, la 
présence de cet homme de Fart — 
d’ailleurs souvent une femme — et 
qui ne les quitte pratiquement paa 
de tout le sommet, y compris pen- 
dant les repas. Qui dira jamais 
assez ce que leur doit la coopéra- 
tion internationale? Astis sur use 
petite chaise derrière le chef 
d’Etat ou de gouvernement qu'ils 
ont pour mission d’escorter, Os 
traduisent à mi-voix en observant 
les lèvres de celui qui est en tram 
déparier. 


du succès final, s’est lancé dan« 
un exposé historico-galant à 
propos de la salie où avait lieu le 
déjeuner, et où Diane de Poitiers 
aurait fait assass in er un de ses 
amants, cependant qu’une pièce 
voisine avait, ajouta-t-il, abrité les 
frasques de la reine Christine-* 


;ChannanteW" Thatcher 


L’ambition du conseil euro- 
péen, à l’origine, était de donner 
de grandes orientations politiques 
à la Communauté, en laissant aux 
conseils des ministres le son de 
régler les questions techniques. 
Un tel dispositif n’avait pas été 
prévu par le traité de Rome, mais 
la nécessité s’en faisait sentir. 


D^itRoun. Les boutades du chanceler 


tenres, bien plus que sa vision 
personnelle de l’union euro- 
péenne... 


Très vite cependant — en fait 
dès le sommet de Dublin — on a 
pu mesurer que les chefs d’Etat et 
de gouvernement n'échapperaient 
pas aux dossiers les plus épineux, 
aux négociations les pins âpres sur 

les sujets de lapins décourageante 
technicité 


Certains sommets ont été 
consacrés aux thèmes «nobles», 
tels Stuttgart en-juin 1983 et Fon- 


L’air qu’on respire au sommet 
est, bien entendu, plus ou moins 
délié selon les questions à l'ordre 
du jour. Celle de la contribution 
budgétaire britannique aura 
réussi à empoisonner Athènes en 
décembre 1983, Bruxelles et Fon- 
tainebleau (dn moins jusqu’au 
dénouement) en mars' et juin 
1984. Mais le climat tient aussi an 
pays organisateur, puisque la pré- 
sidence du conseil européen 
change tous les six mois, suivant 
l’ordre alphabétique. 


En mars de chaque un 

sommet est en outre organisé à 


déployer â cette fin un züe com- 
munautaire dont on ne les aurait 
pas crus capables-. 

Ces re n contres sont suivies par- 
fois par, plusieurs centaines de 
journalistes (y compris japonais) 
accoutumés à se retrouver ensem- 
ble d’une capitale européenne à 
l’autre. Contrairement à une 
légende tenace, tout n’est pas 
réglé à l’avance dans les conseils 
techniques. Les dix, bientôt 
doue, chefs d'Etat et de gouver- 
nement ne sont pas là seulement 
pour amuser la galerie par le 
constat de leur accord ou l'étalage 
de leurs différends. 

Cela dit, les questions de per- 
sonnes jouent un plus grand rôle 
qu’on ne l'imagine. Certains dos- 


De sorte que, même lorsque 
l’assemblée est assez animée, 
comme pendant un dîner détendu, 
on perçoit deux niveaux sonores 
bien -distincts : un brouhaha de 
conversation où l’anglais, le fian- 
çais et l’allemand dominent (les 
chefs des «petits» pays de la 
Communauté pariant en général 
au moins une de ces trots lan- 
gues), et le murmure des traduc- 
teurs, attentifs à transposer la 
moindre boutade , du chancelier 
Kohl — qui semble s'être fixé 
pour mission spécifique de déten- 
dre l’atmosphère. . 


Recevant ses neuf partenaires 
an château de Fontainebleau, le 
président français, qui pourtant 
n’était pas encore assuré du tout 


^ «Le sujet de la conversation 
s’écartait probablement un peu 
de VEurope. se souvient un des 
témo i ns de la scène, mais c’est 
aussi dans des moments comme 
celui-là qu’on sent combien ces 
dix très hauts personnages ont 
pris l’habitude de se retrouver, de 
bavarder ensemble, et combien 
cela les aide à résoudre leurs dif- 
ficultés. » 

Il est vrai que M« Thatcher, 
dont la réputation d’inflexibilité 
d’est pas usurpée, n’est pas la der- 
nière, d a ns ce g e n re de circons- 
tances, à faire assaut d’amabilités 
et à déployer ses grâces. Il est peu 
de ses interlocuteurs étrangers, 
M- Mitterrand compris, qui ne 
l’aient trouvée charmante, 
lorsqu'elle pose un instant le mas- 
que du prime minister. 

Ce qui ne l’empéche pas, lors- 
que reprend 1a séance de travail, 
de retrouver instantanément la 
pugnacité glacée dont elle sait 
faire maître dans les négociations 
internationales, fi lui arrive de 
dire à son ministre des affaires 
Sir Geoffroy Howe, 
lorsque ce dernier négocie de son 
côté : «Je vous interdis de me 
téléphoner. » « Quand on apprend 
cela, commente un habitué des 
marathons bruxellois, or sait qu'il 
n 'y aura rien à espérer de Sir 
Geoffrey. ni de Maggy / • 


BERNARD BWGOULEIX 
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A Genève 


la Conférence 
sur l’aide à l'Afrique 
s’ouvre dans un climat 
de scepticisme 

(De noire correspondante. ) 

Genève. — Au moment où va se 
tenir, les 11 et 12 mars au Palais 
des nations, à l'initiative de 
M- Parez de Cueilar, une conférence 
sur F Afrique subsaharienne afin de 
recueillir 1.5 milliard de dollars des* 
tinés aux vingt pays les plus tou- 
chés par ia sécheresse, le comité 
international de- la Croix-Rouge 
vient d’éditer une publication intitu- 
lée Afrique en bref, qui commence 
par ces mots : « Ethiopie : et si le 
pire était à venir ? » 

Cette coïncidence, peut-être 
involontaire, illustre bien llnquié-/ 
tude teintée de scepticisme avec 
laquelle est accueillie à Genève 
cette réunion extraordinaire à 
niveau présidentiel et ministériel, 
dont f objectif est de lancer un défi 
à la communauté internationale 
pour qu'elle assure, durant douze 
mois, la survie de 30 méfions d'Afri- 
cains victimes de ia sécheresse. 

La réunion est organisée par 
M. Bradford Morse, administrateur 
du Programme des Nations unies 
pour le développement (PNUD), et 
directeur du bureau des opérations 
d’urgence en Afrique, et par 
M. Maurice Strong. coordinateur 
exécutif de ce bureau. M. Christian 
Nucd, ministre de la coopération, a 
été désigné pour y représenter (a 
France. 

Las critiques que l'on entend 
avant même la séance d'ouverture 
sont tes plus diverses. Les tais 
reprochent aux organisateurs de 
mettre principalement .('accent sur 
les secours d'urgence sans vraiment 
chercher à planifier un développe- 
ment à long terme. D'autres s'éton- 
nent de la pudeur qui entoure tout 
ce qui a trait aux guerres et guérillas 
qui ensanglantent te continent noir. 
On regrette aussi qu'il ne soit pas 
souligné dans les documents de 
l'ONU que. si F Afrique compte des 
millions de réfugiés, c’est aussi 
parce que les droits de l'homme y 
sont violés trop souvent et que l'on 
y fiat la violence autant <*» la 


LE CONFLIT SAHARIEN 


La plupart des observateurs 
s'interrogent sur le rôle des Etats- 
Unis dans cette opération, notam- 
ment sur ia participation de 
M. George Bush à l'ouverture de te 
conférence. Les plus cyniques rap- 
pellent que l’administration Reagan 
ne s'était pas illustrée par sa géné- 
rosité lors d’autres efforts de soli- 
darité envers les plus démunis et 
évoquent l'influence exercée à 
Washington par les fermiers dési- 
reux d'écouler leurs excédents de 
céréales. Peut-être parce que les 
besoins alimentaires d'urgence de 
l'Afrique subsaharienne sont éva- 
lués, par les Nations unies, sous une 
seule robrique intitulée eakfe ali- 
mentaire m (céréales) à 1043,12 
millions de dollars. 

Quant aux militants africains en 
exil que l'on peut rencontrer dans 
les couloirs de la commission des 
droits de l'homme, ils estimant que 
leurs gouvernements devraient, ■ 
après vingt-cinq ans d’indépen- 
dance, prendre au sérieux la planifi- 
cation du développement au Heu de 
se contenter de secours d'urgence. 

ISABELLE VICHNIAC. 


Angola 

• M. Alfonso Van Dunem 
- M’Binda » nouveau ministre des 
relations extérieures. — Le P 1 ^ 51 ” 
dent angolais, M. José Eduaido Dût 
Santos, a nommé M. Alfonso Van 
Dunem ■ M’Binda • ministre des ro- 
tations extérieures. M. Van Dtwem, 
membre du comité centra *r, u 
MPLA (parti au pouvoir), succédé 
àM. Paulo Jorge, démis de scs fonc- 
tions le 23 octobre 1984. — (AFP)- 


Le roi Hassan II, fort de ses succès militaires 
exclut toute « autonomie interne »» 


De notre envoyée spéciale 

Marrakech. — Seul le référendum 
d'autodétermination tel qu'il a' été 
prévu & Nairobi en. juin 1981 peut 
résoudre ta question du Sahara, a 
déclaré vendredi 8 mars, au coure 
d’âne conférence de presse qu’il a te- 
nue dans son palais de Marrakech, 
le roi Hassan II. Calme et serein 
dans le ton, le roi s’est montré parti- 
coGèrement ferme sur le fond. C’est, 
a-t-3 dit en substance, à l’adresse du 
Polisario, mais aussi et surtout de 
r Algérie, à prendre ou & laisser. Le 
temps n’est plus où le roi se satisfai- 
sait « du timbre et du drapeau » : 
c’est aujourd'hui tout ou rien. * Il 
n'y aura pas d’autonomie interne. Il 
ne saurait pour nous y avoir de troi- 
sième solution », a dit notamment le 
souverain chérifien, rejetant aima 
publiquement les récentes proposi- 
tions secrètes, en ce sens, de l’Algé- 
rie. 

Cette intransigeance est sans au- 
cun doute la conséquence des succès 


militair es obtenus au Sahara par 
l'armée marocaine, qui, & l'excep- 
tion d’une bande de 20 000 kilomé- 
trés carrés frontalière de la Maurita- 
nie, a repris le contrôle de toute la 
S agui a-Él-H amra, c’est-à-dire ta 
partie qui lui avait été rendue par les 
accords de Madrid fixant, en 1975, 
le sort du Sahara espagnol. Le roi Ta 
répétée à deux reprises : « Le Maroc 
est dans une position confortable et. 
de ce fait, nous ne sommes pas 
pressés. Le Maroc n'est pas assis 
sur une baïonnette, il est dans un 
rocking-chair. • 

Dans ces conditions, pourquoi 
tourner en rond et s'épuiser dans de 
stériles négociations ? •Il y a deux 
questions tris bien posées par 
VOUA à Nairobi », a dit le souve- 
rain : « Voulez-vous être Indépen- 
dants ou voulez-vous être rattachés 
au Maroc f » C'est la seule voie 
pour arriver à une solution, a-t-il 
laissé entendre, avant d’ajouter, non 
sans ironie : » Je respecte trop les . 
populations africaines pour envisa- 
ger le droit de disposer de leurs sta- 


Un langage « kadhafîste » 
sur le Tchad 


e Avant d'être fatn dos Etats- 
Unis. Je suis (f abord le roi du Ma- 
roc ». a dédoré Hassan H, en ré- 
ponse à une question sur les 
critiques adressées par Washing- 
ton au traité maroco-fibysn. Il n’y 
a plus de malentendu à ce sujet 
avec les Etats-Unis, a (St en 
substance le roi, car, « dam T ap- 
plication de cet accord, tout la 
monda a pu constater que la Li- 
bye et -le Marne n’evamnt ni 
aSinS leur poétique» ni-rmvé leurs 
anûtiâs précédentes. » 

ta roi Hassan U «'est toutefois 
montré, à propos du conflit tcha- 
cfian, beaucoup plus proche au- 
jourd'hui qu’a ne Fêtait à une 
époque des positions libyennes. 
tatMTogé sur le point de savoir 
s*i pourrait servir de mécfiateur 
dans cette guerre, le souverain 
chérifien a d'abord estimé que 
les Tchadiens devraient faire . 
preuve s d’e un minimum ■ de 
bonne volonté », avant d'ajou- 
ter r « L'intérêt de fa nation doit 
passer avant tout. S’il doit pas- 
ser par le désistement mutuel 
tfHissbne Habré et de Goukoum 
Oueddd, ce serait une bonne 
chose. » Position que ne renierait 


pas le colonel Kadhafi, mais qui 
n'a pas toi^ours été oeBe du Ma- 
roc. Rabat aidait en effet Htasène 
Habré dans son c maquis d’Abé- 
ché * quand l'Algérie, cor^oi mo- 
ment avec la France, soutenait 
Goukounî Oueddéï, alors au pou- 
voir à N’Djamena. — F. CL 

• M. Parme et le sommet de 
Brazzaville. — e La France met, 
actueHemant. tout en ouvre, de 
concert avec certains pays afri- 
cains. pouf organiser à court 
terme, è Brazzaville, un sommet 
sur le Tchad auquel parti cç»- 
raiant le présidant HissAne Habré 
et ses adversaires ». a déclaré, 
vendredi 8 mars, è Libreville, 
M. Guy Penne, conseiller de 
François Mi tt err a nd pour les af- 
faires africaines. 

Au cours de son entretien 
avec FAFP. M. Penne a ferme- 
ment insisté sur la nécessité pour 
les pays a fri c a i ns c concernés ou 
non e par te crise tchadienne de 
créer e eux-mêmes », en dernier 
ressort, les conditions «pour un 
règlement politique » du pro- 
blème. (AFP) 


LAC9SfiMNCEMSfATSlHlA«ljlfiSrBïreOST» ALPSAKA 

M. Nyerere constate que Pretoria 
a « refusé d’fronorer ses engagements » 


De notre correspondant 
en Afrique australe 

Nairobi. - Les chefs d'Etat et de 
gouvernement des six pays de la « li- 
gne de front » (2) qui sc sont réunis, 
le vendredi 8 mars, à L u sa k a , en 
gamhïe, eau dressé le bilan du pacte 
de non-agression que le Mozambi- 
que a signé avec F Afrique du Sud, le 
]6 mars dernier à Nkomati. Parlant 
en leur nom à l'issue de ce so mm et, 
M. Julius Nyerere, chef de FEiat 
tanzame n et président en exercice 
de l'Organisation de l’mnté africaine 
(OUA), a déclaré que les dirigeants 
de Maputo avaient négocié * en 
toute bonne foi » cet accord. » No- 
tre conclusion est que [ta régime de 
Pretoria] a refusé d’honorer ses en- 
gagements », a-t-fl ajouté en expri- 
mant Fespoir que «eux qui soutien- 
nent ta régime de l’apar theid — e n 
rfaïr les Etats-Unis — en arriveront à 
la même constatati o n. 

Si tas dirigeants mozambicaiiis 
ont, très longtemps, évité de se pro- 
noncer sur l'application du pacte de 
Nkomati comme s’ils comptaient sur 

Je temps pour gagner leur pari, akus 

que ce r ta "* g de leurs pairs africains 
criaient au marché de dupes, voire à 
la trahison, ta tournure prise par tas 
événements ne leur permet plus, au- 
jourd’hui, de s’enfermer dans un si- 
lence embarrassé, tes * bandits 
armés » de ta Résistance nationale 
du Mozambique (RNM) conti- 
nuent, de plus belle, d’entretenir 
Insécurité dans le pays et d’en dé- 


sorganiser la vie économique par de 
multiples assassinats et sabotages. 

Lots de ta présentation des vœux 
dn corps diplomatique, début jan- 
vier, M. Samora Macbd, chef de 
l’Etat mozambicain, avait offidelta- 
ment admis « l’existence de viola- 
tions [de l’accord de Nkomati] à 
partir du territoire sud-africain et 
de certains outrer pays voisins ». 
Un mois plus tard, à l’occasion de ta 
visite, à Maputo, de M. Christian 
Nucd, ministre de la coopération et 
du développement, il s'était de- 
mandé si lesdites violations étaient 
dues « à l’incapacité ou à la mau- 
vaise foi » dn ré gim e de Pretoria et 
s’en était pris au «ultra-racistes» 
qui rêvent de « recotoniscr » l’an- 
cienne « province» portugaise. 

H ne fait plus de doute pour per- 
sonne que des individus et des orga- 
nisations continuent, à partir du ter- 
ritoire sud-africain, le combat contre 

ta régime marxiste de M. MacheL 
Les dirigeants de Pretoria ne contes- 
tent phis ta part qu’y prennent cer- 
tains éléments « ultras » dont ils di- 
sent avoir quelque mal è contrôler 
les activités. En outre, la RNM par 

raît bénéficier d’un réseau d'amitiés 
européennes et surtout arabes qui 
pourvoit & ses besoins, en annes.no- 
tamment Ce qui donne ft penser que 
ce .conflit dépasse 1e cadre du Mo- 
zambique et même celui de F Afri- 
que australe. 

J.DEBARRW. 

(1) Angola, Botswana, Mamuahî- 
qoe, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe. 


tuts et de leur devenir en dehors de 
leur consentement. » 

L'autodétermination 
« moyen respectable » 

Fort des succès de son année, le 
roi revient donc au référendum d’au- 
todétermination qu’il est désormais 
sûr de gagner, au moment où, pour 
ta raison inveise, l'Algérie et ta 
Front Polisario ne le souhaitent plus. 
La poursuite du dialogue avec Al- 
ger, que le souverain appelait de ses 
vœux (tans son discours du 3 mars 
(/e Monde du 5 mars) , ne semble vi- 
ser, dans oes conditions, qu’un but : 
éviter l'affrontement qtu • serait 
non pas le pire des crimes, mais la 
pire des bêtises à entreprendre. La 
guerre entre l’Algérie et le Maroc ne 
résoudrait aucun problème », a dé- 
claré Hassan II. avant d’ajouter: 
• J’ai un code de la guerre : si vous 
ne pouvez pas battre votre adver- 
saire pour une génération, alors, ne 
lui faites pas la guerre. Le Maroc 
ne battra pas l'Algérie et l'Algérie 
ne battra pas le Maroc. » 

Pour ta roi Hassan II. l'Algérie 
n’est plus l'interlocuteur dans ta 
conflit du Sahara. L’autodétermina- 
tion, « qui n'est pas un truc mais un 
moyen juridique respectable », est 
un principe garanti par FONU et, 
a fortiori, par FOUA, donc c’est 
vers ses instances que ta rai entend 
maintenant se tourner. Le souverain 
s’est offert tas gants de donner une 
dernière chance à I’OUA que le 
Maroc a quittée ta 12 novembre 
1984, de jouer un rôle dans ta 
conflit : « La présence physique de 
la RASD [République arabe sah- 
raouie démocratique], a-t-3 dît, n’a 
pas été juridiquement confirmée au 
sait de l’organisation, puisqu’il n'y 
a pas eu de résolution reconnaissant 
cette admission. » « Pour moi. a-t-il 
poursuivi, le prochain sommet afri- 
cain verra V enlisement dé FOUA 
dans Villégoïiti. ou il sera un som- 
met de démystification. » 

Suivant les résultats de ce som- 
met — qui devrait se tenir en juillet, 
sans doute à Addïs-Abeba, - ta roi 
fera appel soit à FOUA, si ses mem- 
bres reconnaissent leur «erreur», 
soit à l’ONU, en lui demandant, tou- 
tefois, de ne pas « complètement 
ignorer » l'organisation africaine, 
« qui n’est pas vérolée du sud au 
nord et de lest à l’ouest ». 


quatre ans avant la mon de Franco 
la République espagnole ». 

Sta voulant magnanime, ta roi of- 
fre à ces Etais l'occasion de se res- 
saisir et de revenir derrière ta Ma- 
roc, car la voie algérienne est 
désormais sans issue. Tout en ad- 
mettant qu'il n'a pas encore de 
• schéma clair dans l’esprit », ta roi 
a cependant déclaré qu’il demande- 
rait a FONU l'organisation d’un ré- 
férendum « dans les plus brefs dé- 
lais. car tous tes jours qui passent 
nous coûtent de l’argent et des 
hommes ». Un problème qui n’en- 
trave pas. toutefois, ta -force tran- 
quille» du souverain chériftan. 

An cours de sa conférence de 
presse, ta roi a aussi implicitement 
accusé F Algérie d’avoir abattu tas 
deux avions, belge et allemand, qui 
se sont écrasés au Sahara. - Ce n’est 
pas le Polisario qui a abattu ces 
avions avec les SAM 5», a-t-il dé- 
claré, sans désigner nommément te 
responsable. 

Le roi, qui s’est montré très en 
verve tout au long d’une prestation 
de plus d’une heure, a aussi, en ré- 
ponse à une question sur ta demande 
d’admission au Maroc à la CEE, es- 
timé que, ri « l'Europe ne veut pas 
intégrer le Maghreb maintenant, 
elle viendra le chercher dans quinze 
ans ». * L’Europe . a-t-3 dit, n'a pas 
de recul stratégique. Elle aura un 
jour besoin d’un arrière-pays pour 
régner. L’Afrique du Nord, dont le 
Maroc est la pointe, sera son recul 
stratégique avec le pétrole libyen, 
les agrumes marocains et le gaz al- 
gérien. » 

Rien aujourd’hui ne semble arrê- 
ter Hassan II. Le souverain, qui en- 
tame dimanche une tournée dans les 
provinces du Sud, au cours de la- 
quelle U inspectera ses soldats sur le 
mur de défense saharien, dont ta 
point ta plus avancé n’est qu’à 4 kilo- 
mètres de la frontière algérienne, 
fera la grande prière du vendredi & 
la nouvelle mosquée d’in Aïoun. 
Nul doute qu’il aura encore l'occa- 
sion d’affirmer, dans l'ancienne ca- 
pitale du Sahara espagnol transfor- 
mée par tas gigantesques travaux de 
développement entrepris par le Ma- 
roc, que tout retour en arrière est 
impossible. 

Conforté par l'appui de son peu- 
ple, dont la cause nationale est deve- 
nue, tout autant que celle de la récu- 
pération du Sahara, ta résis lance à 
l’Algérie, ta roi Hassan II semble 
phis que jamais sûr de son droit. 
S’appuyant sur tas victoires de son 
année, qui n'admettrait sans doute 
pas de perdre sur ta tapis vert ta ter- 
rain qu elle a difficilement conquis, 
ta roi estime aujourd’hui ta moment 
venu d Imposer les règles du jeu. 
Reste à savoir maintenant comment 
réagiront Alger et ses alliés. 

FRANÇOISE CH IP AUX. 


Un non à Alger 


A propos des Etats africains qui 
ont reconnu la RASD, le roi admet 
qu’il leur faudra du courage pour 
dénoncer leur engagement, mais, 
« dans le monde où nous vivons, ces 
anomalies sont courantes», a-t-3 
ajouté, donnant pour exempta « le 
Mexique qui reconnaissait encore 


A travers le monde 


Chili 

• DISPARITION D’UN ARCHI- 
TECTE. — On nous signale, de 
bonne source, ta disparition au 
Chili de M. Ramon Arriagada 
Escalante, un architecte, sans 
affiliation politique connue. 
Selon sa famille, M. Arriagada 
Escalante a été arrêté à son domi- 
cile de Santiago ta 25 février et 
n’a pas reparu depuis. 

Espagne 

• L’ETA REVENDIQUE L’AS- 
SASSINAT DU CHEF DE LA 
POUCE BASQUE. - L'organi- 
sation séparatiste ETA a revendi- 
qué, ta vendredi 8 mars, dans des 
communications téléphoniques 
aux organes de presse de San- 

Sebastian, F assassinat du chef de 
la police autonome basque, ta 
lieutenant-colonel Carlos Diaz 
Arkotxa {le Monde du 9 mars). 
-(AP.) 

Etats-Unis 

•WASHINGTON VEUT BLO- 
QUER UN PRÊT DE LA BID 
POUR LE NICARAGUA. - Le 
gouvernement américain a 
confirmé, vendredi 8 mats, que le 
secrétaire d’Etat M. George 
Shultz, était intervenu pour inci- 
ter ta Banque intcraméricainc de 
développement (BID) à bloquer 
Je vexe d'un prêt de 58 millions 
de dollars au Nicaragua. Wash- 
ington a indiqué qu'il craignait 
que ce prêt «Ht détourné de son 


objet - Takle aux agriculteurs - 
pour être utilisé & des fins mili- 
taires. — (AFP.) 

Grèce 

ACCORD CULTUREL AVEC 
L'ALBANIE. - La Grèce et 
l'Albanie ont signé, ta vendredi 
8 mars, à Athènes, un accord 
fixant le programme des 
échanges culturels entre tas deux 
pays pour les deux prochaines 
aimées, a annoncé un commiuri- 
’ qué du ministère grec des affaires 
étrangères. - (AFP.) 

Niger 


M. GEORGE BUSH A NIA- 
MEY. - Le vice-président des 
Etats-Unis est arrivé, jeudi 
7 mars, au Niger, venant de 
Khartoum, pour une visite de 
trois jours, deuxième étape de sa 
tournée africaine. II a déclaré 
que le Niger, • de l’avis de tous. 

s’est mieux organisé que la plu- 
part des autre pays pour faire 
face à la pire sécheresse que ce 
pays ait connu depuis 1905 ». 
« Nous sommes venus, a-t-il 
ajouté, pour voir les mesures 
prises et les progrès réalisés par 
ce pays, qui a enregistré pour la 
campagne 1984-1985 un déficit 
céréaliser de 350000 tonnes, 
sans précédent dans son. his- 
toire. » 

M. Bush s'est entretenu, jeudi et 
vendredi, avec le président 
Kountche- Le vice-président amé- 
ricain se rendra ensuite au Mali. 
- (AFP. Reuter.) 


Le conflit 
du Proche-Orient 

LA FRANCE «ENCOURAGE 
PRUDEMMENT > L'INITIA- 
TIVE DU PRÉSIDENT MOU- 
BARAK POUR AMORCER 
DES NÉGOCIATIONS DE 
PAIX 

La France estime que l’initiative 
du président Moubarak pour favori- 
ser l’amorce d'un processus de paix 
au Proche-Orient mériterait un 
» encouragement prudent ». a 
déclaré le vendredi 8 mars 
M. Hubert Vedrine, conseiller diplo- 
matique à l'Elysée, à F issue des 
conversations qu'avaient eues ta 
chef de l’Etat égyptien et ta prési- 
dent Mitterrand. Le gouvernement 
de Paris, comme celui du Caire, a 
indiqué M. Vedrine, estiment 
qu’aucune - idée préconçue » sur la 
méthodologie ne devrait bloquer 
l’amorce de négociations, qui pour- 
raient être bilatérales ou multilaté- 
rales. 

Le conseiller de M. Mitterrand a 
encore précisé : « La France appuie 
toute initiative dès lors qu'elle per- 
met de rapprocher des points de 
vue. L'accord jordano-paleslinien 
constitue une avancée dans la bonne 
direction. Quant à la proposition 
Moubarak, elle simplifie la 
méthode en même temps qu'elle 
conduit à une accélération. Comme 
toute action énergique, elle prend le 
risque d’itre contrariée. La France 
souhaite globalement que rien ne 
soit jamais fait qui puisse casser les 
chances de la paix. » On précise & 
l’Elysée que ce dernier membre de 
phrase ce vise pas, bien au contraire, 
les projets du président égyptien. 

De son côté, le président Mouba- 
ralk a indiqué, au terme de près de 
trois heures d’entretien avec M. Mit- 
terrand, qu’il lui avait demandé » le 
soutien de la France», ajoutant 
qu’3 s'agissait d’une - opération dif- 
ficile * et qu’il ne pouvait * pas 
garantir de convaincre à 100 % » ta 
président Ronald Reagan qu’il ren- 
contre à Washington la semaine pro- 
chaine. 

A cet égard, le conseiller diploma- 
tique du président Mitterrand a 
confirmé que la France, & la 
demande du président égyptien se 
- fera l’écho » auprès de l'adminis- 
tration américaine des analyses 'du 
chef de l’Etat égyptien. 

MM. Roland Dumas et Esmat 
Abdel Méguid, ministres des 
affaires étrangères de France et 
d’Egypte, ont pris part au déjeuner 
offert par ta président français qui 
rencontrait pour ta dixième fois son 
homologue égyptien. 

Arrivé vendredi matin à Paris, le 
président Moubarak devait partir 
samedi pour Washington, où il 
séjournera jusqu'au 13 mars, avant 
de se rendre 1 Londres puis à Rome 
pour rencontrer ta premier ministre 
britannique, M“ Thatcher, et ta pré- 
sident du conseil italien, M. Bettino 
Craxî, dont ta pays assure jusqu’en 
juillet la présidence de ta CEE. 

A Jérusalem, l’initiative de 
M. Moubarak est diversement 
appréciée. Tandis que ta premier 
ministre israélien, M. Shimon Pérès, 
déclarait que les propositions du 
chef de l’Etat égyptien mériteraient 
un - examen attentif ». M. Shamir, 

1e ministre des affaires étrangères, 
manifestait son mécontentement. Le 
récent rapprochement entre l’OLP, 
la Jordanie et l’Egypte constitue un 
• réel recul pour la paix dans la 
région ». a-t-fl déclaré. » L’OLP et 
l’idée qu’ Israël puisse se retirer aux 
frontières d’avant la guerre de 1967 
sont les deux principaux obstacles 
au processus de paix au Moyen- 
Orien ». a ajouté M. Shamir. 

« Israël n'acceptera jamais de reve- 
nir aux frontières de 1967 ». a-t-U 
poursuivi, soulignant qu’il n’y a 
aucune chance qu’ Israël rende Jéru- 
salem et tas territoires occupés 
depuis la guerre de six jouis. 

L'UNIVERSITÉ DE BIR-ZEIT 
EN CISJORDANIE 
EST FERMÉE 

Jérusalem (AFP). — Le ministre 
israélien de la défense, M. Yitzhak 
Rabin, a décidé de fermer une nou- 
velle fois, pour deux mois, le nou- 
veau campus de l’université palesti- 
nienne de Bir-Zeit, près de 
Ra m allah en Cisjordanie occupée, 

Cest la dixième fois depuis le dé- 
but de l’occupation israélienne, en 
1967, que cet établissement univer- 
sitaire de deux mille deux cents étu- 
diants, un des plus importants des 
territoires occupés, est fermé sur or- 
dre du ministère israélien . 
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Etranger 

LA « GUERRE DES ÉTOILES » AU CENTRE DES NÉGOCIATIONS 


Le rendez-vous de Genève 


{Suite de ta première page. ) ■ 

Sur le plan technique, des 
hommes .cpmtàe M. Kampelman; 
le principal, négociateur dmér fc 
cain, mais aussi M. Weinbesgér, 
le ministre . de. la défense, ont 
laissé entendre que des déploie- 
ments d'armes défensives améri- 
caines, tout en restant souhaita- 
bles, pourraient être plus limités 
que ce qui était envisagé à' üori* 
gjme. En substance, les estima- 
tions présentes établissent une dis- - 
ti action entre lés armes de ■ 
défense antinûssile' ponctuelle, 
basées à terre. et interceptant les. 
engins ennemis dans la dernière 
phase de leur course (celle de leur ‘ 
entrée dans l'atmosphère) , d’une 
part; les aimes recourant ' à des 
technologies entièrement nem- . 
veües, comme les lasers et fais- 
ceaux de particule, ■ intervenant 
pendant la première phase du vol 
des engins ennemis (celle de la 
combustion) et devant pour cette 
raison être basées dans l’espace, 
d’autre part 

Les premières pourraient être 
faisables dans une' dizaine 
d’années, les secondes dans vingt 
ans seulement De là à s'orienter • 
vers un réseau partiel de-défense, 
protégeant seulement certaines 
portions du territoire ami - par 
exemple les silos qui abritent ses 
engins offensifs, — il n’y a qu’un 
pas que certains semblent piéts à 
franchir l’entourage même’ 
de M. Reagan. 


Etre invulnérables 

’ Sûr le plan diplomatique,* 
M. Nitze, conseiller spécial de 
NL Reagan et de M. Shultz sur 
toutes ces questions, a ouvert dans 
ses interventions récentes d’antres 
perspectives qui rendent le jeu 
plus souple. En premier lieu, il 
prolonge l’argument technique 
évoqué' phis haut en pariant d’une 
« période de trmUiiion * indéfinie' 
mais fortlongne; pendant laquelle- 
cohabiteront les-armdqicnts^ 
défensif* et I offensifs;- ÜéquiHbre 
de la dissuasion restant préservé 
par un mélange des uns et des 
autres. Et cette phase de transi- 
tion devra être mise à profit pour 
tenter de définir, «en coopéra-' 
lion» avec Moscou, les conditions 
requises par la stabilité du nou- 
veau système. 

En second. lieu, M. Nitze pose, 
en principe que deux conditions 1 
préalables devront être satisfaites 


avant que soit décidé tout déploie- 
ment d’armes défensives : 

a y ces armes devront être 
ellcs-mfeies' 1 •mvuinérab'lei, afin 
que ne" Sort - pis ' relancée une. 
course aùx armements sans fin 
entre le glaive et la cuirasse, entre 
les contre-mesures et les «contre- 
contre-incsurcs » ; 

b) Elles devront être rentables 
(cost-cffective), c’est-à-dire . que 
leur coût de production devra être 
inférieur-an coût des armes offen- 


américaine reste, celui qui a été 
déterminé par M. Reagan et qui 
crée le principal paradoxe au 
départ .: l’initiative de défense 
stratégique est « sur la table» des 
négociations de Genève, mais en 
fait il n*ÿ a rien â négocier & son 
sujet, puisque, toujours selon 
Washington, ni la recherche ni, 
donc, les ne doivent faire 

l’objet de marchandages. 

On comprend que les Améri- 
cains, dans ces conditions, insis- 
tent beaucoup 'moins sur 1’ « inter- 
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rives par lesquelles les Soviétiques 
seront tentés de saturer les 
défenses ainsi créées. .. 

Or il n’est pas besoifc d'être 
grand clerc pour deviner 'queues 
conditions sont les plus difficiles à 
remplir : il n’est rien de phisvuL 
nérablc qu’un satellite se panne- 
nant au-dessus du territoire 
ennemi ou qu’une station an sol 
captant ses émissions, rien de 
moiis coûta» pour les Sovîéti- 
qtt«'è. jp^^conqârawtt'-ayecjla 
rsàsç âtrpbini de systèmes reepur 
rant à une technologie très avan- 
cée — ' quê tfij fabriquer toujours 
plsfe désçiêifres missiles oCfedrifs 
déjà bien in point. Éfl’an peut se 
demander ri, en posant ces condi- 
tions, M. Nitze ne cherche pas à 
repousser encore plus loin les pre- 
miers déploiements des , futures 
armes. 

D y a donc beaucoup d’eau 
qu’on se prépare à verser dans le 
vin de la «guerre des étoiles». 
Mais, pour le moment, le point de 
plus forte résistance de la position 


: ; l 

PLANTU. 

dépendance» des trais forums de 
négociations & ouvrir, un principe 
qu’ils avaient concédé en janvier à 
M. Gromyko: pour ne pas vouer 
dès le départ la négociation à 
l’échec, le mieux est, à leur avis, 
de s'entendre au plus têt sur les 
deux autres chapitres (arme- 
ments offensifs intercontinentaux 
et Inter médiair es), sans attendit 
un très hypothétique progrès sau- 
les armements de l’espace. 


. .Qr.lqs Soviétiques heTenteh- 
dent pas du tout de cette oreiSe. 
Us disent depuis plusieurs mois, et 
chaque semaine plus fort, que 
leur but principal est d’arrêter 
11DS, que seul un progrès sur ce 
chapitre p e r me ttra de parvenir à 
des progrès sur les autres, donc 
que l’interdépendance des trois 
sujets est' plus que jamais néces- 
saire. 

. Us- annoncent déjà qu’ils répon- 
dront à FEDS par de nouveaux 


programmes militaires (certains 
porte-parole laissent entendre que 
les déploiements soviétiques 
n’attendront même pas les 
déploiements américains, mais 
pourraient être déc idé s .dès la 
confirmation des recherches amé- 
ricaines), et ces programmes 
nlront pas du tout dans le sens 
des prévisions optimistes annon- 
cées par M. Reagan et espér é e» 
par M. Nitze: non seulement 
FURSS ne rejoindra pas les Etats-' 
Unis pour réduire «air coopéra- 
tion» les armement»' offensifs, 
mais elle fabriquera de nouveaux 
missiles pour saturer les défenses 
naissantes de l’Amérique. 

Elle mettra en chantier des 
contre-mesures (Tagenoe Ta» a 
parlé à cette occasion de Fogivc 
multiple et manoeuvrable — le 
MARV, un projet qui avait été 
laissé en sommeil après le traité 
ABM de 1972, - de lancement 
accéléré des de manière à 

réduire à une minute seulement la 
phase initiale- de combus- 
tion, etc.). Elle s'emploiera aussi 
à rendre les 1 armes américaines 
vulnérables: on remarque avec 
intérêt dans divers milieux occi- 
dentaux que le Kremlin met beau- 
coup moins l'accent aujourd'hui 
qu’il y a quelques mois sur la 
nécessité de prohiber les' armes 
antisatellites (ASAT) . Sans 
doute veut-il revenir à son projet 
ASAT. développé il y a plus de 
dix ans, mais passablement 
dépassé aujourd’hui, afin d’en, 
faire un instrument contre les 
futures armes de F espace améri- 
caines. 

Que peut-il se passer à Genève 
dans ces conditions ? Un vieux 
principe observé dans des circons- 
tances analogues veut que les 
positions de départ soient affi? 
ebées de manière plutôt intransi- 
geante et tranchée du côté com- 
muniste, sur un ton plus conciliant 
ducêtéocadeateL, ... 

'Les résîrtaçbces-âés uzs s'affttv 
ment au m .'des semaines, ter 
cbàcéssiofts ûlt^rîeüres dés mitres' 
n y en prennent que plus de poids: 
Cette fois les positions, améri- 
caines ont, peu de chances d'éric 
lucr trèsjête puisque M. Nftzê .a 
déjà donné l’ha b illage le plus posi- 
tif possible à la ligne «dure» de 
son président. Les positions sovié- 
tiques, en revanche, devraient se . 
modifier, si du moins One direc- 
tion suffisamment cohérente peut 
faire tes choix nécessaires à Mos- 
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U est évident, par exemple, que 
le Kremlin devra payer un prix 
pour obtenir des concessions amé- 
ricaines sur l’IDS et que ce prix 
sera encore plus' élevé si ce» 
concessions devaient intervenir 
dès . la phase actuelle de .recher- 
che. -Bien que cela ne soit pas 
admis à Moscou, ce programme 
de M. Reagan a déjà eu pour pre- 
mier résultat de ramener les 
Soviétiques à la table de la négo- 
ciation; Q restera un objet de mar- 
chandage, même ri Pan prétend le 
contraire à Washington. Un res- 
ponsable américain parlant ano- 
nymement aux journalistes a 
d’ailleurs a dmis que cela ferait 
• une sacrée différence » (pour la 
poursuite de l’IDS) ri l’URSS 
procédait & uné importante réduc- 
tion de ses armements offensifs. 

D'ores et déjà, on voit mal com- 
ment Moscou pourra maintenir 
son parc de 308 superfusées SS- 
18 — des engins beaucoup plus 
puissants que te MX américain 
actuellement en cours de fabrica- 


bilités de saturation et de contre- 
mesures auxquelles peut recourir 
l'attaquant, l’immensité des pro- 
blèmes techniques à résoudre 
pour obtenir une défense contre 
les seuls missiles balistiques et 
l'existence d'autres vecteurs qui 
/Umanrimt encore d’autres sys- 
tèmes de protection, enfin l’énor- 
mité du risque découlant d'un 
échec même faible de la défense, 
tous ces facteurs sont tels qu'il est 
vain de chercher à « éliminer la 
menace nucléaire », comme le 
prétend le président américain. 
Dès kirs deux attitudes sont possi- 
bles: 

— Ou bien on recourt à la 
défense pour une protection par- 
tielle seulement, plus précisément 
pour renforcer la dissuasion et 
non pour l'éliminer : c’est ce que 
proposent en filigrane Les 
variantes « restreintes » de 1 ’IDS 
présen tées par une bonne partie 
des milieux officiels américains, 
et cela va toux à fait dans le sens 


Les^ grandes étapes des négociations 
sur les armements stratégiques 


1969. -ODBtmàHdiUidn 
aw a rim sar h ihuhaHni 
des arme Beats stratégiques 

(SAU). . . . 

MAI 1972. -SlgpstTt à Moscou, 
per Prtj a ei' et Nfatoa, des pre- 
■ien accords SALT : aa traité 
Indcsat les aramMots antfaris- 
riies (ABM)^t nu accord fatéri- 


Moins d'objections 
- européennes 

Et l’Europe dans tout cela ? Les 
assouplissements apportés- aux 
thèses américaines ont contribué 
à rétablir une sorte de consensus 
an semdeTalfiaiKW atlantique. A 
la suite de M«* Thatcher lors de 
sa visite à Washington, successi- 
vement ML Kohl et M. Craxi ont 
apporté, leur soutien aux; projets 
actueb du gouvernement améri- 
cain, le chancelier Guest-eJfenumd 
mettant plus spécialement -en- 
avant «cm désir de bénéficier de 
ses retombées sur le plan de ht 
recherche* et des nouveRestechaê* 
logïes (Washington s’est dit* dé- 
posé à partager sur ce point, mais 
aucune proposition concrète n’a 
encore été faite) . Un argument 
commun à tous tes Européens est 
qu’on ne peut empêcher M. Rea- 
gan de faire des. recherches, 
puis qu’aucun accord dans r ce 
domaine n’est vérifiable, et qu’il 
vaut même mieux qu'il -eu fasse; 
pour ne pas en laisser te monopole 
aux Soviétiques. ■ 

Paris contre un trompe-foi 

La France, elle aussi, a beau- 
coup atténué son hostilité, après 
avoir été tout près - notamment 
en juin 1984, lorsque Paris' a 
déposé un plan de négociation 
devant la conférence de L'ONU 
sur le désarmement — . d’un éclat 
avec Washington sur ce point. Il' 
n’est mime -plus de bai ton de 
s'alarmer pour la crédibilité delà 
force de dissuasion française, 
comme on le faisait jusqu'à l’an 
dernier. Cette crainte irait en 
effet à rencontre de l'argument 
qm semble avoir: été finalement 
retenu et qui porte sur la faisabi- 
lité de 1TDS. 

En substance, dit-on mainte- 
nant dans les milieux autorisés 
français, ttne défense contre les 
arm ements nucléaires n'offrira 
jamais une garantie totale ni 
même suffisante : là vulnérabilité 
des systèmes à déployer, les posu- 


- . JUIN 1979. - Accord SALT 2, ri- 

gri entre Brejnev et Coter à 
Vk— . Ce traité « sera je— h 
l atiflé perle Sénat —Irirate. 
NOVEMBRE 1900l — Election de 
M. Beagen à hlfahoo Bjerhe. 
NOVEMBRE 19UL - Omtoe à 
Cralwe ém ■Egodatioat me les 
' finie» —rtisimi de pmrfi kUtt 
wrfdielw (FNI). . . 

- JUIN 1982. - Reptre à Gwfee 
»■» '- ém dinfldter^lTTtiiMt. 

tion - sans que les Etats-Unis en 
tirent de nouveaux aiguments en ' 
faveur soit de leur 1DS, soit de 
nouveaux moyens offensif* équi- 
valents. 


sées START, pour h ridectiou 
des anMBNuts streiégtqees. 

NOVEMBRE 1983b -AU suite 
de h uilifa en Eorope ocdfcn- 
taie àm pr — d e ts i tettn mèri- 
catae- de portée UtenuCdUre. 
FURSS met fU aux couversa- 
tious FNI H START. 

NOVEMBRE 1984. - MM. Rn- 
pu et T ck n ed » uauoacent 
eue reprise du J Utegue sori êtn- 

. JANVIER 1985. — AU suite 
d*uue leumune à Génère de 
MM. Stoütt et Gronyko. les 
deux grandes puissances annon- 
cent rdureiture prochaine de né* 
gorUflous en trois forums «In- 
terdépendants» : ks armes de 
P rap a ce, ks anses atratéglqms 
' et les forces de portée Utemé- 


U MARS 1985b - Oomtnre -de- 
cncBSW arin a i A C ao ê se- 


souhaité par Paris. La France, ^ui 
n’a aucune intention de donner à 
sa dissnarion un caractère anti- 
force et de viser les silos soviéti- 
ques, n’a aucune objection à ce 
que ces objectifs-là, soient pro- 
tégés. 

'— Ou bien on prend â la lettre 
lès enthousiasmes dn président 
Reagan, mais c'est justement 
Cette variantc4à de l’IDS, la plus 
sincère mais aussi la plus dange- 
reuse, qu’on lui reproche à Paris. 
La France, poursuit le même 
argument, ne croit pas que l,on 
poisse jamais débarrasser les peu- 
plés de la menace de l'annihila- 
tion réciproque, une m e n ace qui, 
d'ailleurs, contribue paradoxale- 
ment au maintien de U paix. C'est 
donc tromper tes mêmes peuples 
que de leur faire miroiter une telle 
perspective, et aussi démobiliser 
un.x o nsemus- qui a été difficile- 
ment régljÂé-dpns jio mbre de-pays 
sur la dissuasion; et tout particu- 
lièrement en France. Même 
M. Reagan n’échappe pas à ce 
dilemme, puiqu’il doit ri? n s le 
même temps défendre son IDS et 
continuer dé vendre, difficile-' 
meut, à non opinion et au Congrès, 
les engins typiquement offensifs 
que sont le MX, le super sous- 
marin Trident et 1e . bombardier 
BU 

Cette analyse, on le vêtit, n’éli- 
mine pas les divergences franco- 
américaines, mais eSe a au moins 
pour conséquence' de désamorcer 
te problème en faisant giîw^i* la 
querelle vers la rhétorique au 
détriment de la substance: Tout 
compte fait, Paris ne reproche 
plus au président américain de 
faire cé qu’il fait (et, sur ce point, 
la France partage l'argument 
européen, sur la légitimité des 
recherches jamais de tenir km dis- 
cours. 

Une attitude qui peut se justi- 
fier à terme dans la mesure oà la 
Maison Blanche aura changé an» 
doute plusieurs fois de locataire 
avant . .que les aimes annoncées 
par l’IDS ne fassent leur appari- 
tion- Mais elle ne saurait dispen? 
ser la France et ses partenaires de 
songer à cet avenir et de ne pas 
rater te train, actuellement en for- 
mation, de- la nouvelle course à 
l'espace. 

MICHEL TATU. 
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SOVIÉTO-AMÉRICAINES 

La délégation des Etats-Unis 


M. MAX KAMPELMAN : un dé- 
mocrate idéaliste 

L’homme qui va diriger la dâéga- 
lion américaine aux nouvelles négo- 
ciations sur les armements stratégi- 
ques avec les Soviétiques est un 
• cas». Qu’C appartienne au Parti 
démocrate an Heu d’être, «wm» 
M- Reagan, un républicain, pgggç 
encore ! La politique étrangère amé- 
ricaine s’accommode fort bien — 
M“ Kirkpatrick, la représentante 
des Etats-Unis -à l’ONU, en est un 
autre exemple - de ce More de si- 
tuation. Mais il est quand même pa- 
radoxal que M. Reagan, qui ne 
passe pas pour un pacifiste enragé, 
ait choisi un ancien objecteur de 
cônscfence pour discuter avec les 
Russes de la « guerre des étoiles». 

L’idéalisme du jeune Max Kam- 
pelman, proche des milieux syndi- 
caux et du sénateur démocrate Hu- 
bert Huxnphrey, n’a pas 
complètement disparu chez l’avocat 
dans la soixantaine (3 est né en 
1920 & New-York), rompu aux ma- 
rathons diplomatiques des confé- 
rences internationales. * La pater- 
nité de Dieu présuppose la 
fraternité des hommes», a-t-fl l’ha- 
bitude de dire. Mais l'expérience lui 
a inculqué jpeu & peu une bonne dose 
de scepticisme, qui semble ravoir 
plu tût servi dam les affrontements 
oratoires qu’il a eus pendant trois 
ans (1980-1983) avec les Russes à 
la conférence sur la sécurité et la 
coopération à Madrid. 

C’est dans ce forum que Max 
Kampelman, nommé à cette fonc- 
tion par le président Carter, s’est 
fait remarquer de l'administration 
Reagan. Maintenu en poste, 3 y est 
devenu rune des coqueluches des 
éléments conservateurs du Parti ré- 
publicain, ravis de ses fréquents ac- 
crochages avec la délégation soviéti- 
que. Clôturant, en mars 1982, l’une 
osa sessions de la conférence, 3 s’en 
prend violemment à -l’Union soviéti- 
que où, dit-il, « la violation, des 
droits de rhomme a pris une am- 
pleur sans précédent ». Sa dénoncia- 
tion très ferme de l’occupation de 
l’Afghanistan et ses critiques de FeF- 
fort militaire * sans précédent dans 
l'histoire mondiale » . consenti par 
Moscou hd valent, chaque'fbù, «les 
volées de boit vert de scs interlocu- 


teurs, qui l’accusent de faire souffler 
• le vent glacial de l'antidétente ». 
Traiter avec les Russes n’est pas fa- 
cile, admet-il, mais fl ajoute: ■// 
faut continuer à leur parler avec pa- 
tience. opiniâtreté et confiance. » 
Jusqu'à une date récente, Max 
Kampelman ne.passait pas pour un 
éminent spécialiste des armements 
stratégiques. Mais, au début de Pan- 
née, fl publiait, dans le New York 
Times, un article dans lequel fl ap- 
portait son soutien à l'initiative de 
défense stratégique de M. Reagan, 
allant même jusqu’à préco ni ser la 
mise en place dun «ystème à deux 
échelons, le premier destiné à blo- 
quer les lanceurs adverses dans leur 
phase initiale de lancement et de dé- 
collage, le second faisant barrage 
dans la phase terminale de leur voL 
M. Kampelman a estimé à 60 mfl- 
Hanb de dollars le coflt d’un tel sys- 
tème, qui pourrait être, selon lui, 
prêt au début des années 90. 

Le nouveau chef de la délégation 
américaine ne doit peut-être pas sa 
nomination à ses seules qualités de 
négociateur habile. L’an 1 dernier, 
M. Reagan avait particulièrement 
apprécié qu’il assiste avec succès 
run de ses amis et conseillers, 
M. Edwin Meese, dont fl voulait 
faire son attorney général- (secré- 
taire à la justice), mais qui devait 
s’expliquer devant un procureur spé- 
cial pour quelques affaires finan- 
cières embrouillées. Cette aide indi- 
recte apportée au président n’avait 
cependant pas empêché M. Kampel- 
man d’être Fun des conseillère de po- 
litique étrangère de son adversaire 
démocrate à la Maison Blanche, 
M. Mondate. Voilà décidément un 
homme doté de beaucoup d’entre- 
gent. 

M. MAYNARD GUTMAN : l'ex- 
périence des négociations 
«mffitaires». 

. Des trois hommes -nommés par le 
président Reagan pour conduire la 
délégation américaine à Genève, 
M. Maynard Glitman -est le seul à 
être un diplomate de carrière et à 
posséder P expérience de négocia- 
tions strictement militaires avec les 
Soviétiques. Le dossier. des- armes 


M. Reagan a laissé à ses négociateurs 
une « latitude sans précédent » 


Washington (AFP). - La prési- 
dent Reagan a donné une « lati- 
tude sans précédent s à ses négo- 
ciateurs pour qu'ils parviennent à 
un accord avec Moscou sur le dé- 
sarmement, a indiqué, vendredi 
8 mars, M. McFarlane, conseiller 
de la Maison Blanche pour la sé- 
curité nationale. Le président 
américain leur a, notamment, 
laissé la Bierté de choix entra une 
daim-douzaine d'options diffé- 
rentes, a-t-il ajouté, notant que 
dans le passé r adoption d'une 
seule option «a ralenti les négo- 
ciations an hs privant de dyna- 
misme a. 

En particulier, les Etats-Unis 
sont prêts à faire des concessions 
là où Bs ont r avantage, comme 
sur les bombanfiers stratégiques, 
en échange de concessions sovié- 
tiques là ou l’URSS est la puis 
forte (les missfles intercontinen- 
taux). En matière d'euromissiles. 


La délégation 

M. KARPOV : un jeune vétéran 

La. délégation soviétique à Ge- 
nève est dirigée par M. ViktOf Kar- 
pov, un diplomate de carrière affa- 
ble et compétent qui suit les 
questions de contr&le des armements 
depuis p r ès de trois hutres. M. Kar- 
pov avait été notamment le chef des 
négociateurs soviétiques aux accords 
SALT-2 signés en 1979 à Vienne par 
Leonid Brejnev es Jïmmy Carter, 
tnaîg qui n’ont jamais été ratifiés par 
le Sénat américain. 

Né ta 1928. M- Karpov rat à la 
fois le plus jeune « ambassadeur en 
mission spéciale » et le plus ancien 
dans celle dignité acquise en 1968. 
Outre son rôle de chef de la délég.; 
lion soviétique, fl s’occupe une Fais 

de plus des armes Stratégiques (sys- 
tèmes centraux) . 

M. Karpov est diplômé de 1 Insti- 
tut moscovite des relations interna- 
tionales; fl s’est adonné, de 1951_à 
1955, à des « occupations scientUf- 
aues » non autrement précisées. R 
est entré en 1955 au ministère des 
affaires étrangères et a été en poste 
à l’ambassade soviétique à Washing- 
ton de 1962 à 1966. 

n a participé aux négociations 
SALT-1 qui ont abouti au traite de 
1972 avant de diriger l’équipe sovié- 
tique pour SALT-2 puis pour les 


les p roposi tio ns américaines for- 
mulées en 1983 constituent tou- 
jours un * cadre satisfaisant», a 
précisé M. McFartana ; Washing- 
ton est prêt è explorer e défé- 
rentes approches » pour parvenir 
à efoption zéro • (aucun missile 
de portée intermédiaire de part et 
d'autre), à ne pas forcément dé- 
ployer en Europe la totalité des 
missiles prévus par l’OTAN et à 
cSscutar des imites sur les bom- 
bardiers moyens. 

Toutefois, 8 n'est toujours pas 
question, a rappelé le conseiller 
de la Maison Blanche, d’accepter 
des Omîtes sur la recherche en 
matière de défense stratégique. 
M. Reagan avait Hâ-môme déclaré 
la mémo jour que r objectif est 
d* e obtenir avant tout et le plus 
vite possible, une réduction réeHe 
et vérifiable des armementsnu- 
déaires offensifs ». 


d’URSS 


Start qui leur ont succédé après l’ar- 
rivée au pouvoir de M. Reagan. Les 
Start avaient été rompues par les 
Soviétiques le 8 décembre 1983. 
M. Karpov est marié, a une fille, et 
n’a aucun lien de parenté avec son 
jeune homonyme, le champion du 
monte soviétique des échecs. 

M. KVTTSNSKY: rhomme do 


Ancien responsable de la déléga- 
tion soviétique aux négociations sur 
Ira forera nucléaires intermédiaires 
(euromissiles) rompues par FURSS 
le 23 novembre 1983, après 1e début 
de l’installation des premiers 
Pershing-2 en RFA. M- Youli Kvît- 
rinsky a été chargé d’un dossier tout 
neuf, celui des armes spatiales. C’est 
gtx» marque de confiance envers ce 
diplomate de carrière figé de 
quarante-huit ans et la preuve, qu’on 
ne juge pas, rétrospectivement, sévè- 
rement sa' « promenade dans les 
bois » des environs de Genève avec 
le négociateur américain dam Taf- 
faire des euromissiles, M. Paul 
Nitze. 

Une. sorte de compromis avait été 
ébauchée à cette occasion, mais 
n'eut aucune suite. M. Kviuiosky 
est diplômé de l’Institut moscovite 


des referions internationales et a ob- 
tenu sa première affectation à 
l’étranger dès son entrée dans la car- 
rière diplomatique. □ a commencé à 
l’ambassade soviétique en RD A, de 
1959 à 1965. 11 a également été en 
poste à Bonn, de 1978 à 1981. 
M. Kvitsinsky, qui est licencié en 
droit, est marié et a deux enfants. 

M. OBOUKHOV :le dossier fe 
euromissiles 

Diplômé .comme les deux autres 
négociateurs soviétiques de l'Institut 
moscovite des relations internatio- 
nales, M. Alcxci Oboukhov est âgé 
de quarante-sept ans. H appartient 
aux affaires étrangères (MÎD) de- 
puis 1965 et a été en poste en Thaï- 
lande. Il a participé aux négocia- 
tions SALT-1 et Start. Il est 
actuellement directeur adjoint du 
département des Etats-Unis au 
MID. 

Le dossier des armes nucléaires 
intermédiaires (eur omissiles ) lui a 
été confié alors qu'il avait davantage 
suivi jusqu’ici tes armements straté- 
giques (à longue portée). 
M. Oboukhov est licencié en his- 
toire, marié, et a deux enfants. 

D. D. 


Étranger 


LA VISITE DE M. ROLAND DUMAS A MOSCOU 


Des rapports paradoxaux 


nucléaires intermédiaires qui lui est 
confié lui est familier, puisqu'il a 
été, de 1981 à 1983, ^adjoint de 
M. Nhze aux conversations menées 
sans succès sur cette question avec 
les Russes.' L’avis de son ancien « pa- 
tron» parait avoir été déterminant 
«fen? sa promotion. Depuis l'inter- 
ruption deces pourparlers à la fin de 
1983, fl dirigeait la représentation 
des Etats-Unis aux discussions de 
Vienne sur Ira forces convention- 
□elles en Europe. 

Après des études de droit et de di- 
plomatie, M. Giilnxan (né en 1933, 
a Chicago) rat entré au départe- 
ment d’Etat en 1956. Carrière clas- 
sique où fl occupe surtout des fonc- 
tions dans te secteur économique et 
fait un long séjour à P ambassade à 
Paris (1968-1973). Vers te milieu 
des années 70, son orientation 
change. Détaché an Pentagone, 3 y 
suit, particulièrement les affaires dé 
POTÂN. Cette affectation le 
conduit naturellement à Bruxelles, 
ofl 3 est, en 1976, te chef adjoint de 
la mission américaine auprès de For- 
ganisation militaire, il est au- 
jourd'hui considéré aux Etats-Unis 
comme Pnn des meilleurs experts 
dans le domaine des forces nu- 
cléaires intermédiaires. 

M. JOHN TOWER : un incondi- 
tionnel du président 

Eh chargeant M. John Tower du 
dossier des armements stratégiques 
à Genève, M. Reagan a récompensé 
un-homme qui a ^ dernières 
années au Sénat, Ftm des phis farou- 
ches défenseurs de son programme 
de réarmement. Sénateur du Texas 
depuis 1961, oft fl occupait le siège 
précédemment détenu par Lindon 
Johnson avant que ce dernier n’ao- 
cède à la vice-présidence des Etats- 
Unis, M. Tower avait à la tête de la 
commission des forces armées une 
position-dé. 

. Sa ha taille victorieuse contre la 
ratification par 1e Sénat du traité 
SALT-2 et son appni quasi incondi- 
tionnel à tous les projets de 
construction d’armes de l’adminis- ! 
tration luirait valu la réputation jus- i 
tifiée d’être un «faucon » parmi Ira 
plus conservateurs. Dès son entrée , 
au Sénat, il s’était fait remarquer 
per son apposition déclarée à oer- ! 
tains régimes «progressistes» du i 
tien-monde (Indonésie, Egypte, Al- ! 
gérie). Pendant la prise d’otages en i 
Iran, en 1980, fl avait mis en garde ! 
le président Carter contre i’éventua- 
Bte d’un troc aboutissant à l'échange 
des prisonniers contre de l'arme- 
ment 

La suspicion systématique dans 
laquelle fl tient les Soviétiques le 
desservira-t-elle à la table des négo- 
ciations? Il semble en tout cas s’en 
soucier assezpeu. Eh revanche, dans 
l’éventualité «Ton accord, sa signa- 
ture serait, pour ses collègues 
conservateurs favorables à une poli- 
tique militaire musclée, la garantie 
q a aucune concession inutile n’aura 
été faite à Moscou. 

Plutôt petit, toujours tiré à quatre 
épingles, M. Tower rat un vrai 
Texan, né à Houston en 1925. Au 
cours de ses vingt-trois années de 
service au Sénat, 3 s'est acquis une 
renommée de débatteur redoutable. 
Après la réélection de M. Reagan, 
en novembre dentier, son nom avait 
été prononcé pour te poste d'ambas- 
sadeur à Bonn. 

MANUEL LUC8ERT. 


M. Roland Dumas, ministre 
I dos relations extérieures, devait 
arriver, dimanche 10 mars en 
fui do journée, à Moscou, pour 
une visite officielle de trois 
jours. Dans une interview 
accordée è la Pravda de ce 

samedi, M. Dumas s'affirma 
partisan do la poursuite du 
e dûdogua positif» entre Paris 
et Moscou. Faisant allusion au 
déficit croissant des échanges 
entre les deux pays au détri- 
ment de la France. M. Dumas 
ajoute que la France «attache 
une grande importance eu tra- 
vail de la Grande Commission 
franco-soviétique prévue pour ta 
fin du mois i Paris». La visita 
de M. Dumas a été au centre 
d'un entretien qu'a eu. ven- 
dredi, M. Mitterrand avec 
M. Vorontsov. ambassadeur 
d'URSS en France. 

De notre correspondant 

Moscou. - Les relations franco- 
soviétiques sont marquées depuis 
plusieurs mois par un phénomène 
paradoxaL Les Soviétiques insistent 
a chaque occasion sur la nécessité de 
re v e ni r aux contacts « réguliers » 
qui avaient cours du temps de 
Georges Pompidou ou de M. Gis- 
card d’Estaing, mats force est de 
constater que si Ira visites se sont 
multipliées ces derniers temps, elles 
ont été presque exclusivement à sens 
unique. Les ministres français font à 
nouveau voloatiers 1e voyage de 
Moscou mais l’inverse n’est pas vrai. 
M. Ivan Arldtipoy, premier vice- 
président du conseil dés ministres, a 
été le dernier à se rendre eu 
France... en février 1984. A titre de 
comparaison, outre le président de la 
République en juin dernier, quatre 
membres du gouvernement français 
sont venus à Moscou depuis moins 
de six mois, dont deux depuis 1e 
début de'Famtée 1985. MM. Rocard 
et Chevènement s'apprêtent à faire 
de même prochainement 

M. Roland .Dumas qui était 
attendu dimanche 10 mars pour une 
visite de trois jours ne manquera pas 
de signaler ce curieux déséquilibre à 
ses interiocuteuis soviétiques. Cette 
situation est d’autant plus surpre- 
nante que, après la « cure de désin- 
toxication • dans les rapports 
franco-soviétiques qui a coïncidé 
peu ou prou avec tes trois premières 
aimées du mandat de M. Mitter- 
rand, la page semblait avoir été tour- 
née. Des deux côtés, les discours ne 
corre s po n dent donc pas exactement 
aux actes. Moscou appelle de ses 
vœux un retour à cette fameuse 
«régularité- des renommes, sans 
rien faire pour y parvenir. Paris, 


L’ESPAGNE ET LA CEE 


pour sa paît, rejette cette «régula- 
rité» comme trop contraignante, 
mais s’efforce, au prix d'un déséqui- 
libre évident des visites, de mainte- 
nir le «contact». 

Les relations entre Ira deux pays 
sont » bonnes et amicales ». décla- 
rait M. Gromyko te 2 novembre der- 
nier à Moscou, lors d’un déjeuner à 
l’occasion du soixantième anniver- 
saire de la reconnaissance de 
FURSS par la République fran- 
çaise. - la visite du président Fran- 
çois Mitterrand [en juin 1984] a 
conduit à relancer notablement les 
contacts et consultations politi- 
ques », ajoutait 1e ministre soviéti- 
que des affaires étrangères. Le 
bureau politique avait qualifié, pour 
sa part, l'événement A'» acte de 
grande portée dont les résultats 
ouvrent de larges possibilités Le 
bilan du voyage de M. Mitterrand 
est donc, vu de Moscou, et malgré 
l'incident Sakharov au Kremlin, 
«globalement positif ». 

Il faut sans doute distinguer les 
rapports entre Etats, qui sont du 
dcnôaine du réalisme, et Tattitude de 
la presse soviétique dont les préoc- 
cupations de propagande sont 
importantes. Depuis plusieurs mois, 
cette dernière est assez critique à 
l’égard de la France. Il y a eu des 

f oussées de fièvre, pendant 
été 1984, avec des attaques - per- 
sonnalisées» contre M. Laurent 
Fabius, qui ont coïncidé avec un 
effort d’analyse sur les causes du 
départ des ministres communistes 
du gouvernement. Le «social» est, 
de toute façon, un thème récurrent. 

Un déficit 

deBmiffiardsdefrancs 

La cible privilégiée reste cepen- 
dant la politique française de 
défense. La création de la « force 
d’action rapide» (FAR), souvent 
dénoncée, a encore fait l'objet, te 
4 janvier, d'une critique de rEtolle 
rouge, la quotidien de l’armée. La 
FAR est présentée non seulement 
comme un instrument d’éventuelles 
« aventures néo-coloniales», mais 
aussi comme devant, à l’occasion, 
> attaquer le second échelon des for- 
mations de combat des troupes des 
Etats du traité de Varsovie ». La 
coopération militaire avec la RFA 
est régulièrement fustigée. L’inter- 
prétation d'ensemble est que la 
France abandonne la tradition gaul- 
liste, se soumet sans cesse davantage 
an «diktat» de Washington. Les 
• velléités d'indépendance » notam- 
ment à propos de la' « guerre des 
étoiles » sont signalées mais sans 
optimisme excessif. Un bon point est 
donné à propos de f Amérique cen- 
trale en général et du Nicaragua en 
particulier où Paris se montrerait 


M. Felipe Gonzalez déjeune 
avec MM. Mitterrand et Fabius 


De notre correspondant 

.Madrid. - Ou s’attendait que 
l'adhésion de Madrid à la Commu- 
nauté et l’état des relations Est- 
Ouest dominent les entretiens que 1e 
président du gouvernement espa- 
gnol, M. Felipe Gonzalez, devait 
avoir ce samedi 9 mars à Paris, au 
cours d’un déjeuner avec 1e prési- 
dent de la République, M. Français 
Mitterrand, et te premier ministre, 
M. Laurent Fabius. 

M. Gonzalez, qui accorde tradi- 
tionnellement beaucoup d’impor- 
tance aux contacts personnels, dési- 
rait avoir un entretien » à bâtons 
rompus » avec M. Fabius, qu’il 
connaît nettement moins bien que 
son prédécesseur, M. Mauroy- Du 
côté espagnol, on insistait sur te fait 
qu’il s’agissait d’une rencontre infor- 
melle, sans calendrier précis. 

M. Gonzalez s’est rendu à Paris 
quelques jours, avant une réunion 
des ministres dés affaires étrangères 
des Dix, qui sera décisive pour 
l’adhésion espagnole. Qu’attend au 
juste l’Espagne de Paris & ce sujet ? 
Ou reconnaît à Madrid que 1e rôle 
de la Franoe rat aujourd nui moins 
décisif qu’il pouvait l’être dans 1e 
passé. Elle n’exerce plus la prési- 
dence de la Communauté, et, de 
plus, dans tes dossiers en corc en dis- 
cussion (la pêche plus particulière- 
ment) , ce n’esi pas elle, maïs plutôt 
la Grande-Bretagne qui maintient 
une position « en ilèebe ». On consi- 
dère toutefois que la France pourrait 
« épauler • l’Espagne à Bruxelles, 
vu son poids spécifique au sein des 
Dix et tes affinités politiques parti- 
culières qui existent entre les gou- 
vernements de Madrid et de Paris. 

M- Gonzalez, affirme-t-on dans 
son entourage, devait exposer à ses 
mieriocuteurs français la philoso- 


phie de la position espagnole en ce 
moment critique de la négociation 
d’adhésion. L’Espagne a établi un 
certain nombre de revendications 
minimales sur lesquelles elle ne tran- 
sigera pas. Elle n’admettra notam- 
ment pas de se retrouver, après 
rentrée dans la CEE, en matière de 
pêcbc ou d’agriculture, dans une 
position moins favorable que celle 
antérieure à l’adhésion. Si ces prin- 
cipes ne sont pas respectés, fl est 
préférable de remettre l’intégration 
à plus tard. 

Th. M. 


M. CHIRAC 
CONTRE L'ADHÉSION 
DE MADRID 
ET DE LISBONNE 

A son tour, M. Jacques Chirac a 
visité, jeudi 7 mars, 1e Salon de 
l’agriculture à Paris, qui ferme ses 
portes le 10 mars. Il a exprimé à 
nouveau son hostilité à rélargisse- 
ment de la Communauté à l’Espa- 
gne et au Portugal. « Dans l’hypo- 
thèse où le conseil des ministres de 
la Communauté arriverait à un ac- 
cord, sur rélargissement pour le 
1* janvier 1986, ce qui est l'objectif 
de M. Mitterrand, et dans l'hypo- 
thèse où il y aurait alternance, la 
nouvelle majorité serait fondée à re- 
négocier cet accord ». a affirmé 
M. Chirac. Le maire de Paris a es- 
timé que l’élargissement « n'est pas 
supportable pour l'agriculture fran- 
çaise en raison de des conséquences 

techniques, commerciales et finan- 
cières ». Rencontrant M. Guil- 
laume, président de la FNSEA, M. 
Chirac a aussi déclaré qu’il était 
» résolument contre la politique de 
limitation de ta production fran- 
çaise et européenne » et qu’il n’ap- 
prouvait pas « la politique des 
quotas laitiers ». 


• courageux ». Le soutien & NT^ja- 
mena est en revanche, quoique 
moins fréquemment ces dentiers 
temps, sévèrement critiqué. 

La presse soviétique évoque fré- 
quemment la nécessité de « dévelop- 
per la coopération économique » 
entre les deux pays. La réalité est , 
cependant assez différente. Com m e 
dans te domaine des visites offi- 
cielles. il existe un déséquilibre 
considérable. Le déficit de là 
balance commerciale a été en 1984 
de 5 milliards de francs au détri- 
ment de Paris. Cette somme a repré- 
senté environ 25 % du déficit exté- 
rieur global de la France. Les 
importations françaises sont consti- 
tuées pour l'essentiel de produits 
énergétiques (pétrole, gaz) ; les 
exportations, en chute libre, compor- 
taient j"rii« des biens d’équipement 
(usines clés en main, génie civil) . 
Elles ont tendance à se dégrader 
aussi qualitativement, puisque tes 
produits bruts agricoles (blé sur- 
tout) ou industriels (acier, chimie) 
y jouent désormais un rôle prépon- 
dérant. Aucun grand contrat n’est 
toujours en vue en 1985 alors que 
Renault vient d'abandonner pour 
des raisons compréhensibles tes tra- 
vaux d'études pour te moteur de la 
voiture Moskvitch, la construction 
de la chaîne de montage elle- même 
étant visiblement destinée à 
d'autres. 

Les rapports entre Moscou et 
Paris sont donc, à plus d’un titre, 
paradoxaux. La tradition selon 
laquelle ils sont meilleurs quand la 
droite est au pouvoir en France sem- 
blait pouvoir être battue en brèche 
après la visite de M. Mitterrand au 
Kremlin en juin dernier. Cela n’est 
pas si évident aujourd’hui. M. Pierre 
Mauroy, de passage à Moscou en 
tant que président de la fédération 
mondiale des villes jumelées, n'en a 
guère appris davantage jeudi 7 mars 
auprès de M. Boris Ponomarev, 
membre suppléant du bureau politi- 
que eL inamovible chef du départe- 
ment international du comité cen- 
tral. M. Gromyko qui doit 
s'entretenir et déjeuner lundi 11 
avec M. Dumas lui en dira sans 
doute plus. Une rencontre entre le 
ministre français et M. Tcbernenko 
semble d’autre part très improbable. 

DOMMKUIE DHOMBRES. 

• M. Dumas au BrislL — 
M. Roland Dumas, ministre des 
relations extérieures, représentera la 
France, 1e 15 mars, à Brasilia, aux 
cérémonies d’investiture du prési- 
dent de la République brésilienne, 
M. Tancredo Neves. M. Neves, qui 
a été élu te 15 janvier dernier, est te 
premier président civil du Brésil 
après vingt ans de régime militaire. 


Pologne 

VARSOVIE RÉCLAME UNE 
FORTE < CAUTION v POUR 
LA LIBÉRATION D'UN 
TRANSPORTEUR RÉSTOANT 
EN FRANCE 

Les autorités polonaises récla- 
ment une somme de 10000 dollars 
de « caution » en échange de la libé- 
ration d’un citoyen polonais qui 
réside en France depuis 1961, 
M. J an usz Lazar, et qui a été arrêté 
le 18 août dernier en Pologne. 
M. Lazar avait profité de scs 
vacances en Pologne avec sa famille 
pour apporter un chargement de 
colis d'aide humanitaire, mais tes 
autorités de Varsovie l’accusent 
d’avoir également transporté des 
tracta. Il est tenu à l’hôpital de la 
prison Rakowîecka à Varsovie. Sa 
femme, M" B Barbara Lazar, a 
décidé d’organiser le 23 mars pro- 
chain à ArgenteuH une vente aux 
enchères de bijoux eL d “icônes pour 
essayer de réunir une partie de la 
somme réclamée en « caution ». Le 
bureau de coordination avec la mis- 
sion caritative de l’épiscopat de 
Pologne a versé pour sa part une 
somme de 1 000 douars. 

: A Gdansk, une dizaine de per- 
sonnes qui travaillent régulièrement 
aux côtés de M. Lech Watesa ont 
été convoquées vendredi au parquet 
pour y être interrogées sur leurs 
liens avec l’ancien président de Soli- 
darité. Elles ont refusé de répondre 
aux questions. M. Walesa lui-même 
était convoqué pour ce samedi 
-9 mars chez le-procnrenr de Gdansk. 

Enfin la prolongation de peine de 
deux mois de prison supplémentaires 

infligée à M. Andrzej Gwïazda, un 

des fondateurs de Solidarité, a été 

confirmée en appel par un tribunal 
de Silésie. M. Gwiazda a été 
reconnu coupable d’avoir, au début 
de décembre 1984, au cours d’un 
voyage en Silésie, • refusé' dans un 
premier temps de présenter ses 
papiers à la police » et de porter 
une valise ornée d’un autocollant de 
Solidarité... Le dirigeant syndical 
est apparu à l'audience très affaibli. 
Depuis 1981, il n’a connu qne quel- 
ques mois de liberté, entre août et 
décembre 1984. 
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Étranger 

ISLANDE 

«La vie est de la morue» 


On n'a presque pmê parié 
i l'étranger de ta grève 
dma pêcheurs tatandatm 
qui vient dm s'echever. 
Pourtant, dm un paya 
où la morue mat [ 
ptua qu'une ressource : 
une tradition nationale, 
une cMBeation, 
la voix des pécheur» 
ne reeta pas sane écho. 

De notre correspondant 

Reykjavik. — Les pécheurs 
is la n da i s ont repri s le travail, le 
4 mars, après deux semaines de 
grève. Us réclamaient que 50% de 
leur salaire fût garanti contra 
inflation. An rythme où elle pro- 
gresse cette armée — entre 40% et 
50%, - la revendication n’avait 
rien d’exortritant. Ce sont eux, 
après tout, qui font vivre une 
nation où, comme dans toutes les 
sociétés' développées, l’air pur en 
plus et dix degrés en moins, la 
plupart des emplois sont dans le 
secteur tertiaire. 

Les pécheurs «lande» captu- 
rent l'églefin, le sébaste, le 
hareng, le flétan. Mais surtout la 
morue qui est exportée aux quatre 
coins du monde. Fish and chips 
anglais, morue salée portugaise, 
acrats-morue des Caraïbes, 
tarama grec, fishbuiger améri- 
cain : sous des préparations diffé- 
rentes, c’est toujours du même 
cabillaud qu’il s’agit, péché de 
Terre-Neuve à la Norvège, en 
passant par k; Groenland, l’Ecosse 
et flslandc, dans les eaux froides 
de l’Atlantique nord. Les Islan- 
dais, préférant l'églefin, ne man- 
gent pas eux-mémes ce cabillaud 
qui les fait vivre, sinon sous ses 
formes salées (morne) séchée 
( hardfiskur ) ou séchée- 
décompôsée fstginn Jlskur). 

Il existe. une «culture du 
hareng», géographiquement déli- 
mitée, qui parcourt toute la mer 
du Nord. L’aire de la' «culture de 
la morue», quant à elle, est essen- 
tiellement -historique. Vestige 


POLOGNE 


d’ambitions maritimes 
témoignage d’une maîtrise des 
océans parfois depuis ' longtemps 
abolie, sa consommation subsiste 
dans des nations à présent exclues 
des eaux.oh .elle je .pèche. Plat 
national au. Portugal, où. elle est 
accommodée, du-ou/dc trois cent 
soixante-cinq manières diffé- 
rentes, elle y est importée de Nor- 
vège ou d’Islande. La morue mao- 
timquaise rient d’Islande via la 
France, tandis qu’en Amérique 
centrale, où cèle a été introduite 
par les Espagnols, les Cana d ien s, 
progres si vement, soustraient le 
marché aux Scandinaves. 

Le cabillaud peut se pêcher à Ja 
ligne ou au filet dans de petites 
embarcations qui partent pour la 
journée. L’appât utilisé : des mor- 
ceaux de calamar accrochés à 
d’énormes hameçons. Mais 
l’Islande manque de calamars. 
Les Russes, qui en pêchent aux 
Makmines, en vendent aux Islan- 
dais auxquels ils achètent du 
hareng. Une partie de ce calamar 
russo^nalouin, nettoyé et traité, 
est expédié en Grèce. Coopération 
Nord-Sud... 

Maüie dabiflaud sè pèche sur- 
tout air êhânti'snr des navires qui 
restent Une h deux semaines en 
mer. Les hommes travaillent mût 
et jour, parfois son à dix-huit 
heures de suite. Pêcher est de 
moins en moins leur profession. 
C’est, pour la plupart, la tâche 
qu’ils s’imposent durant quelques 
années difficiles, pendant qu’ils 
faut bâtir ou ont une autre acti- 
vité saisonnière. - 

Si la pèche est rapide « bonne, 
le chalutier ira vendre les prises h 
Grima by ou à- Cuxhsven, d’où 
elles seront expédiées un peu par- 
tout en Europe. Un prix bien 
meilleur sera ainsi obtenu, malgré 
le coût en. fioul et les journées de 
travail perdues. Mais le chalutier 
et l’usine de congélation dans cha- 
que village islandais sont , une 
seule et même entreprise, les 
femmes travaillant à,f usine, et il 
n’est possible d’aller vendre i 
rétrangtf.que f?U y a assez de tra- 
vail à terre. 
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Lé poisson est entreposé daps Ja 
chambre froide de l’usine, prêt à 
être congelé. Ce qui a été péché 
en premier est immédiatement 
traité. Le reste a tt en d ra son tour 
quelques jours dans la glace, qui 
sera renouvelée avant le départ eu 
week-end." Le contrôle sanitaire 
est très sévère, et jl faut faire rite, 
afin d’éviter que le poisson ne soit 
fjAr’jp&nA ^ œ fîmsse, et 

reconstitué en ces bâtonnets panés 
auxquels l’emballage et les 
— 18 degrés du congélateur don- 
nent toutes les apparences d’une 
inaliénable et éternelle fraîcheur, 

E tété et découpé en filets. Je 
^Ki|lnnrf subit l*opénttipn qui 
occupe la plus grande partie du 
personnel de l’usine. Dans une 
salle soustraite à la lumière du 
jour par des rideaux noirs, Chaque 
filet salât sa radiographie sur des 
plaques translucides où des 
ouvrières en tenue d’infirmière 
pratiquent l’ablation des vers 
parasites transmis, pense-t-on, par 
les phoques qui prolifèrent depuis 
que la peau de bâ>6 phoque ne 
trouve plus acheteur. 

Un méfait de B8 

Le seul nom de Brigitte Bardot 
fait frémir de colère les popula- 
tions au nord du 60* parallèle, 
région où les phoques sont accusés 
de tous les maux : Os dévorent les 
stocks de morue et contaminent 
celles qui échappent à leur vora- 
cité. Le gouvernement Mandais 
accorde une prime k l’abattage, et 
lé viande de phoque est vendue 
3 francs le kilo— aux éleveurs de 
visons et de renard argentés. La 
fourrure garde ainsi' ses droits, 
tandis que les médias perdent une 
occasion de faire pleurer les chau- 
mières une foisTan. . . 

- L’activité de l’usine de poisson 
reflète la division économique du 
monde : fiais pour les pays déve- 
loppés, congelé pour les collecti- 
vités et la restauration, salé pour 
les pays du Sud non pénétrés par 
la civilisation du . réfrigérateur, 
séché pour r Afrique. Car -après 
que . les plus belles . parties . des 
‘ • •• ■ : ’ vi ■ 


films ont été luxueusement empa- 
quetées, les bas morceaux mou- 
linés, les déchets transformés en 
farine et ensachés, fl reste la tète 
que suivent les arêtes chères aux 
caricaturistes». Séchée en plan 
vent, elk est vendue an Nïgêria 
où elle Bvre ses dernières calories. 

UnegéogrftphiedtigoQt 


Géographie économ i que, 
aussi géographie dn gâte : pro- 
duits parfaitement calibrés pour 
le marché américain où la saveur 
du poisson ae doit pas faire 
concuxrehôe 2 celle dn ketchup 
v beaucoup de nos dtoOs tTouzre- 
Atlantlqve seraient étonnés 
d'apprendre que la morue à des 
arêtes », nous confié le directeur 

rfbnë rame de cringéjatinn Pro- 
duits moins élaborés pour Icsfish 
and chips anglais, sympathiques 
rt graiflonneux. Senteurs méditer- 
ranéennes de la monte salée 
d’Europe du Sud. saveurs exoti- 
ques delà morue africaine, séchée 
■ous les pluies arctiques et réhy- 
dratée sur des terres sans eau. 

. On s’est battu pendant tips siè- 
cles pour lès proffittçs. âanpalés 
que recèlent Ira es me froides afin 
de nourrir une Europe catholique 
condamnée le vendredi au pas- 
son;, là goélettes embarquaient 
pour six mois vers l’Islande on 
Tore-Neuve des équipages misé- 
rable* attirés par l'Eldorado de la 
pêche hauturière. 

Entre 1415 et 1976, là eaux 
islandaises ont été reqjeu de dix 
guerres de la morue. Les Anglais 
ont cherché ù acquérir TSe pair 
pouvoir disposer de ses eaux- Elle 
ne dut qu’aux déboires conjugaux 
d’Henri VTII d’avoir échappé à la 
couronne britannique. La France 
de Napoléon III a tenté d’obtenir 
un comptoir en Islande, comptoir 
que les Danois lu» auraient volon- 
tiers accordé, n’eût été l’oppœi- 
tion des îjârinni listes islandais qui 
redoutaient" d’être cédés en -prime 
aux ooncesu'onnaires de la pêche. 

Le départ du Groenland du 
Marché copumm qet automne est 

~ .■» .•/ ■ • . ' ' 
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encore une histoire de morue. 
L’affaire, qui a donné lieu, en 
France. & des déclarations 
confuses, était pourtant simple : 
là Groenlandais, obligés de dimi- 
nuer leurs p ro pres quotas, ne voi- 
laient plus avoir a négocier k 
Bruxelles sur l’époque et la qua- 
lité des prises autorisées (Uns 
loirs propres eaux. « Ufldersalt - 
flskur », disent les Islandais ; 
* La Vie est de la monte ». .. 

- La fin du dix-neuvième siècle 
fut, pour les Français, la j 
période de la pêche en Is 
Oublions Botrel et Pierre Loti, 
même si. son Pêcheur d’Islande 
dont le héros délaisse sa fiancée 
pour célébrer ses noces avec la 
mer(e) est un véritable régal pour 
les Freudiens. Les équipages par- 
taient de février à septembre, 
vivaient dans une promiscuité 
pénible et périssaient souvent en 
mer. Les phtisiques étaient hissés 
à bord per leur future veuve : 
mourir ea mer étant le seul moyen 
de bénéficier d'âne pension. • 
Auprès des paysans- Mandais, 
les'- pecbemâ français troquaient 




—J» 


l’alcool que les armateurs leur 
attribuaient généreusement 
contre des vêtements de laine. 
Mieux : ils avaient créé avec leurs 
bûtes un dialecte rudimentaire 
aujourd’hui oublié, mais dont il 
reste quelques vestiges dans la 
langue islandaise. On ne relève 
aucune reconnaissance de pater- 
nité sur les registres d’Eiat civil 
islandais mats on affirme que les 
habitants des villages où les Fran- 
çais venaient mouiller sont « plus 
bruns qu’ai! leurs ». 

Aujourd’hui, chacun pèche 
dans ses propres eaux. Les quotas 
ont remplacé l'exploitation sau- 
vage. Les stocks pourtant sont en 
baisse. Surpécbe? Voracité des 
phoques ? Variations de la tempé- 
rature de l’eau ? Pessimisme exa- 
géré des icbtyologues ? A moins 
qu’il s’agisse d’une redistribution 
des cartes entre espèces soes la 
mer, analogue k celle que les pays 
pécheurs ont opérée après l'exten- 
sion de leurs eaux. 

GÉRARD LEMAJtOUW. 


Dame Vodka et son fils naturel 


L’histoire et f actualité, 
te cœur et le portefeuille 
devraient e Sssu eder 
les Polonais 
de boire de le vodka. 

Tout le monde 
le leur conseille. 

Maie 3s ont si mauvaise tête J 

Les Polonais ont trois raisons 
majeures de ne pas aimer la 
vodka. D’abord, elle est russe 
d’origine : elle a supplanté 
l’hydromel, l'ancienne boisson 
nationale, et sa fabrication à 
grande échelle est le résultat de 
l'instauration par la Russie de 
barrières douanières à l'époque 
des partages de la Pologne, au 
dix-huitième siècle. Pour mieux 
vendre son blé, l’impératrice 
‘Catherine H avait alors interdit 
k» exportations du blé polonais, 
principale richesse du pays, 
offrant en consolation a ses 
concurrents lésés la -technolo- 
gie» de la transformation de leurs 
excédents en alcool 

Qui pis est, la vodka a mauvais 
goût, maintenant que la subtile 
vodka Wyborowa, réservée & 
l’exportation, est introuvable sur 
le marché intérieur. Ses substituts 
les plus vendus, Wistula et Bal- 
tyk, sont à la Wyborowa, dit-on, 
*ce que les œufs de poule sont 
aux œufs d’esturgeon ». 

Enfin, elle est trop ebère, son 
prix ayant quintuplé eu cinq ans, 
alors que le salaire moyeu est Ion 
d’avoir été â pareille fête. D ne 
représente aujourd’hui que P équi- 
valent de trente bouteilles «Tira 
demi-litre, contre cinquante-huit 
en 1980. 

A qui n’aurait pas été décou- 
ragé par tant de bonnes raisons 
d’observer le régime sec, on peut 
en opposer d’antres. Ainsi là 
ventes de l'alcool assurent plus de 
15 % des revenus budgétaires de 
l'Etat. Donc, « celui qui vous fait 
boire investit ses bénéfices dans 


les matraques et les canons à eau, 
pour mieux vous battre ensuite », 
comme l'ont rappelé, en chaire, 
certains prêtres, dits «extré- 
mistes », liés à Solidarité. 
« L’alcool détruit la conscience 
nationale et asservit les peu- 
pies », disent pour leur part les 
prêtres « non extrémistes », y 
compris le primat, Mgr Glemp. 

Les autorités elles-mêmes 
dénoncent les « conséquences 
directes de l’alcoolisme » : baisse 
de la productivité, accidents du 
travail et abséntÊsme» qui . entraî- 
nent, assurent-elles, une perte de 
10 % du revenu national. Cette 
vertu officielle n’a pas empêché le 
porte-parole du gouvernement de 
souligner, avec une discrète jubi- 
lation, que la campagne «anti- 
vodka», lancée l'été dernier par 
l’épiscopat, s’était traduite», par 
une augmentation de la consom- 
mation, selon des chiffres d’ail- 
leurs contestés. 

Un ««Bride collectif i 

A long terme pourtant, le doute 
n’est pas permis. Les Polonais ont 
beau avoir d’excellentes raisons 
dé détester la vodka, il en boivent 
de plus en plus : 1,5 litre d’alcool 
pur par .habitant en 1938, 
3,3 litres en 1970 à litres en 
1983 (1). En quinze ans, les béné- 
fices de l’Etat provenant de la 
vente des alcools put doublé et la 
fkmBle moyenne d ép en s e en spiri- 
tueux un sùôème dp ses revenus. 

L'Académie polonaise des 
s c ie nces, dans Un « rapport sur les 
pathologies sociales »». sonne 
l’alarme : » Si la consommation 
d’alcool ne diminue pas. en Tan 
2000 elle atteindra 16 litres par 
habitants, et le nombre dé dipso- 
manes passera de 1 million 
( actuellement ) â plus de 4 mil- 
lions i Dans cent ans au moins, le . 
monde assistera peut-être à là 
disparition d’un peuple qui aura 
commis un stdtddrcoiUctif » . 



. Ce rapport date dc-1973, et fl 
semble que rien n’ait changé 
depuis lors. A cefci près que la 
crise politique et économique des ; 
années 80 n’a épargné aucun sec- 
teur de la vie publique. 

_ Le graphique- d* la consomma- ; 

tion d’alcool, qui, jusque-là,^ mon- Â 
trait une progression lente' mais 
régulière, c omm ence âressembler 
à partir d’août 1980 à la courbe 
de' température d’nn grand 
malade : chute -verticale dans' les ! 
mois, qui suivent là création du 
syndicat libre (pendant la grande 

foire de Gdansk, en août .1980, 
l'alcool a été formellement banni 
des ch ant ie r s .navals occupés et . 

l’interdiction 'semble avoir, été . 
strictement respectée), puis pro- : 
gresàOD rapide dans les nias pré- i 
cédant la- proclamation de Tétât , 
du guerre, quand la tension monte j 
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dans le pays, nouvelle chuté après 
le 13 décembre tonçu’oo fait 
subir au patient un traitement de 
choc comportant le* rationnement 
de là vodka et de nombreux aOftea 

produit*. 

. ; Quelques mçâs plus-tard, quand 
ÏT est levé, la courbé’ remonte;' 
mais trois hausses successives du 
prix de l’alcool l’affectent directe- 
ment. Et, soudain, les méd»gîn« 
traitants constatent avec, stupé- 
faction' rapparition d’une méta- 
stase : alors que la courbe suit une 
trajectoire Jiorizontele» une 
deuxième ligne apparaît en bas du 
graphique, ascendante mai» très 
imprécise, presque Incontrôlable, 
dànc beaucoup plus dangereuse 
pour -le malade. Elle tradüit les 
méfaits du - bimber ». l’enfant 
lUégrLimç: de la vodka; 


Le terme est aussi mystérieux 
- que la chose, à les linguistes igno- 
rent tout ' de son étymologie. Il a 
fait sa première apparition sous 
‘ f occ up a t ion allemande et désigne 
une vodka produite' illégal emeut. 
La particularité du «bimber » est 
son prix : vendu moins cher que 
l’alcool « officie} », il traduit un 
réflexe, de défense naturelle 
contre les prix trop élevés de 

celui-ci 

La revue littéraire Zycie Lite- 
raeftie yiept de publier l’interview 
du directeur de }a Potinos, L’entre- 
-prise polonaise la plus importante 
par son chiffre d’affaires et ses. 
.bénéfices. Elle précède, i cet 
égard, la plus grande raffinerie de 
pétrole et la plus grande amène 
du pays. C’est elle qui produit les 
différentes sortes de vodka. 

■' «Le prix de là vodka, dit . cet 
expert, devrait être calculé de 
sorte qu’un' salaire moyen per- 
mette d'acquérir soixante-dix 
bouteilles. Sinon la production et 
m la vente du •bifriber» deviennent 
rentables... • Or ce seuil est 
actuellement dépassé de deux 
fois. 

Là production du «bimber» est 
relativement simple. Dans les 
villes, on l'obtient pur la fermen- 
tation du sucre, et le seul outil 
vraiment indispensable est un ser- 
pentin; A la campagne, l'alcool 
clandestin est produit à partir. de 
ponunes.de terre; le procédé est, 
phs compliqué, mai* beaucoup 
plus avantageux. Selon les sources 
officielles, la production illégale a 
surtout augmenté dans les 
grandes viQes. Rien qu'à Craco- 
vie, la police a découvert en 1984, 
tien cent anquantosept ateliers 
de bouilleurs de cru, soit deux fois 
plos que Tannée précédente. 

L’Importance de cette produc- 
tion fait Pobjet des polémiques les 
plus vives dans les médias. les 
■ estimations varient entre 10- -et 
-50 % de la production officielle, 
rat entre deux et dix millions de 
hoqrriUra produites et vendues 


chaque année. Le débat est par- 
fois comique. En réponse à une 
longue étude sur la question 
publiée par le quotidien Zycie 
Warszatvy qui. sur la base de cal- 
culs des ventes du sucre estimait 
la production du «bimber» à seu- 
lement 20 % de la production 
légale, un autre auteur répondait 
dans le même journal : « Vous me 
faites rire, -n'avez vous donc 
jamais bu des « bimbers » pro- 
duits à base de bonbons ou de 
sirops contre la toux?» 

. Pour les spécialistes de la lutte 
contre l’alcoolisme» la question est 
de ’ première importance. Com- 
ment combattre efficacement 
T« ennemi public n° I * quand on 
ne -connaît même pas ses vérita- 
bles dimensions ? 

Four ces experts, les hausses de 
prix pratiquées par l’Etat pour 
faire ba isser la' consommation des 
alcools restent largement inopé- 
rantes. Une baisse relative de la 
vodka éliminerait, observent-ils, 
la production illégale. Dans les 
ventes légales, les alcools forts 
(60 % de la consommation glo- 
bale) devraient être progressive- 
ment remplacés par les vins, prati- 
quement absents du marché, en 
dehors des redoutables piquettes, 
le plus souvent fabriquées à base 
de pommes, qu’on boit de plus en 
plus dans là campagnes. Impossi- 
ble, leur répond-on, les vins (les 
vrais) sont des produits d’impor- 
tation,^ le commerce extérieur, 
en période de crise, aura encore 
longtemps d’autres priorités. 

En attendant, il faudra donc 
que les Polonais essaient de se 
persuader qu’ils peuvent se passer 
de vodka. Comme de tant d’autres 
choses! ' 

VINCENT WOLSKl 


taM * "l*^ 4 ** récents. 



_ palmarès w w 

cons omm a t i o n cfaloooi par habitant. La 
France reste bonne première. 
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RFA 


Oskar, le trublion sarrois 


Le trublion 

data vio poBtique allemande 
porta un nom français. 
Oskar Lafontaine, 
qui tante sa chance 


un ancwn c écolo » repenti — 
mat, iSsent sas adversaires. 

B tenta de prouver 
tfu'on peut être 
un contest a taire 
et songer à un destin national 
à Bonn. 


De notre correspondant 

Bonn. - Ses adversaires le tien- 
nent pour un dangereux irrespon- 
sable, tout prêt à vendre l’Allema- 
gne aux rouges ou à la précipiter 
dans la faillite- Ses «mf* pour une 
sorte de génie de la politique, qui, 
comme WUly Brandt, sait sentir 
Pair dn temps et comprendre 
l’inquiétude des gens. A quarante- 
deux ans, Oskar Lafontaine, qui 
brigue dimanche la direction du 
Land de la Sarre, est le chef de 
file de cette jeune génération de 
dirigeants sociaux-démocrates qui 
attendent de prendre la relève. 
Eclos dans la tourmente pacifiste 
et écologiste qui a balayé l’Alle- 
magne ces der nièr e s années, ce 
sont loin d’être des rêveurs. Un 
Lafontaine, aux prises avec lia 
crise de la sidérurgie sarroîse, au 
un Schroeder, en Basse-Saxe, 
n’ignorent pas que leur sort politi- 
que dépend, en premier Heu, de 
leur capacité à proposer des solu- 
tions concrètes. 

Mais ils appartiennent aussi à 
une génération qui a de plus en 
plus de mal à accepter que la 
RFA continue, quarante ans après 
la fin de la guerre, à n’être qu’une 
forteresse soumise à la volonté 
d’antres, qui entendent également 
intégrer dans leur concept de vie 
autre chose que le béton et les 
fumées d’usines. Des utopistes ? 
Oskar Lafontaine.' dont on mur- 
mure-déjâ le nom comme possible 
candidat dn SPD à la chancellerie 
dans les années 90, n’a pas grand- 
chose à voir avec le romantisme 
des fondamentalistes vert ou le 
messianisme de certains paci- 
fistes. 


çaise, an milieu des hauts four- 
neaux, qu’on a su devenir, à 
trente-deux ans, le plus jeune 
maire d’une grande ville alle- 


P univers des camps de concentra- 
tion, l’autre une scène de la vie 
des mineurs. 

Ses collaborateurs, ' qui l’ont 
surnommé « le monarque 
éclairé», seraient tentés de lui 
reprocher son appétit féroce dn 
pouvoir plutôt que son manque de 
réalisme. Les Verts, dont il ne se 
sent pourtant pas toujours si éloi- 
gné, en ont fait, l’année dernière, 
ta douloureuse expérience. 

An moment où le SPD suivait 
avec angoisse les démêlés dn 
ministre-président de Hesse, 
M. Holger Boeroer, avec ses éco- 
logistes, Oskar a été le premier à 
savoir les prendre à contre-pied en 
exigeant qu’ils s’engagent, en cas 
de victoire, à prendre part' aux 
responsabilités gouvernementales. 
S’il a jamais eu vraiment l'inten- 
tion de partager le pouvoir avec 
quiconque, le raisonnement était 
d’une logique implacable : 
compte tenu des difficultés de la 
Sarre, aucun gouvernement, 
souligne-t-il, ne pourrait s’offrir le 
luxe de dépendre des états d’âme 
d’une coalition bancale. Le chef 
du SPD sarrois, qui a appelé à ses 
côtés Jo Leinen, président de la 
tonte-puissante fédération écolo- 
giste BBU, ancien porte-parole du 
mouvement pacifiste, entend bien 
«tnm montrer aux Verts, diman- 
che, qu’ils n’ont pas chez lui le 
monopole du cœur. 

Ce descendant d’un officier 
français, venu tenir garnison à 
Sarrékwis au dix-septième siècle, 
tire peut-être de ses lointaines ori- 
gines un .visage de paysan nor- 
mand plus malicieux qu’imposant. 


ne cache pas son goût pour la 
bonne vie et les plaisirs de la 
table. 


rak à tout prendre rester à la mai- 
rie plutôt que de devoir renoncer 
à nw. paisible vie de famille pour 
devenir ministre-président, on 
aurait presque envie de le croire. 
Mais derrière ces pommettes épa 
nouies, derrière ce nez un peu 
trop pointu, le regard, toujours en 
mouvement, cache de l'énergie et 
de l'ambition à revendre. 

Né en 1943 à Sarrelonïs, le 
jeune Lafontaine a été élève du 
« collège suisse » de Frftm, dans 
l’Eifel, avant d’obtenir un 
diplôme de physique à F université 
de Sarrebruck en 1969. Entré au 
SPD en- 1966, 3 y réussît une 
ascension fulgurante. Le parti sar- 
rois, qui n’a pas encore digéré, à 
l'époque, les luttes fratricides du 
référendum de 1955 sur le ratta- 
chement de la Sarre & la RFA, est 
en pleine cure de rajeunissement. 
Oskar le «battant» y fait mer- 
veille. Dès 1970, fl entre au Parle- 
ment régional, et, en 1976, à 
trente deux ans, Q devient maire 
de Sarrebruck, ayant de prendre 
la tête, un an plus tard, de la fédé- 
ration social-démocrate du Land. 
II a désormais son fief, d’où fl 
pourra se lancer, le moment venu, 
sur la scène nationale. 

L’occasion lui en est fourme 
par l’explosion du mouvement 
écolo-pacifiste, au début des 
années 80. Lui qui n’a jamais 
appartenu à aucune organisation 
estudiantine, qui n’a jamais été 
particulièrement situé à gauche 
de son parti, qui, en 1979 encore, 
approuvait la politique de défense 
du' chancelier Schmidt, découvre 
enfin son cheval de bataille. 

Un certain culot 

Il mène très tôt la bagarre 
contre le chancelier Schmidt avec 
l’aile gauche dn parti, où ses dons 
d’orateur font merveille. On le 
rencontre à la tribune d'innom- 
brables manifestations pacifistes. 
An congrès de Dortxmmd, où le 
SPD tente en 1984. de donner un 
coup d’arrêt à sa mouvance pad~ 


Dans la campagne difficile 
qu’il mène en Sarre, fl a tout loisir 
de démontrer ses qualités. Aux 
portes de la Lorraine, la crise a 


Quand on a grandi à quelques . Quand il affirme benoîtement, frappé lourdement, avec un nom ; 
kilomètres de la frontière fran- à quarante-deux ans, qu*3 préféré- Arbèd, le groupe luxembourgeois 


mande, on a un certain sens de 
l’histoire, comme en témoignent 
dimanche à Sarrebruck, est ~ * es deux grandes peintures 

modernes qui trônent dans le 
bureau en sapin clair du maire de 
Sarrebruck — Tune représ e ntant 


C’est son côté. «Oskar», celui 
que tout le monde, à Sarrebruck, 
connaît, dont on dit qu*fl aime 
bien boire un coup et qui, de fait. 


fiste, u est ovationné par les délé- 
gués. 



VIOLETTE LE Qf/ÊRÉ. 


chargé, il y a quelques années, de 
restructurer la sidérurgie locale. 
A coups de millions de deutsche- 
marks de subventions fédérales, 
on a modernisé, sans pour autant 
résoudre le problème. Cela ne va 
guère mieux pour le charbon, 
autre pilier de l’économie locale. 

A défaut de pouvoir compter 
indéfiniment sur un gouverne- 
ment fédéral de plus en plus réti- 
cent à ouvrir les cordons de la 
bourse, la gestion de la Sarre va 
demander, dans les années à 
venir, des nerfs particulièrement 
solides et surtout beaucoup d’ima- 
gination. Face à un ministre- 
président démocrate-chrétien sor- 
tant, M. Zeyer, qui n’a pu 
empêcher, malgré des efforts 
méritoires, le lent déclin de réco- 
nomie sarroîse, c'est tout le pari 
d’Oskar Lafontaine. 

Il n'ignore pas que sa victoire 
dépend -surtout de sa capacité à 
convaincre de ses talents de ges- 
tionnaire. Depuis dix an*, il a 
démontré à Sarrebruck, par une 
gestion serrée, qu’il était possible 
d’être de gauche tout en assainis- 
sant les finances publiques. Il n’a 
fait de cadeau à personne. Ni aux 
entreprises, qui se sont plaintes de 
la lourdeur de la fiscalité locale, 
ni an personnel des services 
publics, dont le nombre a été 
réduit. La lutte contre le gaspil- 
lage a également entraîné la fer- 
meture d'équipements collectifs 
pour cause de sous-utilisation. 
Même les industriels locaux, 
apprécient grâce à ce pragmati- 
que qui, le cas échéant, a su trou- 
ver les compromis qu’il fallait 

U a fallu au maire de Sarre- 
bruck une certaine dose de culot 


pour prêcher, dans les meetings 
SPD, la nouvelle révolution 
éconcûnico-écologiqixe & venir, le 
refus de l'énergie nucléaire, en 
même temps que la nécessité pour 
les métallos de » préparer à des 
sacrifices. Dès le début de sa cam- 
pagne, & Fantomne dernier, le 
chef du SPD sarrois n’a pas caché 
la couleur. 

Face à un gouvernement fédé- 
ral démocrate-chrétien qui crie au 
loup dans la bergerie, une Sarre 
social-démocrate se retrouverait 
dramatiquement seule. Et son 
chef encore pins. Même an sein 
dn SPD, Oslcar Lafontaine suscite 
autant d'irritation que d’admira- 
tion. Son ascension dans la hiérar- 
chie du parti, où il a été propulsé 
par la base pendant les années de 
fièvre pacifiste, ne plaît pas â tout 
le monde. On le dit proche de 
Brandt, dont il incarnerait le style 
des débuts. Mais, en novembre 
dernier, à Sarrebruck, le prési- 
dent du parti lui a apporté un sou- 
tien qui manquait singulièrement 
de chaleur. 

On commence à se méfier de 
cet « arriviste » un peu trop 
démagogue, dont la célébrité est 
un peu trop liée à l'époque des 
grandes embrassades avec les 
pacifistes et écolos de tous bords. * 


Fraîches convictions 

Mais les militant* redécouvrent 
en lui l’image du «leader» qui 
leur fait défaut. Qu'importe si, à 
la direction du SPD, ses provoca- 
tions passent parfois mal, notam- 
ment quand il réclame le départ 
de l’Allemagne de l’OTAN. 
Qu’importe aussi si ses convic- 
tions, un peu trop fraîches, ne 
résistent pas toujours aux ana- 
lyses. « C'est un intellectuel, un 
machioviliste. pas un idéolo- 
gue », souligne un de ses amis. 
Les deux livres qu’il a publiés, 
l’un sur la défense, l'autre sur 
F économie-écologie, sont des com- 
pilations qui posent plus de ques- 
tions qu’il n’y répond lui-même ; 3 
admet volontiers, avec un sourire 
désarmant, qu’il lui reste à appro- 
fondir ses idées. 

H a des certitudes, comme la 
nécessité d’abandonner l’énergie 
nucléaire, trop dangereuse, ou de 
développer une économie qui ne 
se contente pas d’une croissance 


pour la croissance mais sache 
prendre en compte le besoin des 
hommes de vivre eu paix avec 
eux-mêmes et leur environne- 
ment. Sur ce point, ses idées éco- 
nomiques rejoignent son engage- 
ment pacifiste, même s’il 
s’affirme, au bout du compte, plus 
gaulliste que neutraliste. 

« Un paysage politique dans 
lequel il n’y aurait pas seulement 
deux centres — les Etats-Unis et 
l’URSS — serait dans tous les cas 
plus stable. Les Européens ne 
doivent pas se laisser rabaisser 
plus longtemps au titre de vas- 
saux des super-puissances ». a-t-il 
confié en septembre dentier au 
magazine Bunte. 

S'il refuse de croire à la possibi- 
lité d'une attaque soviétique, il 
reconnaît en privé qu’on peut 
avoir une autre idée sur le sujet et 
que sa vision d’une Europe déga- 
gée des blocs « manque de clarté 
pour le moment ». Même s’il 
doute de la valeur de la dissua- 
sion, dont il craint qu’elle soit plus 
déstabilisante que le contraire, il 
se garde de toute agressivité à 
l'égard de la force de frappe fran- 
çaise et se déclare même intéressé 
par le développement d'une force 
conventionnelle franco-allemande 
proposée par l'ex-cbancelier 
Schmidt 

Constamment à la recherche 
d’idées nouvelles, U est en revan- 
che trop homme de pouvoir pour 
ne pas savoir, le cas échéant « se 
laisser marcher sur le corps ». 
comme le lui reprochent les Verts 
sarrois. U sait trop bien que, dans 
une Sarre percluse de dettes, où le 
chômage dépasse 14 %, on attend 
davantage que de grands discoure. 

Son adversaire n'a peut-être 
pas son charisme, mais il peut 
jouer sur ses bonnes relations avec 
le gouvernement fédéral, ainsi 
que sur le danger d'une majorité 
rouge-vert ingouvernable. Alors 
que les sondages qui lui promet- 
taient la victoire sur un plateau, il 
y a trois mois encore, devenaient 
plus incertains, Oskar Lafontaine 
n’a pas eu trop de toute son habi- 
leté dialectique pour tenter de ral- 
lier les derniers indécis, de grap- 
piller à la fois sur sa gauche et sur 
sa droite. Avec la rage de celui 
qnî croit de toutes ses forces à un 
destin nationaL 

HENRI DE BRESSON. 
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Témoignage sur une famine 


A l'heure où se réunit 
à Genève la conférence 
sur l'aide i r Afrique , 
on a beaucoup décrit 
les ravages de la famine 
en Ethiopie et au Soudan, 
mais d'autres zones affectées 
risquent d'être quelque peu 
éclipsées. C'est le cas du MaÜ, 
où se trouva actuellement 
le prince Philip d'Edimbourg 
pour prendre la mesure 
des besoins. 

M. Guy cTArthac. 
président d’ORSEC-Sahel (IL 
nous adresse c e témoignage. 

Gao. - Dernière sentinelle 
avant le Sahara, ultime halte ins- 
tallée sur les rives du fleuve Niger 
depuis le onzième siècle, l’an- 
cienne capitale de l’empire Son- 
ghai n’est plus le havre de paix au 
marché florissant de naguère. De 
la route de l’aéroport, on décou- 
vre. à perte de vue, les centaines 
d’abris misérables des familles de 
nomades. Le désastre a rassemblé 
là des milliers d’hommes et de 
femmes en haillons, assis sur le sol 

craquelé, entourés d’enfants sque- 
lettiques. Sur ce spectacle plane 
un silence épais, presque intoléra- 
ble pour qui a dans l’oreille le va- 
carme joyeux propre aux foules 
africaines. 

« La région de Gao a connu une 
sécheresse sans précédent -.nous 
explique M. Ali Boubakar Koita, 
directeur de cabinet du gouver- 
neur, « les nomades du Nord es- 
péraient quelques pluies qui ne 
sont pas venues. Ils ont essayé de 
redescendre vers te fleuve avec 
leurs troupeaux... trop tard, tes 
puits étaient à sec, les pâturages 
inexistants, tes animaux sont 


morts en route. Environ 90% du 
cheptel a disparu. » 

L’élevage est la ressource es- 
sentielle, souvent unique, de cette 
population : elle se nourrit princi- 
palement de la viande et au lait 
de ses troupeaux ; le reste (les cé- 
réales, les vêtements et l’outil- 
lage) étant procuré par la vente 
de quelques têtes de bétail. 

Si les nomades sont les pre- 
mières victimes de la sécheresse, 
les paysans sédentaires ne sont 
pas épargnés : la pluviométrie est 
tombée à 90 mm dans l’an- 
née 1984 ; les plantations mit été 
ravagées, les récoltés sont inexis- 
tantes ou presque, et les stocks 
s’épuisent La sécheresse a provo- 
que une décrue du Niger. Ainsi, 
certaines cultures, et notamment 
le riz, ont été brûlées car elles ne 
sont plus submergées. 

Le terrain de sport de Gao a été 
transformé en « cantine popu- 


laire ». Ceux qu'on appelle ici non 
pas des réfugiés mais les « popula- 
tions flottantes » se pressent au- 
tour de nous. Des centaines de 
mères, leurs bébés dans les bras, 
attendent la distribution sans 
souffler mot On répartit un peu 
de riz mélangé & de la poudre de 
lait Ces repas sont préparés par 
quelques femmes bénévoles. Et le 
spectacle n’est que trop connu : 
ventres gonflés, membres dessé- 
chés, fronts brûlants de fièvre». 

« Cimetières sauvages» 

Par 40° à midi et 0° la nuit, 
avec la concentration humaine 
dan* les camps, les épidémies sont 
redoutables : rougeole, paludisme, 
affections broncho-pulmonaires, 
maladies parasitaires et diarrhées 
font des ravages». A quelques ki- 
lomètres du camp, les sinistrés ont 
installé des « cimetières sau- 


vages». Cette nuit quarante-deux 
personnes seront enterrées. 

Selon M. Assarid. secrétaire 
général de l'Assemblée nationale, 
vingt mille nomades sont sinis- 
trés ; les besoins mensuels pour 
l’ensemble de la région de Gao 
s'élèvent & 400 000 tonnes par 
mois en céréales. Le stock de sé- 
curité actuel, englobant le riz, le 
mais et le sorgho est de 
99,4 tonnes. D'août 1984 à jan- 
vier 1985, soit en cinq mois, seule- 
ment 780 tonnes d'aides sont par- 
venues aux camps, en provenance 
des Etats-Unis ou d’organisations 
dépendantes des Nations unies. 

M. Cissé, directeur régional de 
la santé nous indique qu’une épi- 
démie de choléra a été enrayée 
par son équipe de médecins ma- 
liens et l’aide internationale. 

Mais les conditions d’hygiène 
demeurent déplorables : « Nous 


avons besoin, dit-il, de toute ur- 
gence de 1 10000 vaccins contre la 
rougeole et de 120000 contre la 
méningite, d’antibiotiques, d’anti- 
paludéens, d’antiparasitaires, de 
pistolets de vac cinat ion ; il nous 
faut de l’essence. Malgré les ef- 
forts Incessants des. autorités et 
des ONG , nous manquons de 
tout. » 

Tarachanc, une localité située & 
20 km de Gao, de part et d’autre 
du fleuve Niger. Nous y appli- 
quons la réhydratation par voie 
orale à plusieurs enfants affectés 
de diarrhées. C'est la méthode 
préconisée par I UNICEF. L'opé- 
ration Espoir est une telle réussite 
ailleurs qu’ORSEC-Sahel va 
s'installer ici. Une auxiliaire mé- 
dicale malienne assurait seule, 
jusqu’à présent, l’assistance sani- 
taire à 5000 habitants; 250 hec- 
tares de céréales diverses seront 
cultivé) et le développement 


médico-socio-éducatif sera pris en 
charge par l’organisation. Tout 
près d’ici, à Forgho, site de déve- 
loppement agricole de 30 ha, 
quelques dizaines de paysans as- 
sistés par un ingénieur agronome 
ont réussi, envers et contre tout, à 
produire plus de S tonnes de cé- 
réales & l’hectare grâce à des 
moyens techniques simples : mo- 
topompes, irrigation, puits, outil- 
lage agricole.» 

La preuve est faite que des mi- 
croprojets de développement peu- 
vent aboutir.. « Le fleuve Niger 
recèle des potentialités insoup- 
çonnées ». affirme M. Abouzcdi, 
le député de Gao, « nous n’avons 
pas le droit de mourir de faim sur 
ses rives. ». Et nous, avons-nous le 
droit d'ignorer cette tragédie ? 


(I) Les dons peuvent Sue adressés à 
ORSEC-Sabei Organisation de secours 
ko Sahel, 14, nie Lagjlle. 75018 Paris. 


“GRAND JURY” RTL- 


Le Pasteur es 

JACQUES MAURY 

Président de la Fédération Protestante de Fronce. 


anime par 
Henri MARQUE 


Alain WOODROW 
et Robert SOLE (Le Monde) 
Robert SERROU 
et Menie GREGOIRE (RTL) 


en direct sur 
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France 


LES ÉLECTIONS CANTONALES 


Dans la « grande couronne », le RPR se lance 
à l’assaut de l’UDF, et le PC joue sa survie 


Versantes, Melun, Pontoise... La droit* est 
chez elle dans ces départements — les Yve- . 
fines, l'Essonne, le Val-d'Oise, la Setne- 
et-Mame — où la banlieue parisienne devient 
petit à petit la province.. H est bien passé le 
temps oû les socialistes avaient pu croire. que 
le « rouge a de la proche banlieue virerait au 
rose en s'éloignant de Paria. 1982 a sonné le 
glas de leurs espérances : ils ont perdu la pré- 
sidence du consefi général de Sefoe-et-Mame 
qu'ils détenaient depuis trois ans et vu leur 
échapper celles de l'Essonne et du Val-d'Oise 
qu'fis guignaient. 

Aujourd’hui, malgré le léger «frémisse- 
ment» qu'fis r es s e n t ent parfois, ils sont 


inquiets : leurs sortants renouvelables cette 
année sont les fruits de la grande vagua de 
1979 qu'ils savent - même dans leurs rêves 
les plus foua - ne pas pouvoir retrouver. 

D'autant que les élus d'alors ne l'avaient 
été que de quelques voix. Certes, quelques 
découpages peuvent leur faciliter la tâche, 
mais, si fe rattachement à Juvisy (Essonne) de 
quatre bureaux de vote — bien pe nsa nts - de 
la commune voisine de Savigny-sur-Orge 
devrait aider le maire socialiste à gagner un 
canton taifié sur mesure, la droite doit bien 
reconnaître — après avoir beaucoup crié — 
que le découpage de M, Pierre Joxe n'a rien 


— en générai — de scandaleux. K est d'ailleurs 
par fo is favorable à l'opposition ou aux com- 
munistes. 

Le PC, malgré este. joue dans ces quatre 
départements sa survie en tant que force 
a pp ort an te au conseil général. Sur le papier — 
au vu des élections européennes, — tous ses 
sort a nt s peuvent être battus. Il va lui falloir 
démontrer que son im p l an t ation locale, , la per- 
sonnalité de ses candidats, peuvent lui per- 
mettre de regagner quelques points. 

La prééminence de la droite t'a amenée è 
prendre quelques risques tant est vive la lutte 
d'influence entre te RPR et l’UDF. Ainsi la divi- 
sion de l'opposition parlementaire entre trois 


candidats à Plaisir (Yveünes) pourrait permet- 
tre au candidat du Front national de la devan- 
cer, alors même que le socialiste pourrait être 
en tête de la gauche. Une situation qui 
co n fr o n t erait les principes des uns et des 
autres è la réalité. 

De toute façon, au vu des résultats des 
européennes, les candidats du RPR et de 
l’UDF pourraient avoir besoin des voix 
d'extrême droite dans tous Iss cantons du 
.Val-d'Oise ; dans tous, sauf un, pour 
l'Essonne ; et dans sept sur vingt pour les 
Yvefines. 


La « grande couronne » pari- 
sienne a longtemps été une terre 
de prédilection pour le radica- 
lisme et la démocratie chrétienne. 
Logiquement rUDF s'y est sentie 
plus à l'aise que le RPR. Mais 
aujourd'hui les néo-gaullistes veu- 
lent partout faire sentir leur force. 
Ayant pria la présidence du 
conseil général de l'Essonne eu 
1982, ils n'ont eu de cesse d’y ren- 
forcer leur influence. Déjà ils ont 
attiré à eux deux anciens UDF et 
un divers droite, et ils comptent 
bien continuer leur poussée à 
l'occasion de la succession de 
quelques non- inscrits. L’UDF ne 
rsoceptant pas, il y a trois pri- 
maires sur les huit cantons où la 
droite est sortante. 

La bataille a encore été plus 
dure dans le Val-d'Oise. Les 
chiraquieas n’acceptaient pas de 
n'avoir que trois- repré sen tants 
parmi les vingt et un conseillers 
de droite. Pour rétablir un équili- 
bre correspondant -mieux à ce. 
qu'ils estiment être leur impor- 


tance, ils exigeaient le droit de 
concurrefacer l’UDF dans des con- 
tins faciles pour la droite. 
Jusqu'au dernier moment, 
l'accord a failli ne pas fe faire. 
Finalement le RPR présentera 
des candidats contre trois 
giscardo-barristes sortants, et sur 
les vingt et un cantons en jeu fl y 
aura neuf primaires. L’actuel rap- 
port de forces (douze UDF et six 
non- inscrits) laisse une grande 
marge de manœuvre à M. Pierre 
Sahri, sénateur centriste et prési- 
dent du conseil généraL Mais i] 
est le seul dans ce cas. ■ 

En Scmc-et-Marne, son alter 
ego, M. Paul Séramy, lui aussi 
sénateur CDS, doit déjà- tenir 
compte de la force du RPR, qui a 
dix conseillers généraux, alors que 
l’UDF n’en a que cinq, les divers 
droite étant huit. Son directeur 
des services administratifs, 
M. Michel Denieul, fut candidat 
RPR aux législatives de 1981 
dans les CAtes-du-Nord. 

- Si la présidence de M. Paul- 
Louis Tenaflfcxy lut- aussi -CDS, 


n’est pas contestée dans les Yve- 
line*. le RPR entend bien, après 
ces élections, lui « retirer son lea- 
dership » et obtenir un nouveau 
rapport de force an sein de l’exé- 
cutif départemental. 


L'opposition sociafete 

En attendant, M. Ten&Qlon va 
devoir faire face 1 un curieux pre- 
mier tour. Alors qu’il est élu du 
centre de Versailles — et du plus 
-petit canton des Yvelines — 
depuis 1953, 0 aura cette fois 
contre lui un candidat du Front 
national, qui n’est antre que 
l’ancien président du groupement 
patronal de la région versaiOane, 
et un divers opposition, M. Jean 
Charpy, qui étant jnsqu’i 3 -ya 
peu le président des APEL du 
département, se présente comme 
l'homme du « 4 mars 1984 ». Ce 
jourJà, des centaines de milliers 
de personnes avaient 'défilé^ dans 
la ville royale pour la déférée -de 
renseignement privé. 


_ Mais, dans les Yvelines, l'atten- 
tion se portera surtout sur 
Conflans-Saintc-Honorine, où. 
pour faciliter la réélection de la 
conseillère Mme Odile 

Vadot, le canton a été redécoupé 
pour correspondre exactement à 
far ville dont M Michel Rocard 
est le maire. C’est cTaïUeura pour 
lui — ou contre lui — que les élec- 
teurs sont appelés i se prononcer. 

Pour les communistes — là 
comme dans le reste de la 
« grande couronne », — H s’agît 
essentiellement de préserver les 
places fortes. D'où l'importance 
de SartrcJuvifle, où se rep r és e nte 
M. François Hilsum, rédacteur en 
chef de Y Humanité Dimanche. Le 
PC, comme la droite, aurait sou- 
haité que le canton soit redé- 
coupé. Mb Joxe a refusé. Le 
contentieux est donc lourd entre 
lc6 anciens alliés, d'autant que les 
socialistes présentent leur député 
de la circonscription. M. Jean 
Le Gars. Si celoi-cî avait été 
battu lors d’une primaire aux der- 
nières municipales, sa position 


parafa plus solide cette faix -Mais 
là, comme à chaque fois que le 
PC est sérieusement concurrencé 
par le PS, il y a un candidat 
MRG. La bataille est d’autant 
plus symbolique pour le PC que 
rUDF présente M. Laurent Wct- 
zel, l’homme qui a injurié Marcel 
PauL 

..’ La situation des communistes 
est tont aussi difficile dans 
l’Essonne. D’autant que deux de 
leurs sentants ne se représentent 
pas : la veuve de M. Robert 
Lakota, l’ancien président du 
conseil général, et M. Jean Goo- 
ghe, un de leurs deux sénateurs, 
qui avait suivi M. Pierre Juquin 
sur la voie de la contestation. 

. Les socialistes sont relative- 
ment à l’aise dans cette campa- 
gne. Ils r etr ouven t une situation 
dont ils ont l'habitude t la contes- 
tation du pouvoir.' Partout, ils 
mènent:- 'cxrépàgjbé contre fa 
maniéré dont la drtsitegère les 
conseils', généraux voyez ce 
qu’elle fait quand elle est au pou- 


voir et doue ce qu’elle ferait si elle 
repr ena it ta main les affaires du 
pays. Dans l’Essonne, te PS prend 
même un malin plaisir & souligner 
qu’elle a augmenté fortement les 
impfits du département et embau- 
ché une trentaine de contractuels, 
alors qu’elle se plaint de la lour- 
deur de l’administration et 
demande une busse des impôts... 

La droite, en revanche, défend 
la qualité de sa gestion spéciale- 
ment dans le Val-d’Oise et les 
Yvelines, où elle est au pouvoir 
depuis longtemps. Elle dit : regar- 
dez comme nous sommes de bons 
gestionnaires et donc ce que nous 
pourrions faire si nous gérions 
l’Etat. Dans les Yvelines, le PS se 
présente d’ailleurs eu groupe 
autour de M. Michel Rocard, 
avec pour slogan : « L'esprit 
d'équipe pour le 78. » 

La décentralisation commence 
à parier ses fruits même sur les 
thèmes de campagne électorale. 
On se bot pour ou contre la ges- 
tion du département. On s’en sert 
comme exemple. 

Tl». B. 


A SARCELLES 


«Bien sûr, nous n’avons rien contre les juifs ! »... 


e Bien sûr, nous n'avons rien 
contre les juifs I s. Le démenti est 
posé en préambule et répété en 
conclusion, alors que M. Daniel 
Cousin, candidat du Front natio- 
nal aux élections cantonales de 
SsrcailBe-NorcHEst, reconduit son 
visiteur è la porte de son pavillon. 
Et M. Cousin de préciser : eJe 
n'ai rien contre eux. Ce sont eux 
qui sont contre nous. Os ne se 
disent pas fiançais, .mais Israé- 
lites. Français seulement après, a 
Et il les connaît bien, M. Cousin, 
puisque, « à Sarcelles, noua avons 
la seconde communauté en 
France après Strasbourg a. 

Rien contre, certes. Mais le 
candidat estime que le maire de 
Sarcelles, M. Raymond Lamonta- 
gne (opposition, non inscrit} e a 
eu le tort d'en prendre avec kn i 
la mairie. Dès que vous prenez un 
Israélite avec vous, si ça ne mar- 
che pas, 3 se taBle, et si ça mar- 
che 3 essaie de vous foutre en 
faire. N'ont-c/fe » d'ailleurs pas 
commencé par inciter le maire à 
inaugurer à Sarcelles une arue des 
refuznikss, avec e comme par 
hasard ta UCRA et le MRAP, ces 
deux mouvements racistes anti- 
français e? 


« Cent pour cent français » 

Cet artisan menuisier de 
quarante-trois ans, qui vit à Sar- 
celles depuis 1968, n'a eu aucune 
peine & y- trouver matière à obser-, 
vation : a leur reEgion leur interdit 
de décrocher le téléphone pen- 
dant leur sabbat Alors 3s laissent 
le récepteur décroché. Cela 
occupa des lignes... Ils pourraient 
demander des modifications aux 
PTT, mais cela coûte des août, 
alors fis ne veulent pas un israé- 


Bte, tu hd parles d'argent, ça ne 
tombe pas dans l’orarfte d'un 
sourd. » 

Tout cela est dit sans rictus ra 
haine, six la ton de T évidence 
presque naïve. Cet excellent 
citoyen, y cent pour cent fran- 
çais, > ne le répétera jamais 
assez : e Nous n’avons rien contre 
eux. Quelques uns, pas beaucoup, 
sont tbêniê adhérents chez 
nous, m EsHI possible de les ren- 
contrer-? s Ah non. 3s sont com- 
merçants, et fis veulent que leur 
. adhésion reste discrète, a 

Sa conce pti on particulière du pHi- 
losémitisme n'a jusqu'ici valu à 
. M. Cousin aucune sanction de le 
hiérarchie du Front, national. 

• Alerté par d'autres militants de -la 
section, M. Gilbert Cottinet» res- 
ponsable dép ar temental du parti 
de M. Jean-Marie Le Pan, a axpé- 
’ qué à M. Cousin : « On peut plai- 
santer entre copains d’une 
manière gauloise, mais cela doit 
rester dans te ‘cadré de h galé- 
jade. Pas question de s'exprimer 
dtmè l’extérieur.» • 

c B n’y a pas d'antisémitisme 
au Front netiooaL nous a-t-i pré- 
cisé Je me désolidarisa, complète- 
ment de de genre de propos, que 
Von peut tenir , i sa femme ou 
dans ma aàüë da ba ins, mais pas 
enpubBc. d'autant qu’as ne reflé- 
tant pas la phBosophte du Front 
Noue varions après las é i actions 
les sanctione è prendra éventuel- 
lement » 

Pas question, pour le Front 
national, de risquer, per urç Ud- 
dent da parcours, d'interrompre la 
longue suite de' victoires et de 
donnas surprises quH connaft. à 
Sarcelles comme ailleurs : 
15,42 X aux. élections euro- 


péennes. Heureusement pour la 
paix publique, hélas pour ranima- 
tion de la campagne, M. Cousin 
n'a donc pas cherché l'occasion, 
dans cette cité dont la commu- 
nauté juive d'Afrique du Nord 
représenta environ 20 % de -la 
population, de développ e r ses 
thèmes sur les tréteaux. 

Le Front national, n'a pas 
dérangé è SarceBes la haletante 
querelle de farrwUe qui -déchire 
r opposition, et qui voit s'empoi- 
gner trois candidats dont deux 
adjoints au maire. L'opposition 
s’écrit préparée à une primai re « à 
la loyale », entre deux jeunes 
loups sarcellois. Pour le RPR, le 
docteur Pierre-Alain Benhamou, 
PDG -de la clinique privée Alexis 
Carrai, a axé sa campagne- sur la 
s éc u rit é , recensant lés -réverbères 
cassés, et les sièges lacérés dans 
la salle d' a tt e n te de sa cSniqu*. 
sNous s ommes ht seconde ville 
du département en population, et 
seulement, la quatrième au bit- 
parade de la délinquance », répli- 
que M. Jean-Pierre llrvtaz, patron 
de PME. adjoint au m8ire de Sar- 
celles, investi per J*UDF, qui met 
en avant la soutien de M. Ray- 
mond Barre. 

La surprise est venue du troi- 
sième candWat, Je docteur André 
Nahum, figure en vue de la com- 
munauté juive, origi na ire de Tuni- 
sie — «der ans en TunUa, vingt- 
quatre ans à Sarcelles », — ; lui 
aussi adjoint au ma re. Sa sou- 
daine entrée en tice a fait souffler 
sur la campagne, jusqu'alors bien 
sage, un vent d’apostrophes 
véhémentes, de broufiles fratri- 
cides et de confia les perfide» 
Alertes fi-.fa bombe, appris noc- 
turnes, tracts anonymes, ban- 
deaux € J’habite Neuilly » 


apposés sur les affiches de 
M. Benhamou : de tout cela, les 
trois candidats d'opposition 
s'entro-accusera sans le début 
d'un commencement de preuve, 
alléchés per la perspective de 
ravir son siège à la conseiHère sor- 
tante, le sénateur communiste, 
W" Marie-Claude Beaudeau. 


«Ua&oas dangereuses 

Handicap pour Madame le 
sénateur : ses adversaires ne se 
privent pas de reproduire une 
photo la montrant en compagnie 
de Yasser Arafat, lors, d’un 
voyage à Beyrouth : c Les baisons 
dangereuses du communisme et 
du terrorisme », titre la .journal de 
M. Benhamou.! • 

En definitive, comme souvent è 
SarceOe»,. c'eut la communauté 
juive qui cont rib uera s faire la dif- 
férence. C'est notamment, elle quT 
a porté M. Lamontagne è la mairie 
en 1983. ne supportant plus ' 
d'avoir avec r ancien mare com- 
muniste, M. Henry Canacoe — 
pourtant, lorsqu'à était député, - 
vice-président de r Association 
France-taraé! è r Assemblé* natio- 
nale — des rapports s de cotant- 
es tour è colonisé ». selon 
l'expression de M. Nahum. Les 
trois candtelats de l'opposition, 
sur des modes d i f f é rents , se pré- 
valent de leur judaïsme 
ML Nahum le porta an étendard, 
M. Benhamou r arbore an sautoir 
Sur son costume trois pièces, et 
M. Urviez le laine dçscrèternerrt 
dépasser de sa poche. Lequel de 
ces bergers suivra la commu- 
nauté ? ■ 

DAMEL SCHNESERMANN. 


EN SEINE-ET-MARNE 


Deux socialistes œcuméniques 


Difficile d’imaginer que l’oppo- 
.sition nationale puisse perdre la 
présidence du conseil général de 
Scine-et-Marnû, pas . plus d’afl- 
leurs que-la cdbfoitable majorité 
de neuf voix dont elle dispose 2 
l’assemblée départementale. 
D’autant que neuf des quatorze 
sièges de la gauche sont. remis en 
jeu alors que - la droite -n’engage 
que dix de ses vingt-trois conseil- 
lera généraux. Mathématique- 
ment, le risque est à gauche et 
1 particulièrement au Parti commû- 
mstej dont tro» des quatre Sus se 
represeuieroxn. dimanche devant 
les électeurs ‘ 

Cette facilité apparente pour la 
droité ' semble avoir aiguisé les 
a ppétits. La beOe unité prônée par 
1e président, M. Paul Séramy, 
sé n ateu r CDS, s’est effritée au fü 
des semaines. LTJDF et 1e RPR 
ont respecté les accords nationaux 
en ce qui concerne l'ensemble dés 
conseillers, sortants de fat majorité 
départementale. Une exception 
cependant, Melun-Sud, où la can- 
didarur de M. Jean-Pierre Mori- 
zur, maire adjoint (PR), de 
Melun, contre le centriste sortant, 
M. René Tabouret, a brouillé le 
-jeu. Le RPR a lancé dans la 
bataillé un de ses poulains, 
ML Jean-Pierre LebaiUy. 

Cette entorse i la règle a consi- 
déra hlement durci la concurrence 
'2 droite. .Partout, où le candidat 
sortant est dé gauche, tes pri- 


• M, Raymond Bans game un 
procès cornu* une candidate dans U 
Nord.:- Sain par M. Raymond 
Barre, le tribunal des référés de 
Douai (Nord) a ordonné, vendredi 
8 mars, la su pp r e ssi on des affiches, 
tracts et professions de foi de 
M" Monique Lombard, candidate 
dans le canton, de Douai-Ouest, 
considérant que celle-ci •avait uti- 
lisé l'image de SC Barre sans son 
consentement ». 

■ Le tribunal a estimé que les 
phrases « avec Raymond Barre, 


maires de l'opposition prennent 
un ton vigoureux. C’est le cas 
notamment à Provins, où deux 
adjoints de M. Alain Peyrefitte 2 
la mairie s'opposent. En fait sans 
quH vise, directement, la prési- 
dence du conseil général, le RPR 
souhaite détenir, la majorité de la 
majorité départementale. 

A gauche, le PC joue pratique- 
ment la survie de son groupe. Ce 
qui n’est pas fait pour détendre les 
rapportsàvec les socialistes. Pour 
certains milrtânts communistes, 
l’adversaire, c’est la droite^ et le 
PS. Les socialistes sortants, même 
les mieux placés, comme le 
député Robert Le Foll, à Meaux, 
et M_ Jacques Heuclin, mûre de 
Ponteult-Combault, auront besoin 
d’une partie de l’électorat com- 
muniste. D’où leur position résolu- 
ment œcuménique. Les socialistes 
placent -surtout leurs espoirs dans* 
les ca nt ons nouveaux de la ville 
nouvelle de Marnera- Val! 6e et 
comptent sur la multiplication des 
candidatures de l’opposition 
na ti ona le pour conserver le canton 
de Savigny-le-TempIe. L’ancien 
haut co m missaire en Nouvelle- 
Calédonie, M. Jacques Roynette, 
conseiller socialiste de ce canton, 
a démissionné de ce mandat avant 
d’être nommé préfet des Côtes- 
du-Nord. 

CHRISTIAN-LUC PARiSON. 


pour un langage de clarté et à 
vérités. » ou • avec Raymond Bam 
je vous engage à soutenir ces prie 
ritée». utilisées par M“ Lombar 
doré sa- progagandc, oonstituaicr 
«ita trouble manifestement Illi 
du ». 

" Le jugement du tribunal sera dil 
fusé dans tous les bureaux de vob 
Dans le canton de Douâi-Ouesl 
M. Raymond Banc apporte son soi 
tien 2 un autre candidat de l’oppos 
tioo,M. Patrick Fortuit. 
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(Suite de la première page.) 

Le Parti communiste a favorisé 
lui-même ce genre de réactions en 
adoptant, sur la question des 
immigrés, un discours et une pra- 
tique à tendance ségrégative. Plus 
discrète qu’au temps du bulldozer 
de Vitry, en décembre 1980, cette 
orientation s’est maintenue. Aussi 
le PCF évite-t-il d’analyser en pro- 
fondeur 1*. effet Le Peu », ce qui 
pourrait ramener à se critiquer 
lui-même et à contrarier les senti- 
ments d'une partie de son électo- 
rat (voir la page «Débats» du 
Monde du 7 mars) . 

C’est pourquoi le Parti socia- 
liste est plus & même que le PCF 
de se porter en tStc d’une offen- 
sive de gauche contre Pextrême 
droite et d’en tirer avantage. En 
Seine -Saint-Denis, par exemple, 
alors que le PCF mène eampag n<- 
sur le thème de l'insécurité, le PS 
n'a pas craint d’organiser une réu- 
nion publique, avec le ministre de 
la justice, M. Robert Badinter, 
dont la politique et la personne 
sont une des cibles privilégiées 
des attaques de la droite et du 
Front national contre le 
« laxisme » de la gauche. 

ML Marchais s’est efforcé, ven- 
dredi, de démontrer que le vote 
communiste perm et d*» écarter 
efficacement le danger que repré- 


sente te Pen ». De son côté, 
l’Association nationale des éhis 
communistes et républicains sou- 
ligne que « les élus communistes 
n'ont Jamais eu et n'auront 
jamais quelque complaisance que 
ce soit à l'égard de Le Pen », 
qu’ mils en sont les adversaires 
irréductibles » et qu’on ne peut 
prétendre s’opposer au « dévelop- 
pement de Hdéologie d'extrême 
droite » sans dénoncer « ta crise, 
son aggravation, ses conséquences 
dans tous les domaines», c’est- 
à-dire la politique du PS teOe que 
la définit le PCF. Ces ultimes ten- 
tatives pour s’inscrire dans le 
mouvement contre Le Pen met- 
tent en évidence, plus qu'elle ne la 
modifie, la situation difficile des 
iwnmnm'cw: riant cette affaire. 

La « défense républicaine », & 
laquelle le PS appelle est plus que 
gênante pour le PCF, qui 
s'emploie î casser le réflexe uni- 
taire de son électorat en essayant 
de démontrer que te socialistes 
ne se distinguent plus, par leur 
politique, de la droite. Au surplus, 
même s’il se reftise à répondre & la 
question de son attitude au second 
tour des élections cantonales, le 
PCF ne paraît pas en mesure de 
refuser le désistement. 


« C'est 
compte».. 


le premier tour qui 
a certes déclaré ven- 


Plus 10 000 candidats 
pour 2 044 sièges 




Quelque dix-huit millions 
d 1 électeurs étaient convoqués, 
dimanche 10 mars, pour étire 
2 044 conseillers généraux : 
1954 an métropole, 81 dans 
quatre des .cinq départements 
. d’outre-mer ( Guadeloupe, 
Guyane, Martorique et Réunion) 
et 9 dans la coOacthritâ . territo- 
riale de Mayotte. 

On dénombre 10 220 cancfi- 
dats <9 888 en métropole et 332 
outre-mer), soit plus que tors des 
précédentes consultations. La 
moyenne qui était de 3,8 candi- 
dats par canton pour le renouvet- 
hsment de 1982. et légèrement 
supérieure à 4 pour ceux de 
1978 et 1979, est cette fois de 
5. C’est le canton de 
Genneviiliers-Nord dans les 
Hauts-de-Seine - qui détient le 
record absolu, puisque 21 candi- 
dats briguent le siège. 

Selon le ministâre de l'inté- 
rieur. tes 9 888 candidats cto la 
métropole se répartissent ainsi j 
extrême gauche, 454 ; commu- 
nistes. 1 947 ; socialistes, 
1 788 ; radicaux de gauche. 
220 ; divers gauche, 378 ; éco- 
logistes. 216 ; RPR, 964 : UDF. 
1 013 ; cfivers droite. 1 387 et 
extrême droite 1 521, sort 
4 787 candidats de gauche et 
d’extrême gauche et 4 885 de 
droite et d’extrême droite. 

Le PC et le PS sont présents 
dans ta quasi-totalité des can- 
tons. Si le PS n'a. selon ta minis- 
tère de l’intérieur, que 1 788 can- 
didats, 9 apporte son soutien à 
des «r divers gauche» dans de 
nom b reux cas. 

L'opposition, efle aussi, s’est 
mise partout sur tas rangs. Les 
chiffres communiqués par les 
états-majors du RPR et de F UDF 
diffèrent quelque peu de ceux de 
r intérieur- Ainsi le RPR revendi- 
que 982 candidats (s’ajou- 
tent, aux 259 sortants qu sollici- 
tent te renouvellement de leur 
mandat. 723 nouveaux eanefi- 
dats). 542 d’entre eux seraient 
des candidats d'union, auxquels 
rUDF apporterait son soutien. 

L'UDF, pour sa part, affirme 
avoâ investi 921 candidats et en 

soutenir 999 parmi lesquels 
453 RPR. 509 divers opposition. 
35 CNIP et 2 parti libéraL Dans 
trente-quatre cantons elta n’a 

accordé ni soutien ni investiture. 

RPR et UDF se sont mis 
d’accord pour présenter près de 
1400 candidats d'union et pour 
organiser 440 élections pri- 
maires, dont une vingtaine dans 
des cantons où la sortant appar- 
tenant à T opposition sa repré- 
sente. 


Pour la première fois; une 
trentaine de dite et associations 
d'opposition regroupés sous ta 
sigle FAR (Fédérations pour 
l’avenir et le renouveau) ont 
décidé de s’engager .dans Is 
bataHk) « pour faim entendre four 
propre voix».. Ile se situent 
«résolument*' dans l'opposition 
entra le Front national et tes 
partis de (hôte, dénoncent al» 
combinaisons poffàctennes » et le 
* carriérisme » et veulent prépa- 
rer euna nouvelle génération» de 
responsables politiques dans la 
perspective des Sections légista- 
tives de 1986. 

Pour la première fois aussi 
r extrême droite présente massi- 
vement des candidats. Absents 
de la consultation de 1979, 3s 
étaient, toujours selon ia ministre 
de F intérieur, 65 an mars 1982. 
Ils sont aujourd'hui 1 521. La 
Front national en revendique 
1 456. 

- tt est vraisemblable que la plu- 
part de ces quelque dix môle can- 
didats ne feront qu'un tour de 
piste, puisque, pour participer au 
second tour fl faut avoir recueilli, 
au premier, un nombre de suf- 
frages égal à 10 % dus i nsc rits. 
Une condition difficile à remplir 
lorsque le taux des abstentions 
est élevé. Longtemps considé- 
rées comme des élections pure- 
ment locales, les cantonales ont 
tès souvent battu les records de 
r abstentionnisme (plus de 48 X 
en 1973 et plus de 34 X an 
1976 et 1979). La participation 
avait été plus forte tore du renou- 
vellement de 1982 (31,6 X 
d'abstentions)- D est vrai que 
f opposition avait voulu faim de 
ce premier scrutin après r arrivée 
de ta gauche au pouvoir aune 
première étape de le recon- 
quête». 

A droite comme à gauche. la 
mobilisation des électeurs reste 
le premia- souci. Si bien que In 
responsables des partis n’ont 
pas ménagé tours efforts pen- 
dant ta campagne. Le premier 
secrétaire du PS, M. Jospin, par 
exempte, a participé à quarante- 
cinq réunions publiques et s'est 
rendu dans trente-trois départe- 
ments. Le secrétaire général du 
RPR, M. Toubon, a parcouru 
quinze miOe kilomètres, visité 
vingt-trois départements et 
dnquame-neuf communes. Mais 
le détenteur du record des dépla- 
cements en province est sans 
doute. M. Le Pen. qui avait com- 
mencé la campagne du Front 
national dès ta lendemain des 
élections européennes de juin 
damier et qui a abonné presque 
tout le pays. 

nadmeavelange. 


dredi M- Maxime Gremetz, mem- 
bre du secrétariat du comité cen- 
tral. en soulignant que « te vote 
communiste sera l’occasion 
d'exprimer le mécontentement à 
l'égard de la politique socia- 
liste ». et que « les gens se 
moquent de ce qui sera fait au 
second tour ». Le PCF, néan- 
moins, s’affirme prêt à conclure 
des accords d’union de la gauche 
lorsque ceux-ci sont à son avan- 
tage. Tel sera le cas, au moins, 
dans te deux départements - la 
Seine-Saint-Denîs et le Val- 
de-Marne - où l’appoint des élec- 
teurs socialistes est nécessaire aux 
communistes pour conserver La 
présidence du conseil générai. 
Quant & imaginer on désistement 
«fi ta carte», département par 
département, les socialistes ne 
semblent pas prêts à l’accepter. 

PATRICK JARREAU. 


Le président du conseil général 

porte plainte contre M. Giscard d’Estaing 


De notre correspondant 

Clermont-Ferrand. — Une 
plainte en diffamation avec 
constitution de partie civile visant 
M. Valéry Giscard d’Estaing a été 
déposée, vendredi 8 mais, auprès 
du doyen des juges d’instruction 
«le Clermont-Ferrand. Le plai- 
gnant est M. Arsène Boulay, pré- 
sident socialiste du coosefl géné- 
ral du Puy-de-Dôme. Il accuse 
l'ancien chef de l'Etat de divulga- 
tion de fausses nouvelles en 
période électorale (nos dernières 
éditions du 9 mars). 

Répondant en direct à un jour- 
naliste de Radio-France Puy- 
de-Dôme, M. Giscard d'Estaing 
s’en était pris le matin même à 
l'exécutif de rassemblée départe- 
mentale à laquelle il appartient en 
tant que conseiller général du can- 
ton ae Cha matières, canton 
soumis dimanche à renouvelle- 
ment. L’ancien président de la 


RcpubCque avait fait état de pris- 
sions — interruption des subven- 
tions - qui auraient été exercées 
à l'encontre de conseillers géné- 
raux ruraux de l'opposition afin 
qu'ils votent le budget, le 
1 er février dernier, ce qu'avaient 
d'ailleurs fait six d'entre eux, le 
reste de leurs collègues, dont 
l'ancien président de la Républi- 
que, s'étant abstenus. 

Les propos de M. Giscard 
d*Esiaing ont suscité une réplique 
immédiate de M. Arsène Boulay : 
« S'il y a eu pressions ce Jour-là. 
c'est bien de la part de M. Gis- 
card d’Estaing qui a appelé, avec 
ses amis, à une interruption de 
séance au cours de laquelle il a 
essayé de faire changer d'avis les 
récalcitrants (—)■ En tout cas. Je 
porte plainte. » 

Prenant connaissance de cette 
décision à midi, dans le studio 
d’une autre radio locale (Radio- 
Chamalières), l'ancien chef de 


l'Etat réagissait par ces mots : 
« Mon premier sentiment c’est 
d'en rire », avant de préciser qu'il 
n’avait fait que reprendre des 
propos connus et tenus par ses col- 
lègues. 

Les six protagonistes indirecte- 
ment concernés par cette affaire 
ne s’attendaient certainement pas 
à voir resurgir ce problème 
l’avant-veille du scrutin cantonal. 
Cinq d'entre eux s'étaient déjà 
distingués en 1984 en se ralliant, 
sur le même sujet, aux conseillers 
de gauche. Le sixième vote positif 
émanait de M. Georges Chanoine, 
conseiller générai, maire (UDF) 
d’Ambcrt. - Ce sont les affaires 
de M. Boulay et de M. Giscard 
d’Estaing... ». nous a-r-ll précisé 
avant d’expliquer : » Je n’avais 
pas eu de menaces personnelles 
mais la situation créée faisait que 
nous risquions de passer en der- 
nier. J'ai eu le sentiment qu’il 
valait mieux que Je vote. - 

LUBERT TARRAGO. 


(Publicité) 


BRÈVES CONNAISSANCES 
DE LA CHICORÉE 

...dont chacun a intérêt à se souvenir 

La chicorée sauvage (Ckhorium Intytms) est largement répandue dans b nature. EDe croit dans les 
daiifires, te terres boite, 1e long des Imms et te chemins ; ses fkns blenes égaient le paysage. 

De tonte les fautes de b natnre, c’est très prohahteieaf ta pins bienfaisante. 

An amn des générations, les sélections de graines de semence «d araéfioré les fenüles de b plante pour 
rotati o n de légumes divers : chicorée frisée, scarole, chicorée sauvage améliorée, barbe de capncm, endives 
(chicorée de BrüxeBes, Wttkraf), et b racine en vue de son utilisation pour ses votas bie nf a isan tes et b 
fabrication de chicorée à caff. 

H est remarquable de constater que pour c elle -ci les diverses sélections mit punis d'obtenir nu poids et 
Me richesse en sucs dix fois sapériera à ceex de b chicorée sauvage. 

Le présent exposé concerne pins particuBèrement b chicorée à calé. 


WSTOWÊ 

Originaire de l’Orient, la. chico- 
rée se répandît rapidement dan* 
le monde et fut employée depuis 
la plus haute Antiquité. 

Les écrits qui h concernent 
sont très nombreu x . Pour ne citer 
que quelques-uns : Aristophane, 
Théophraste, Dïoclès de Carytos, 
médecin athénien du IV* siècle 
avant notre ère, Erasistrate 
d’Alexandrie, Pline l’Ancien, 
Horace, Ovide, ont écrit à son 
sujet Les Arabes l'appelaient 
Hindada et le Tahnud b men- 
tionne sous le nom d’Olesh. 

Les Gantois la déterraient avec 
certains rites. 

Charlemagne recommande sa 
culture dans ses Capitulaires et 
te moines de l’Abbaye de Wahal- 
Leck, eu Hollande, b sélection- 
nèrent au IX e siècle dans les 
terres de leur communauté, 
conservant durant {dus d’un siècle 
le secret de leurs travaux. 

Les nombreux écrits de Tépo- 
que, les inscriptions au Codex 
(Kste des produits employés pour 
la santé), te pots et vases de 
pharmacie conservés dans les 
musées et les coUectioiœ particu- 
lières, attestent de son emploi 
pour ses effets bienfaisants. 

La pharmacie, qui avait 
d’abord employé traites les parties 
de b plante naturelle : feuilles, 
fleurs, tiges et racines en de nom- 
breuses compositions, devait 
léguer le produit & l’alimentation 
tant il était consommé. Et la 
fabrication , « industrielle » rete- 
nait désormais elle-même les 
seules racines qui contiennent 
davantage la sève et les farces 

vives de la plante. 

Cette fabrication industrielle, 
pratiquée en Hollande vers 1690 
et en France dès 1765, est restée 
b même que celle qui est toujours 
actuellement employée pour ht 
chicorée en grains et la chicorée 
moulue. 

Le Mercure de France en 1771, 
Sïgaud-de la Food en 1772 dans 
son Almanach Physico-Chimique, 
Valmout de Bomare en 1775 dans 
sou Dictionnaire universel d’his- 
toire naturelle, en indiquaient la 
teneur. 


Jean-François Giraud, ancêtre 
de laChioorée Leroux, établissait 
son usine à Onnaing, près de 
Valenciennes, en 1779. 

Le café et le chocolat faisaient 
alors leur apparition. C’est & tort 
que te qualités du cafê et de ia 
chicorée furent ensuite rappro- 
chées et te analogies commentées 
an cours des âges. Les particula- 
rités de b chicorée sont en effet 
très nettement différentes. La 
chicorée est issue d’une racine et 
5,500 kg de racines sont néces- 
saires pour obtenir 1 kg de chico- 
rée torréfiée. Le café est une 
graine employée en Tétât, après 
avoir été décortiquée et séchée. 
120 kg environ de café vert sont 
employés pour 100 kg de café tor- 
réfié. Les composés et les goûts 
sont différents. 

Le Blocus continental de Napo- 
léon 1* en 1806 préconisait 
remploi de la chicorée, dont la 
consommation a toujours été de 
pins en plus appréciée jusqu’à nos 
jours, marquant cependant une 
époque de disette an cours des 
guerres de 1914 et 1940, en raison 
de T envahissement des régions 
productrices du Nord et du Pas- 
de-Calais, pendant les opérations 
militaires qui ont grandement 
gêné b culture. 

LA CULTURE 

Les besoins français sont de 
200 000 tonnes de racines plan- 
tées sur 5 000 à 6 000 hectares. 

Les semis ont lieu fin avril 
début mai. Les façons culturales 
présentent certaines analogies 
avec celles de b betterave, maïs 
nécessitent des soins très particu- 
liers et une main-d’œuvre plus 
importante. La plante pivotant en 
profondeur favorise l'assolement i 
b suite des céréales. 

La récolte a fieu durant te 
omis d’octobre, de novembre et de 
décembre. 

LASÉCHERIE 

Les racines sont alors transpor- 
tées jusqu'aux sécheries où, après 
établissement de la tare, en vue 
du paiement aux cultivateurs, 
elles sont lavées, coupées en mor- 
ceaux; ceux-ci, séchés pour élimi- 
ner 70 % de l’eau qu’fis contien- 


nent et assurer ainsi leur 
conservation, sont désormais 
dénommés cossettes. . 

LA FABRICATION 

Les cossettes sont torréfiées en 
urine, concassées pour obtenir la 
» chicorée en grains » et la « chi- 
corée moulue ». 

«L’extrait de chicorée liquide 
concentré» - 100 % chicorée - 
est produit par infusion des grains 
torréfiés dans une eau très pure 
dont la boisson est filtrée et pas- 
teurisée. 

« L'extrait de chicorée liquide 
sucré» est fabriqué exactement 
de la même façon, avec une seule 
addition de moins de 10 % de 
caramel (saccharose). 

« La chicorée soluble» est faite 
avec l’extrait de chicorée liquide 
concentré — 100 % pur — pulvé- 
risé en très fines gouttelettes au 
sommet d’une tour, de 37 mètres 
de hauteur, d’où elles sont assé- 
chées au cours de leur retombée. 

Trait est simple et naturel dans 
la fabrication. 

Les paquets et boîtes «cafés- 
chicorée moulus » mis à la dispo- 
sition des ménagères sont produits 
par les torréfacteurs de café en 
divers pourcentages, tandis que 
les « cafés-chicorée solubles» 
sont eux-mêmes fabriqués chez 
les torréfacteurs de café ; soit au 
départ de la composition de la 
boisson et atomisation ; soit par 
mélanges de café soluble déjà pré- 
parés en l’état, généralement 
livrés par les producteurs d’Afri- 
que et d’Amérique du Sud pour le 
café et «TOrchies pour la chicorée. 

Les mélanges «cafés-chicorée 
solubles » se sont développés 
jusqu’ici en pourcentages chico- 
rée toujours plus élevés. 

EMPLOIS DIVERS 

La chicorée se consomme à 
l’état pur au titre de boisson 
hygiénique, rafraîchissante, bien- 
faisante: 

— Dans le lait, qu’elle rend 
plus digeste en séparant les 
graisses dulait en très petits flo- 
cons; 

- Dans le café, qu’elle nmd 
plus onctueux ; 


» Dans le café au lait, auquel 
elle confère plus de consistance en 
facilitant la digestion du petit 
déjeuner national ; 

— Dans le chocolat, au goût 
duquel elle s'allie agréablement ; 

— Dans la confiserie, les entre- 
mets, les sauces, les plats, les des- 
serts. 

Les recettes, la plupart utilisées 
de longue date dans la famille 
Leroux d'Orchies. sont indiquées 
dans un livret qu'il est facile de se 
procurer. 

LA CHICORÉE 
EST POUR TOUS 
UN TRÉSOR DE BENFAITS 

- La chicorée ne comporte 
aucune contre-indication, ce qui 
est important et précieux. Chacun 
peut en boire autant qu'il le sou- 
haite pour son plus grand bien. 

L’énumération de ses qualités 
est éloquente, mais, le produit 
étant vendu en alimentation et 
non en pharmacie, (a législation 
française en restreint la publica- 
tion dans la presse. 

La chicorée consommée au 
petit déjeuner du matin, après les 
repas, au goûter, soit pure, soit 
dans le lait, le café, permet une 
meilleure hygiène. 

Mais pour éprouver plus pleine- 
ment les bienfaits de cette bonne 
plante, c’est particulièrement le 
soir avant le coucher, 1 h 30 après 
le repas, ou le matin à jeun, qu'il 
est préférable de la boire; la 
chicorée, plus opérante dans 
l’organisme en repos, procure 
alors davantage ses effets recher- 
chés dans l'ancienne consomma» 
tirai de la pharmacie. 

Produit naturel, travaillé sur le 
sol français, la chicorée favorise 
l'économie du pays, fournit du 
travail en culture, des devises 
étrangères par ses exportations, 
alors que les boissons générale- 
ment employées : le café, le thé, le 
cacao, nécessitent tout au 
contraire des dépenses extérieures 
importantes. 

Des éléments de documenta- 
tion générale, un livret de 
recettes, la liste des petits 
cadeaux offerts par la Maison 
Leroux, peuvent être mis à la dis- 
position de ceux qui désirent 
connaître davantage cette bonne 
plante. 

On trouve dans lé commerce la 
chicorée sous diverses formes : 

- En grains (paquets de 250, 
500 g et 1 kg) 

— En chicorée moulue (boîtes 
de 500 g); 

— En extrait de chicorée 
liquide concentré - 100 % pure 
(flacons de 0,250 1 et 0,500 1) ; 

- En extrait de chicorée 
liquide sucré (flacons de 0,250 1 
et 0,5001); 

- En chicorée soluble (boîtes 
de 100 g et 250 g, flacons verre de 
200 g). 

C’est un devoir agréable 
d’employer soi-même, d’offrir en 
famille et à ses amis la chicorée, 
véritable trésor de bienfaits. 
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France 


LES ÉLECTIONS CANTONALES LA SITUATION EN NOUVELLE CALÉDONIE 




— Propos et débats 

M. Defferre (PS) : démon 

M. Gaston Dgfferra a estimé, vendredi 8 mars, au micro (f Eu- 
rope 1, qu't uns union nationale contre la -Front national est une 
chose drfficSa, car, si la droite a peur de Le Pan, éBe en a besoin à. 
Pour la ministre d'Etat, toutefois, c une lavon da tous pour lutter 
contre F avancée de Le Pen, pour arrêter ce démon, ce serait une 
bonne chose »- L'ancien rmnistn <b Pinténeta coniétiira que * VUDF 
et le RPR prônent dans le sens de Le- Pen » et . que le président . du 
Front national « va rentrer dans les conseis généraux avec l'appui du 
RPR et de l'UDF >. M. Defferre a estimé qu'ë sera drfficéte pour le PS 
de réaliser le score des cantonales de 1979 : « Si nous avons -entra 
25 et 28 % je serai contant », a-tr3 affirmé. 

M. Schwartzenberg (MRG) : 

futur-passé 

M. Roger-Gérar d Schwartzenberg. secrét air e cTEtat chargé des 
umtersrtés, invité de.réniesion e Face au monde s. sur la radio locale 
89 FM. vendrais 8 mars, a estimé que * le gouverneme nt incarne une 
France nov a trice et dynamique alors que r opposition se crispe de plus 
en plus sir les thèmes négatifs ou régressifs ». Selon tui. les électeurs 
ont c désormais le choix entra une majorité moderniste qui a relégué 
au musée les idéologies ûarfitionnelles et une opposition de plus an 
plus passéiste ou c rétro ». Aujourd'hui}, a jûgé b président d'honneur 
du MRG. un clivage' futur-passé se superpose au cfivage gauche- 
droite. Il devra rassembler dans le même camp tous ceux qui sont 
tournés vers l'avenir pour const r uire la France do demain». 

M. Jospin (PS) : sanctionner 

M. Lionel Jospin a cons ta té, vendredi 8 mars à Rouen, que « les . 
sodaHstes se sont très ma ssiv emen t mobfflsés-.'t..) -au-delà .de ce 
qu'on a jamais vu dans Iss élections cantonales». Un jugé que b PS a 
ma inten ant < su foire sa mue », revêtu la petit d'un véritable * parti 
da gouvernement » capable de soutenir sans états d'âme r action de 
l'exécutif, mais revenfBquant aussi toute sa place dans la campagne 
de 1986. car « il est resté une grande force dans fa société fran- 
çaise». 

M. Jospin a aouSgné. à plusieurs reprises, que < l'échange et le 
rfialogue » du parti avec b gouvernement ne sont * certainement pas 
dsuenueplu* mstacoés » depuis t'arrivée de M. Fabius,, dont 3 a soufi- 
gné F* efficacité », b * cohérence s. b* sérieux », F* esprit d'ouver- 
ture vers les autres ». 

Le premier secrétaire du PS. qui a énuméré b s «.raisons da vo- 
ter soriafiste », a ironisé sur l’attitude de ML Georges Marchais : 

« Quand je (fis désistement républicain, B entend chantage. » H a de- 
mandé aux électeurs de c sanctionner les carvfidsts dee partis conser- 
vateurs qui passent des accords avec le Front national ». 

M. Juppé (RPR) : combine 

M. Alain Juppé. - secrétaire national du RPR, a déclaré, à 
Cannes: c U faut arriver è faire une déclaration solennelle ent re le RPR 
et rUDF pour gouverner ens e mble et définir, dès le mois de septem- 
bre, nos objectifs. (...) Nous ne marcherons pas dans uns combine 
avec les socialistes à r Assemblée nationale après las élections de 
1986 et nous ne changerons pas de positron vis-à-vis da l'extrême 
droite.» 


M. Méhaignerie (CDS) : « Nous ne ferons 
pas manquer une chance à l’Europe» 


Sous le titre «L’Europe : un 
enjeu, pas un jeu », M. Pierre 
Méhaignerie, président du CDS, 
évoque longuement dais l’éditorial 
de Démocratie moderne, organe de 
son parti (daté du 7 mare) l'éven- 
tualité d’une - initiative présiden- 
tielle sur Us problèmes européens ». 
Il explique : « Nous pouvons atten- 
dre les initiatives éventuelles avec 
sérénité, armés d‘une règle de 
conduite claire : s'il s'avère que 
ropération proposée est uniquement 
de politique intérieure, par exemple 
s’it ne s'agir que d’un référendum 
national, sans aucun écho et sans 
aucune conséquence dans les' autres 
pays européens, qu’on ne compte 
pas sur nous pour jouer les roues de 
secours d'un régime socialiste à 
bout de course. Mais si, d'un autre 
côté, l'initiative ilyséemte a une 


réelle portée européenne, si la ques- 
tion est importante, si la réponse 
que nous donnerons est susceptible 
de rendre son efficacité et son avenir 
à la Communauté, alors, refusant 
par avance toute complaisance à 
l’égard du pouvoir, nous ne nous 
déterminerons que sur la question 
posée. 

» Nous ne croyons pas- que 
l'Europe sait la solution miracle à 
tous nos problèmes. Mais nous 
savons aussi que,, au moment où 
l’axe de ' l'économie mondiale se 
déplace vers le Pacifique, il n'est 
pas de solution pour nous sans un 
renforcement de l'Europe. (~) 

• Nous ne ferons pas manquer, 
quelles que soient les arrière- 
pensées. une chance à VEurope. » 



Le secrétaire général du RPR, M. Jacques Toubon, a estimé, ven- 
dredi soir 8 mars, à Saint-JuU«»-en-Ceoevois (Haute-Savoie) que In mort 
du major Roland Lecomte, tué (Ton coup de sabre d ’abatt re, l e Jour 
mCme, près de Pooébo, an cours d’une opération de gendarmerie contre 
on barrage dressé per des indépendantistes canaques, est «la cons*, 
enesce de b politique insensée menée par les sodabstesenNouvetio- 
Caiédorie et de leur iocapncït£ à faire respecter Pantontê de TEtat». 

I ^ mésOeM de rtJDF. M. Jean J - erawiet , a dem a n d é an mtaristre 
de la défense, M. Charles Heure, de «srir « prochainement » devant la 
ff p p nkd ftn sénatoriale des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées qu*Q préside. • • . • 

La Fédération professionnelle indépendante de la pofice (FPIP), 
proche de l'extrême droite, se dédale «rérottêe» et * exige da m inist r e 
de Piotérienr qu’il prenne enfin ses responsabilités es chi fia nt impkoya- 
ftfrmrnf ffrr b -——g—*- . ' 

Le Syndicat Indépendant de la pofice nationale (SXPN) affirme que 
«fe désaveu angbtnt btfügé sua représentants de fa loi avec le restroi dW 
cOder [NDLR : le capHafwe Saffiay, rappelé en métropole après les 
incidents de Tlrio le 17 février] a conforté ceux qui se sont otis J “ 


Le comité de soutien national à la Noorefle-Calédotde française 
demande an gouvernement de «donner aux forces de Perdre tons les 

Un gendarme blessé près de Poya 


De notre correspondant 

. Nouméa. - Dons la localité de 
Thio, qui twmMît «m*. persis- 
tante après les deux opérations de 
gendarmerie .menées , mardi et mer- 
credi derniers,- - les membres du 
FLNKS restent convaincus que le 
jeune AJdo Tonhoneri - dont on 
avait retrouvé le corps jeudi et qui a 
été enterré samedi à la. tribu de 
Saint-FtaOippo II - a été assassiné, 
bien que l'autopsie pratiquée n’ait 
rien révélé de suspect Dans un com- 
muniqué diffusé samedi après-midi, 
le comité local du FLNKS a décidé 
d’organiser lundi une journée de 
deuil «à la mémoire du militant 
Aldo Tonhoueri assassiné il y a 
quinze jours ». 

Une marche silencieuse partira à 
8 heures de la tribu de Sainl- 
Philippo II et conduira les militants 
jusqu’au Beu du « crime ». Un ras- 
semblement aura lieu ensuite devant 
la mairie. Celle-ci. ainsi que 
l’endroit où l'on a trouvé le coq», 
sont situés, à Thio- Village, dans la 
partie eu rop é en ne de la cité minière. 
Sans donner die plus amples préci- 
sions, des militants indépendantistes 
ont laissé entendre que, au coure de 
la . réunion ,-pubUquc. de hindi, .des 
informations serâientdofméesaccré- 
ditant. ja thèse de l'assâssidàt. Cette - 
manifestation aura pour, effet' de 
reporter nne nouvelle fois l'ouver- 
ture des négociations devant aboutir 
à une reprise de l’activité économi- 
que, et . eu particulier de l’activité 
minière, dans des. conditions . de 
sécurité acceptables. Cette rencon- 


Deux nouvelles mesures 
en faveur des femmes 


A l'occasion de la journée interna- 
tionale des femmes, le premier 
ministre, M. Laurent Fabius, a 
annoncé, vendredi 8 mare, que le 
Parlement sera rapidement invité à 
adopter une disposition •permettant 
aux associations de se porter partie 
civile pour dénoncer les comporte- 
ments discriminatoires auxquels se 
heurtera parfois les femmes dans 
les démarches de la vie quotidienne, 
comme dans la recherche d'un 
emploi ou d’un log ement »: 

D’autre part, le gouvernement 
envisage d’instaurer « un dispositif 
spécifique qui' impose à VipoiCt 
demandeur du divorce la prise en 
charge des frais liés à la convention 
sociale de son ex&onioint». Cette 
dïspositian vise principalement les 
femmes d’un certain âge abandon- 
nées, divorcées malgré elles après 


dix ans de séparation par le divorce 
pour « rupture de la vie commune ». 

Ces deux mesures faciliteront pro- 
bablement la vie quotidienne' des 
femmes, mais elles 'sont bien en deçà 
des réfannre profondes que la gau- 
che avait promises: Deax mesures 
que M** Yvette Roudy, ministre 
chargé dés droits de (a femme, est - 
parvenue tout 'de' même à obtenir 
dans un contexte éoonnriii'que et 
social défavorable pour les femmes. 

Une belle satisfaction pour 
M" Roudy: M. Fabius, constatant 
les difficultés d'application de la loi 
sur l’égalité professionnelle votée le 
13 juillet 1983, si promis de donner 
de nouveaux moyens au ministère 
des droits de la femme dans le bud- 
get 1986. ' 


Banques de données juridiques; 
publication d’une circulaire 


>- Une circulaire du premier mini» - 
tre,endateda 1 1 février, relative an 
service public des banques de don- 
nées juridiques, a été publiée au 
Journal officiel du .7 mare. 

Cette -circulaire développa les 
principales disparitions de-ta réorga-i 
ms&tkm des banques de données 
juridiques qui avait fait l’objet d’un 
décret. Je 24 octobre 1984. Far ce 
texte, le ' premier ministre tient à 
souligner l'Importance que le gou- 
vernement attache à la mise en 
place des banques <le données juridi- 
ques et k nécessaire responsabilité 
de l'Etat dans leur organisation ; en 
effet, l’Etat a on rôle essentiel 
puisqu'il est à la fois engagé dans la 
collecte d’informations, leur utilisa- 
tion par ses agents- et leur commuai- 
cation aux citoyens et aux institué 
rions qui ont pour mission d’élaborer 
la législation. 


Les principaux objectifs du décret 
dn 24 octobre 1984 -sont les sui- 
vants : répartition de la production 
entre le secteur public, qui relèvera 
du Centre ' national d'information 
juridique (CNXJ) service public 
industriel et commercial rattaché au 
premier ministre — et 4e. secteur 
privé coordination entre ces deux 
secteurs, plutôt que concurrence, 
par la création d’une commission de 
coordination de 1 Informatique jurv 
dique (titre II du décret) ; promo- 
tion sur le pian international des 

banques de données françaises. • 

Le d omaine juridique réservé au 
CNIT est le-, dépôt ‘légal .de via 
documentation juridique automath 
que concernant les émetteurs 
publics de textes d’intérêt national 
ou d'atrêts "de cours supérieures », 
k secteur privé assurant le traite- 
ment de la jurisprudence des coure 
et tribunaux. 


moyens d’agir dans Je cadre de ta légalité répubBcaioe pour bue permei- 
tn de réussir djgpement leur arissltm de rétibEssemeot de Tordre pohUc. 
sans pour autant refaire tirer comme des lapins». 

. . . En nmuKbe, pour k MRAP (Mouvement contre le racisme et pour 
l'amitié entre les peuples) • la partialité des pouvoirs publics laissant sans 
réponse les provocations des défenseurs du système colonial tout en har- 
celant sans cesse la population canaque évoque les origines de la guerre 
d’Algérie». 

Le mouvement écologiste les Verts, souligne que «les Verts ne se 

nwMnmimnit pas dam ces baamas en aimes qui dé busqu en t b canaque 

en jetant du haut de leurs blindés des gre na des ofTeusives dans les 
fourrés. Nom ne voyons guère dedtttérenee, indique le mouvement, entre 
le aoemaBsatkm obtenue de cette manière et certaine pacification ». 

U* représentant du FLNKS eu métropole, M. Hnataine Uregeï a 
été reçu, vendredi, au mUstère delà justice, pendant qu’une vingtaine de 
jeunes Canaques déployaient, place Vendôme, le drapeau indépendan- 
tiste et scandaient des slogans demandant la Bbèratioa de leurs cama- 
rades eiuprin o ua ésà Nouméa. Interrogé sur la mort du major Lecomte, 
ML Uregeï a notamment déclaré : •Noos déplorons toute mort tTbotxuoe. 
CeBe-ci est maAeoreusenieut b conséquence béritaNe dîme exaspéra- 
tion face à Pétât des choses eu NbnveBe-Calédotn*» 


txe entre Fadmîmstration, la société 
JLc Nickel et une délégation du 
FLNKS de Thio devait en principe 
se tenir lundi i la tribu de Saint- 
Pbîlippo ; elle avait déjà été annulée 
au début de la semaine en raison 
d’incidents avec les farces de Tordre. 

Enfin, dans k tribu de Nekfial, 
près de la localité de Poya, sur la 
côte ouest, une voiture de gendarme- 
rie qui venait livrer un cercueil a été 
ta. cible de jets de pierres. L’un des 
deux gendarmes aété blessé au 
visage par des éclats de pare-brise. 
Les auteurs de l'agression n’ont pas 
été a ppré h endés, mais les autorités 
coutumières ont indiqué qu’elles 
po ur raient contribuer à leur recher- 
che. Poya avait été l’une des com- 
munes du territoire les plus pertur- 
bées à l’occasion dés élections 
territoriales du 18 novembre 1984. 

F. F. 


• Boycottage des syndicats aus- 
traliens T - M, Louis Uregci, syndi- 
caliste mwnhr * du gouv e r n ement 
provisoire dn FLNKS, a déclaré le 
7 mars, 1 Sydney, que les syndicats 
amraBem pourraient un 

boycottage des tra n s p orts, dn tou- 
risme et du commerce avec la 
NbnvcD&CalédQnie. M. CSff Dotant 
président du conseil australien des • 
syndicats (ACTU), a, pour sa part, 
confirmé à Melbourne qu’O avait: eu 
des conversations avec M. Uregci, 
mais s’est refusé à en préciser ta te- 
neur. M. Dolan doit aborder le pro- 
blème de la Nouvelle-Calédonie 
avec les autres, dirigeants de 
VACW la semaine prochaine. . ■ 


Les silences de Pouebo 


V 


De notre envoyé spécial 

Pouebo. - Une certaine 
volonté «fapa ia a m e n t était sanai- 
bte sur le terrain, samedi 9 mars, 
è Pouebo, su lendemain de la 
mort du major de gendarmerie 
Roland Lecomte. A rapproche du 
vfiagsr plusieurs barrages, qui 
avaient provoqué l'a f fr o nteme n t 
da la veto, étaient encore en 
place, kits de troncs d'arbres, 
de pierres, parfois da bâtons et 
de fi! de fer. mais ils avaient été 
cor w idérabfainant allégés pour 
permettre la passage des véhi- 
cules. Aucun Canaque ne sa 
montr a it aux abords de cas bar- 
rages, et la village lui-même, 
construit tout en longueur sur 
plus de 10 kilomètre s , près de 
l'océan, à -environ 420 kilomè- 
tres de Nouméa, paraissait aban- 
donné. 

A ta mission de Pouebo, le 
curé affirmait qu'il n'était au cou-_ 
rant da rien. La mairie était 
désertée et, au domicile du 
maire, on nous frisait savoir que 
caiui-a était absent, qu'il était à 
ta pêche pour route la journée. Le 
refus manifesté ainsi par les 
autorités da Pouebo da commen- 
ter llnadarrt dé vendredi tradui- 
sait peut-être leur embarras. . 
ma» aüranear.sgüd de calmer le 
jeu, de ne' pas accroîtra parleurs 
déclarations la tsntiottr — ■* 

Autre aighe de modération 7 
tas Inscriptions tracées, vendredi, 
sur la chaussée avaient été ren- 
dues Mrib le i . per les Canaques 
eux-mêmes. Selon des témoins, 
ces ins c riptions- proclamaient 
notamment-: «Mâchera vengé 


par b peuple. » Séria restaient 
lisibles les slogans réclamant 
r Indé pendanc e, affirmant : « Pas 
do négociation avec b France » 
ou attaquant NW1. EdgardrPisanL 
Dififc Ukerwé ou Gaston Rosse, 
chef du gouvernement- potyné- 


Du côté des gendarmes 
régnait le même souci de ns pas 
envenimer la situation. Aucune 
pstrouto n'était visible, aucun 
contrôle n'était exercé sur tas 
routes. A la gendarmerie de 
Pouebo, le colonel Lefort. qui 
vient de prendre à Nouméa le 
commandement opérationnel du 
maintien de Tordre, déclarait res- 
sentir c beaucoup de tristesses 
mais a pas de haine pour celui 
qui a tanoé b machenes. U indi- 
quait d'autre part, qu'aucune 
opération n’était envisagée pour 
le mom e n t et qu'il n'était pas 
prévu (f ac hem i ner des renforts. 

Cependant, an dépit dos 
efforts tentés de pan et d'autre 
pour favoriser r apaisement, le 
climat restait tendu. Des gen- 
darmes m cachaient pas eb 
grosse émotion s suscitée par la 
mort da leur Collègue et faisaient 
état du troubla ressenti par les 
forces de l'ordre. Chez Iss Cana- 
ques, le silence opposé par les 
habitants de’ Pouebo aux ques- 
tions des journalistes était aussi 
1» marque d'une vive inquiétude. 
Dans Iss deux camps, la gravité 
des attitudes montrait qu'on 
était conscient qu'une nouvelle 
étape avait peut-être été franchie 
dans le conflit calédonien. 

THOMAS FERENGZL 


A la suite de violents incidents a Papeete 
treize militants indépendantistes 
sont interpellés 


Dé notre correspondant . • 

Papeete. — Mercredi après-midi 
6 mars, ta poEee a interpellé sur ta 
plage de Papeete treize jeunes gens. 
-Neuf <f cotre eux ont été inculpés de 
.destruction volontaire de : biens 
immobiliers, d’incendies volontaires 
et d’association de malfaiteurs. 
Parmi eux, Guy Taero, un des prin- 
cipaux lieutenants de Chariie Ching, 

Î ui en 1977 avait créé le groupe Te 
oto tepuna Oc Sang des anoe&rés) 
dont l un des commandos avait 
assassiné un Européen et avait faix 
exploser plusieurs charges de dyna- 
mite contre les nmn de la poste cen- 
trale de Papeete. • 

Ces interpellation» font suite aux 
violentes échanffonrées entre nne 
cinquantaine de militants do ■ Te 
Taata Tahiti-Tanta, lepaiti indé- 
pendantiste de Chariie Cning, et les 
forces de l'ordre dont ta ville de 
Papeete avait été le théâtre samedi 
2 mars. Un policier avait es les bras 


• Le contentieux franco- 
canadien de Saint-Pierre -et- Mique- 
lon. — M. Albert Pen, député appa- 
renté socialiste, maire de 
Saint-Pierre, a. été reçu, vendredi 
8 mars, par le premier ministre, 
auprès duquel il anotamment insisté 
sur ta nécessité, pour l'avenir écono- 
mique de l’archipel de Saint- 
Pierre-et-Miquelon, de régler au 
plus tôt le contentieux franco- 
canadien sur les droits de pêche 
dans l'estuaire do Saint-Laurent. 
Selon M. Pen, M. Fabius a adressé 
an chef dn gouv er n em ent fédéral 
ca n adie n un message ré affirma nt les 
droits de ta France^ Le chef du gou- 
vernement a affirmé an dépoté qu’il 
entend •faire respecter nos droits 
dans ce domaine», et M. Peu a 
e xprim é sa • satisfaction ». 


tailladés par un coupe-coupe. 
L'agresseur, Chariie Ching et une 
troisième personne avaient été 
arrêtés et inculpés d’attroupements 
armés, .de coups et blessures volon- 
taires et de rébellion envers les 
forces de' sécurité- Le soir même, 
trois incendies- étalent dénombrés à 
Tahiti. L’on a partiellement endom- 
magé ta toiture de ta résidence pri- 
vée du haut-commissaire. Le plus 
spec t aculai r e a détruit i Papeete 
l’immeuble d’un .commerçant 
chinois. 

- La manifestation de samedi du Te 
Taata Tahiti-Tiama n’avait pas été 
autorisée par les pouvoirs publics de 
Polynésie, qui, depuis les événe- 
ments de NouveUe-Calédonie, se 
montrent particulièrement vigilants. 
Ainsi, quatre- manifestations du 
Pômare Parti — une autre petite for- 
mation. indépendantiste — ont été 
interdites ces dernières semaines. 

J. S. 


• Barrages routiers en Guade- 
loupe. -r Les barrages dressés par 
les transporteurs routiers, qui para- 
lysaient ta circulation en Guade- 
loupe depuis le mercredi 6 mats, ont 
été levés jeudi soir. Au terme d’une 
longufc négociation, les manifes tant^ 
ont obtenu satisfaction sur l’ensem- 
ble de leurs revendications. Celles-ci 
concernaient notamment le prix du 


. après «ne première réunion 
infructueuse, dans ta mût de mer- 
credi à jeudi, que Mme Lucette 

Michaux-Chevry (<ü v . opp.), présir 

dente du conseil général, avait 

échappé à un attentat à sou retour à 

Basse-Terre (ta Monde du 8 mars). 
Le député socialiste du départe- 
ment, M. Frédéric Jalton, a toute- 
fois émis dre doutes, dans une décla- 
ration télévisée, sur l'authenticité de 
. cette tentative d’attentat. 
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en crise 


L'Eglise de Scientologie va dore, le 13 mars prochain, en Floride, sa souscription mondiale pour la lancement d'un paquebot 
destiné' b l'élite de la secte, qui y suivra un stage de perfectionnement. 

Cette Eglise a été mise en cause le 26 février i Paris, lors d"uri procès en correctionnelle. Elle est aussi au coeur d'un trafic 
de main-d'œuvre, rendu pubBc au Danemark le 21 février. 

L'activité des sectes reste cfactuaRté : le rapport rédBgé par AT. Alain Vivien , député socialiste de Seine-et-Marna, 

A l’intention du premier nümstre doit être publié fin mars. 


Des hommes sous influence 


Etrange, la vie des sectes ! 
L'Eglise de Scientologie, l’une des 
plus puissan t es, après des années 
de prosélytisme terrestre, va lan- 
cer un paquebot, une sorte d’arche 
de Noé et, ainsi, l’élite des mission- 
naires de la Scientologie, regrou- 
pée dans la SEA-ORG 
(Organisation-mer), va prendre la 
route du grand large. Une sous- 
cription pour le paquebot a été ou- 
verte en Floride ... pour d’opulents 
adeptes. Une place au titre de fon- 
dateur coûte jusqu’à cent mille 
dollars. Les sept cent cinquante 
élus pour le lancement de l’opéra- 
tion ne sont pas tons appelés an 
même paradis et leur rang dépen- 
dra de leur versement initial, qui 
peut varier de un à quatre — 
jusqu'au million de francs. 

Cette souscription sera close le 
13 mars 1985. Ce même jour, ses 
fidèles fêteront le soixante- 
quatorzième anniversaire de la 
naissance de Lafayctte Ron Hub- 
bard, père fondateur de l’Eglise de 
Scientologie. « Ingénieur » et écri- 
vain de science-fiction, R. Hub- 
bard créa « une philosophie reli- 
gieuse appliquée ». L’âme, 
immortelle, se réincarnerait. 
R. Hubbard promet à ses adeptes 
d’améliorer leur aptitude à com- 
muniquer et de soulager leurs 
souffrances. Chacun apprend à 
« manier les gens et son environne- 
ment ». pour construire un monde 
meilleur. 

R. Hubbard, homme rondouil- 
lard, rieur sous sa casquette de na- 
vigateur : ains i le montrent les por- 
traits suspendus dans les multiples 
missions de l'Eglise sur le globe. 
Mais nul, depuis 1980, n’a pu voir 
le « Commodore » en chair et en 
œ. Sa disparition nourrit la ru- 
meur. Certains le disent mort. 
Four d’antres, il serait malade, bu 
même retenu prisonnier,. Qu’im- 
porte ...Sur le paquebot, les passa- ■ 
gers seront initiés & de hauts. ni- 
veaux théologiques, pour devenir 
plus • clairs ». Dans le jargon 
scientologue, la « clarté » est le 
stade final — toujours visé et ja- 
mais atteint - où l’être humain 
s’est débarrassé de toutes lès en- 
traves étouffant son âme et son 
pouvoir. 

Enfin, l’Eglise s'est donné pour 
but de faire régner cette clarté sur 
la planète pour le bien de tous. 
Avec le futur paquebot, l'Eglise 
renoue avec son passé. De 1967 à 
1975, navigua Apollo, un cargo de 


« Propagande 
noire » 

La lutte contre les 
« ennemis » de l'Eglise de Scien- 
tologie est une activité impor- 
tante de ses membres. La Guar- 
dian Office, aujourd'hui 
officiellement supprimé, la cen- 
tralisait. Les méthodes de lutte 
ont été exposées dans des cir- 
culaires internes sous le vocable 
de e propagande noire ». A 
Paris, devant le tribunal correc- 
tionnel. le 26 février, les plai- 
gnants contre un scientologue 
inculpé de « dénonciation 
calomnieuse » ont longuement 
exposé les menaces et pres- 
sions qu’ils avaient 'subies. 
Mme Julia Darcondo, ex- 
scientologue de haut rang, a 
décrit catta e propagande 
noire», par laquelle l’Eglise 
cherche à «isoler», «déconsi- 
dérer » , voire « détruire » ses 
ennemis, par tous tes moyens, 
légaux et illégaux. Cette plainte 
est la première du genre i venir 
en jugement en France. Mais au 
Danemark r expérience est plus 
ancienne. 

Ainsi. Jacob Andersen, grand 
reporter danois, titulaire d’un 
prix international, a fin i par 
gagner tous les procès intentés 
contra Km par la Scientologie et 
ceux provoqués per ses propres 
plaintes. La Scientologie a du lu 
verser un demi-million de cou- 
ronnes. soit environ 400 000 F. 
de dommages et intérêts pou- 
les préjudices causés par tes 
calomnies de la secte. Cette 
dernière avait traité le repu/ ter 
d'agent, successivement, s de 
le CIA », « du FBI » et « d'Inter- 
pol». 

Mais de pires traitements 
sont réservés aux ex-adeptes 
qui font ensuite des révélations 
ou portent plahne. 

D.R. 


trois mille tonnés, chargé d’en- 
fants. R. Hubbard tenait 'le gou- 
vernail. Aujourd’hui, les enfants 
d 'Apollo sont devenus des adultes. 
Ce sont eux qui tiennent les rênes 
de l’Eglise. Us sont nés, ont grandi 
en son sein. Puis, des -conflits de 
« famill e» ou surgi, comme jadis 
entre Abel et Gain. Bref, les 
enfants-frères d 'Apollo sont de- 
venus ennemis.- En 1982, l’nn 
deux, David Miscavige, s’est em- 
paré des commandes an cours 
d’une vaste restructuration de 
l’Eglise et dé nombreux coéqui- 
piers ont été écartés. Devenus dis- 
sidents, ils ont, à leur tour, créé 
leurs propres associations, menant 
une guerre ouverte contre P Eglise 
et ses leaders, à coups de procès et 
de révélations. 

. .Effectifs en baisse "7 

Depuis 1982, les 'effectifs' de 
l'Eglise seraient en baisse. Selon 
des sources citées par le Sunday 
Times, journal britannique, dans 
son édition du 28. octobre dernier, 
la chute paraît notoire. Un exem- 
ple : la mission britannique serait 
passée de deux cent mâle mem- 
bres à un millier. Pour .sa part; 
l'Eglise revendique six millions 
d’adeptes dispersés dune le monde 
en 1985. 

Depuis 1982, également, les ta- 
rifs (1) des cours — une centaine 
de « disciplines » - dispensés par 
la Scientologie ont augmenté à un 
rythme rapide. A l’automne 1984, 
ces tarifs variaient de 352 F à 
133 450 F, selon le cours et le ni- 
veau de * clarté»- recherché. 
L’adepte peut en « consommer » 
plusieurs par an. 

. Officiellement, David Misca- 
vige détient, désormais, le contrôle 
des « attributs » de l'Eglise, par le 
biais de. fa création en 1982 de ; 
RTC (Religious Tedmology Cen- . 
ter) , une société enregistrée en Ca? . 
üfornie. Le . 16 mai 1982,- David 
Mïscavige, pour RTC, avait signé 
un contrat avec Ron Hubbard. 
Contre une somme - évaluée- à 
quatre-vingts millions de dollars — 
payée canotant, le fondateur a 
cédé à RTC le copyright (droits de 
reproduction) et la « marque com- 
merciale » (2) de ses « attri- 
buts», à savoir sa signature, le 
« symbole » de l’Eglise, les appel- 
lations de «Scientologie », «Ron 
Hubbard» et «Dianétique», la 
technique de communication pour 
devenir plus * clair ». 

En fait, la réforme intente a été 
plus profonde. Les procès faits par 
diverses administrations gouverne- 
mentales dans plusieurs pays par 
des « dissidents » et des « ex », 
plusieurs condamnations & des 
peines de prisent - concernant, par 
exemple, Mme Mary Sue Hub- 
bard, troisième épouse du fonda- 
teur, et huit autres leaders - ont 
amené l’Eglise à modifier en- 
tames de ses méthodes particuliè- 
rement critiquées. 

Ainsi, le Guardian Office (GO) 

— ou Bureau du gardien — a été 
officiellement supprimé dans sa 
forme antérieure par l’Eglise. 

* Fautes graves » et « abus » ont 
été soulignés. Ce GO, organe indé- 
pendant, coordonnant l’adminis- 
tration de l’Eglise, comprenait plu- 
sieurs branches : -finances», 
«activités sociales», etc.,, ainsi 
que le B 1, le bureau chargé de 
faire du renseignement pour le 
compte de TEglise. Mme KL S. 
Hubbard dirigeait ce B 1 avant 

d’étre condamnée. 

C’est à Copenhague que l'Eglise 


sociétés secrètes et des lois tolé- 
rantes. L’Eglise de Scientologie y 
a pignon sur nie, avenue Vester- 
brogade. Aima qu'une boutique, le 
Centre dianétique. Devant la 
porte, malgré le froid intense de la 
mi-février, jour et nuit, s’activent 
les « recruteuses ». 

« Viens discuter Forte fran- 
chie, le néophyte est soumis à un 
test de personnalité. Deux cents 
questions écrites dans la langue de 
l’intéressé. Que pense-t-il d’une 
« prison sans barreau » ■? 
« Rembourse-t-il ses dettes? • 
« Est-il susceptible ? » Préfère- 
t-il « obéir » ou * comman- 
der » ?... Tout, ou presque, y 


terprète les résultats. Dans ce cas 
précis, le test semble découra- 
geant : « Irresponsabilité ». 
« mauvaise harmonie avec le 
monde ». • dépression »... Triste 
bilan. Mais P* inhibition » est fai- 
ble. Tout deviendrait-il possible ? 
CTest l’espoir. « Avec la dîanéti- 
que. les. points vont grimper du 
bas de la courbe au sommet ». ex- 
plique" la recruteuse. Première 
étape : il faut acheter le livre de 
R. Hubbard, Dianétique. au prix 
de 57,20 francs (en Poche). Puis 
prendre des « cours de communi- 
cation ». Ainsi franchit-on la pre- 
mière porte de F Eglise. 

R_T-, âgé aujourd’hui de vingt 
ans, est un «ex». 11 avait adhéré à 
l’âge de dix-sept ans. « Avec t'en- 
vie de ne' pas être un fils de pub. 
Vivre autre chose qu'un monde 
pourri, voyager, communiquer. » 


davantage. Ce travail — manuel, 
commercial ou intellectuel - est 
mesuré quotidiennement par des 
statistiques. * Il faut faire entrer 
le plus d’argent possible dans les 
caisses de l'Eglise. » Si ces 
• fiais » sont jugées « insuffi- 
santes », il faut s’expliquer. Il y a 
un blocage. 

La stagiaire se confesse à lon- 
gueur de semaine devant son « au- 
diteur », qui enregistre tout. Ce 
dernier utilise au besoin un galva- 
nomètre, - un « E. Meter », appa- 
reil breveté « Hubbard », - pour 
mesurer l’émotion de la « confes- 
sée » et mieux cerner ses points de 
blocage, voire ses mensonges. 
Ainsi la stagiaire devient-elle pro- 
gressivement plus « claire ». 

Par la même occasion, l’Eglise 
enrichit son stock de fiches indivi- 
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II suivit des cours à^Lyon. 
* Cher.- » Rapidement * trop 
cher », pour ' le jeune homme. 
D'autres vendaient leurs biens, ou 
empruntaient de l'argent à la ban- 
que, avec la caution a un scientolo- 
gue. Lui choisit de « troquer » les 
cours contre sa force de travail, en 
devenant « membre du person- 
nel ». On lui proposa d’apprendre 
la technique de l’entretien dianéti- 
que - /'« audlting » ou, plus bana- 
lement, la « confession ». Pour 
celai il devait partir en stage à Co- 
penhague. D y arrive en 1981. Do- 
micile : Hôtel Nordland, « un bon 
gtte. une bonne table ». lui avait- 
on promis. B a dfl déchanter. La 
fin de l’histoire est triste : R.T. a 
été « excommunié ». B s’est re- 
trouvé sur le pavé. 

Travail sous statistiques 

En cette mi-février 1985, le 
Nordland abrite toujours des star 
giaires. Intense va-et-vient à l'en- 
trée : des femmes sereines et leur 
bébé, des dignitaires de SEA- 
ORG en uniformes couverts de do- 
rures, de pauvres hères courant 
tête baissée— 

« C’était ainsi lorsque j ’y sé- 
journais ». explique Nathalie, qui 
a quitté les rangs de TEglise, voici 
quelques mois. Elle évoque son 
stage au Nordland. Du riz, des ha- 
ricots, parfois un peu de viande. 
Travail et étude alternent pendant 
douze heures, chaque jour, parfois 



dueües et la stagiaire fait l’appren- 
tissage du langage scientologue. 
C’est on mélange de la langue 
d’origine, cFanglais et d’abrévia- 
tions. Il sonne comme un code. Le 
sens de chaque mot est corrigé à 
l’aide' dû dictionnaire « Hub- 
bard ». Ainsi le fondateur définit- 
il par exemple le terme de « criti- 
que » - « criticism ». « La 
critique est principalement la Jus- 
tification d'avoir commis un 
« acte néfaste • (...). Critiquer est 
seulement un effort pour réduire 
le but de « l’acte néfaste ». 

L’idéal recherché est à la hau- 
teur de l’effort exigé, pour celui 
qui y croît. La hiérarchie est omni- 
présente, respectée. Gare aux faux 
pas: les punitions sont variées, 
prononcées parfois par des tribu- 
naux internes. Cette première for- 
mation terminée, l’adepte rentre 
au pays et œuvre pour le dévelop- 
pement de l’Eglise. Les meilleurs 
éléments — comme l’était Natha- 
lie avant de quitter la secte - de- 
viennent SEA-ORG, en signant un 
contrat pour un milliard d’années. 
Ne croient-ils pas à l'éternité de 
l'Ame.- 

DAMELLE ROUARD. 

(1) Ces tarifs sont ceux publiés dans 
The Auditor. journal de la Scientologie, 
d’octobre 1984, n° 197, exprimés en cou- 
ronnes danoises. 

(2) Plus précisément dans les termes 
du contrai, les trade marks et service 
marks. 


Le commerce 
de la « religion » 


L’Eglise de Scientologie est- 
elle ou non une organisation reli- 
gieuse ? Ses responsables revendi- 
quent cette reconnaissance, qui 
entraînerait divers avantages. 
Mais en vain, fréquemment. 

En France, à ce jour, l’Eglise 
de Scientologie est soumise aux 
règles régissant les associations 
selon la loi de 1901. Au Dane- 
mark, en vertu d’un jugement an- 
cien de la Cour suprême, la Scien- 
tologie est la seule — de toutes les 
Eglises - à ne pas bénéficier de 
deux protections liées au carac- 
tère religieux : interdiction de 
« discrimination » et de « blas- 
phème ». Le plus souvent, l'Eglise 
demeure soumise à la loi com- 
mune, aux dispositions fiscales et 
douanières en usage, à la régle- 
mentation du travail, etc. (1). 

Ses activités sont nombreuses 
et variées, plus ou moins dévelop- 
pées selon les pays. Ses terrains 
favoris sont l'école, la psychiatrie, 
■la toxicomanie et la défense des li- 
bertés. 

Les psychiatres sont la cible, 
désormais classique, de l’Eglise, 
dans son combat pour le respect 
de la liberté individuelle. La 
« prévention » et la « réhabilita- 
tion » pour toxicomanes se font 
dans lès centres Narconon. Le 
14 décembre 1984, un de ces cen- 
tres, installé à Grancey-sur-Ource 
(Côte-d’Or), a fermé ses portes, 
sur ordre du préfet, après le décès 
suspect d’une pensionnaire 
(/e Monde des 29 novembre, 9, 10 
et 18 décembre 1984). 

Au nom de la défense des li- 
bertés, l’Eglise combat Interpol et 
son «fichage» mondîaL Polémi- 
ques Mais le FBI a saisi en Flo- 

ride, dans l’un des quartiers géné- 
raux de l’Eglise, quarante-cinq 
mille dossiers sur des personnes, 
ai une seule perquisition. 

La Scientologie dénonce enfin 
d’autres dangers -ceux du «dé- 
programmeur». Ce dernier se 
charge, le plus souvent sur de- 
mande de la famille et parfois 
contre le gré de l’intéressé, d’aider 
l’adepte à se « déconditionner» 
de sa secte. Très récemment, 
l’Eglise a porté ses coups à deux 
« déprogrammeurs » supposés 
{Je Monde du 27 février 1985). 

-A Copenhague enfin, le 21 fé- 
vrier, une polémique éclate. Des 
agences locales pour remploi en- 
voyaient de jeunes chômeurs - 
sans antre choix - travailler dans 
des centres danois de la Scientolo- 
gie. Le «salaire» y était déri- 
soire : 230 francs d’argent de po- 
che par mois. Mais nourri et logé. 
Le temps .de travail excédait lar- 
gement les quarante heures lé- 
gales. Interdiction de se syndi- 
quer. Ainsi ont témoigné, le 
17 février, deux jeunes chômeurs 
qui ont refusé l’offre et. se sont 
précipités au siège du Syndicat 
des employés (HK) pour raconter 
leur histoire. Peu après, le direc- 
teur national de l’emploi a publi- 
quement ■ garanti », sur la de- 


Prison sans barreaux 


Son questionnaire rempli et tra- 
duit en courbes, le néopnyie a un 
entretien gratuit. La recruteuse in- 


Pterre, un jeûna Français de 
province, après un premier 
contact en 1974 avec f Eglise de 
Scientologie, devient en 1981 
membre de SEA-ORG. Il travaille 
un tempe à Copenhague. Puis, 
de début septembre 1982 à dé- 
but février 1983, H est assigné à 
un programme spécial - le RPF 
(Réhabilitation Project Force), 
sorte de r éé du c ation par le tra- 
vaïL Pour avoir eu, pendant ses 
trois semâmes de vacances en 
France, des relations avec une 
amie, et s'en être confessé au 
rettxr â Copenhague. Voici son 
témoignage sur son passage au 
RPF: 

. eOn vous force à vous isoler 
des outres scientologues, car 
vous êtes- un e déchût », un 
« a es hole » (e trou du cul») se- 
lon les termes du supérieur qui 
vous surveille. U faut se cacher 
du public. U est interdit de parler, 
a est interdit de marcher. U faut 


toujours courir. On est par 
éqwpe do quatre ou cinq. Le plus 
ancien commande les autres, fait 
le rapport sur chacun. On vit en- 
tre * bagnards», au Nordland. 
Appel à huit heures. TravaB : 
nettoyer les poubelles, les 
caves, les cabinets, la cour, ou ■ 
encore tuer le e cafards qui pullu- 
lent dans la crèche du Nordland. 

» Repas : on n'a droit qu'aux 
€ restes » laissés' par les 
membres du personnel quand B 
fana. Très souvent le temps 
d’étude est sacrifié pour 
continuer le travail. En princïpa,. 
le travail fkvt i 23 h 30. Mas la 
quantité est telle qu’on finit plus 
tard. Le responsable vérifie. A 
peine êtes-vous couché qu'H 
vous faut vous relever, renet- 
toyer avec une brosse è dents 
parce qu'il a trouvé un grain de 
poussière. Si vos e statistiques '» 
sont inférieures à celles de ta 


veille, cela signifie que vos 
c conditions d'éthique » sont 
trop basses. Vous dissimulez des 
a actes néfastes». U vous faut 
produire plus, dormir, moins, 
avouer. 

» Parfois vtê du RPF et de- 
mandant à être réintégré. Le 
grande peur, c’est d'être déclaré 
e suppmsslf ». c'est-à-dire d’être 
excommunié. Le RPF prend fih 
quand vous êtes jugé apte à exé- 
cuter un ordre sans broncher. 
Cela peut durer des mas, des 
années. Tout est fait pote- ra- 
baisser la personne. J’ai repris 
ensuite mon poste dans le per- 
sonnel. Nouveau problème, et 
décision de me renvoyer au RPF. 
Je me suis aussitôt enfui 11). 
C'était le 4 juillet 1983.» 

D. R. 

(1) Les portes du NonQand res- 
tent totqoun ouvertes. 


mande de ce syndicat, que « cela 
ne se renouvellerait plus ». 

Multiples et variées activités... 
L’Eglise de Scientologie fonc- 
tionne comme une multinationale. 
C’est une affaire commerciale : 
édition de textes et de cassettes 
(deux maisons, l’une en Floride, 
l’autre à Copenhague), cours, 
stages. L’organisation possède de 
nombreux immeubles. A Copen- 
hague, par exemple, ses pro- 
priétés sont évaluées à deux cents 
milli ons de couronnes — 176 mil- 
lions de francs. La gestion de tous 
ces biens et activités semble, de- 
puis la restructuration de 1982, 
centralisée aux Etats-Unis. 

Des millions de dollars 

La société RTC (Religious 
Technology Center). enregistrée 
en 1982 et dirigée de fait, au- 
jourd’hui, par M. David Misca- 
vige (2) — le seul à « garder le 
contact » avec R. Hubbard selon 
certains témoins, — possède les 
droits de reproduction {copy- 
rights}. les trade-marks et 
service-marks (marques commer- 
ciales) des « attributs » de 
l’Eglise. A ce titre, RTC perçoit 
des royalties. Le quartier général 
de l’Eglise (dont SEA-ORG) est 
en Californie, près de Palm- 
Springs ; son siège mondial est en 
Floride. 

Une précaution : cinq mois 
après la naissance de RTC, a été 
créée l’Eglise de technologie spiri- 
tuelle, qui a autorité sur RTC. En 
cas d’ennuis, les copyrights et 
«marques» peuvent changer de 
mains, passer à cette deuxième so- 
ciété pour cent dollars, l’équiva- 
lent américain du franc symboli- 
que. 

De chaque mission locale ins- 
tallée en un point du globe, par- 
tent des fonds à destination de ces 
« sièges • américains, via .Copen- 
hague, pour tout ce qui n’est pas 
américain. Selon des témoignages 
faits devant plusieurs juridictions, 
le circuit paraît simple. Une an- 
tenne locale envoie à Copenhague 
chaque semaine 5 % de ses re- 
cettes pour les droits commer- 
ciaux (royalties) et 10 % de ses 
recettes pour les fonds propres 
mondiaux de l’Eglise. À son tour, 
Copenhague envoie aux Etats- 
Unis 5 % d’une part, 10 % de l’au- 
tre, des sommes recueillies. 

Un ex-responsable de la Scien- 
tologie, M. Bill Franks, aurait dé- 
claré, cité par le Sunday Tlmqs 
du 28 octobre 1984, avoir contrôlé 
en 1982 cent cinquante millions 
de dollars placés sur divers 
comptes de la Scientologie au 
Luxembourg. D’autres témoins 
parlent de la Suisse, du Lichtens- 
tein et du Liberia. Le total des 
fonds de l’Eglise était évalué, en 

1981, entre deux et trois cents 
influons de dollars, selon l’an- 
cienne conseillère en relations pu- 
bliques de R. Hubbard, 
Mme Laurel Sullivan, citée par le 
Sunday Times. 

A chaque échelon, le transit de 
l’argent se fait par « cour- 
rier» (3). Des « porteurs de va- 
lise» ont témoigné aussi. Mais 
sous quels noms ont été ouverts 
les comptes de la Scientologie ? 
Le fisc et les douanes de nom- 
breux pays s’intéressent de près 
depuis des années à la gestion de 
cette affaire. Des fraudes établies 
ont été pénalisées et le caractère 
d'escroquerie parfois prouvé. 

Tels sont les risques d'une acti- 
vité commerciale. Mais après 
tout, comme plaisantait Ron Hub- 
bard lors d’une conférence sur la 
science-fiction, • si un homme 

y euf vraiment faire un million dé 

dollars, te mieux pour lut est de 
créer sa propre religion ». 

D. R. 

(1) Cf. les Nouvelles Sectes, par 

Alain Woodrov. Editions Le Seuil cal-' 
lectna « Points • . 

(2) Des septs administrateurs eu 

1982, lui seul reste aujourd’hui 

(3) Cf. New York Herald Tribune 
du 12 juillet 1984. 
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Société 


LA TORTURE EN ALGÉRIE 


POINT DE VUE 


Bataille juridique 
pour six droits de réponse 
de M. Le Pen 


. TROIS OBJECTIFS POUR L’UNIVERSITÉ 

Qualité, équité, modernité 


Encore ans journée Le Pen, ven- 
dredi 8 mare, an tribunal de Paris. 1] 
ne s’agissait pas, cette fois, de diffa- 
matkXL Le président du Front natio- 
nal entendait seulement obtenir du 
'président du tribunal de grande ins- 
tance, M. Pierre Drai, que hri soit 
reconnu le droit de répondre A dxffé- 
: rentes émissions des journaux de 
TF 1, Antenne 2, FR 3, France- 
Inter, RTL et Enrope 1 du 
,12 février dernier. Ce jcmr-lâ. Os 
avaient tons, en effet, accordé une- 
place i m port a n te aux révélations 
.faites le matin même par le quoti- 
dien Libération avec la publication 
de témoignages cf Algériens dédo- 
rant avoir été torturés en 1957 par 
|U Pen, alors lieutenant a» 1" REP 
(régiment étranger de parachu- 
tiste), engagé dans la bataille 
d'Alger. 

Eta même coup, au-delà de M- Le 
Pen, l'ordonnance que doit rendre, 
mardi 12 mars, M. Drai aura nue 
portée générale dans l'appréciation 
qu’elle fera de 11 U do 29 juillet 
1982 sur l’audiovisuel et plus parti- 
culiérement de son décret d'applica- 
tion Grant, entre antres, les règles 
du dnât de réponse à la télévision et 
lia radio. 

An cours de ces différentes émis- 
sions, M. Le Pen n’a poàrtant pas 
été ignoré. Chacune des sociétés de 
télévision ou de radio incriminées lui 
a donné la parole. Farce était bien à 
M* Georges-Paul Wagner, avocat du 
président dn Front national, de k 
constater. 


Itaedrctâwe 

Mais, devait-il dire, en les recon- 
naissant d'ailleurs an passage « quel- 
que peu byzantines », les dédora- 

! lions de son client dont an a fait état 
rayaient été recueillies ** *** la mati* 
'née. Elles ne pouvaient donc répon- 
dre qu'aux accusations formulées 
par Libération et non i des émis- 
sions dont D ignorait la teneur et om 
«en ont rajouté». Les responsables 
de ces émissions n'ant-Os pas ainsi 
donné la parole i des accusateurs de 
M. Le Peu, tels- l’historien Pierre 
‘Vldal-Naqnet, l'ancien secrétaire A 
Ja préfecture d’Alger, Paul Teitgen, 
le journaliste du Canard enchaîné 
Louis-Marie Horeau, le militant 
commumste Henri AUcg, alors qu'ils 
se contentaient seulement de citer 
-ks déclarations dn général Massu 
innocentant ML Le Pen, mais sans 
que ce militaire ne soit vu ni 
entendu de Pauditeur ou du tétés* 
pectateur. 

" L’argoment n*a pas para suffisant 
aux avocats des sociétés mises en 
cause, M“ Georges Kkjmann pour 
TTF 1, Thierry Lévy pour Antenne 2, 
jean de Momritch pour FR 3, Yves 
Randdot pour France Inter, Michel 
CurtB pour RTL et Philippe Gdd 
pour Europe 1. Tous constatent en 
effet que le texte de la réponse que 
-M. Le Pen voudrait avoir le droit de 


diffuser ne diffère en rien des propos 
qu’il a pu déjà tenir le 12 février 
devant les caméras ouïes micros. 

Cette réponse n’apporte donc 
aucun Sèment nouveau. Le texte est 
en outre le même pour les six 
sociétés, donnant l’impression 
d'avoir été multiplié A la manière 
d’une lettre circulaire. Aussi bien oc 
précise-t-il pas pour chacun des jour- 
naux à quelle imputation détermi- 
née ü entend répliquer, ce qn est 
pourtant exigé par la loi de 1982. La 
même loi limite en toit état de 
cause la langueur de la réponse A 
trente lignes dactylographiées, soit 
deux minutes d'écoute. Celle de 
ML Le Pen comporte trente-six 
lignes et sa lecture exigerait plus des 
deux minutes fatidiques. 

Enfin, cette réponse se trouve être 
contraire aux dispositions de la loi 
puisqu’elle met en cause des tiers, 
que ce soit le journal Libération 
« manipulé ou mm à des fins politi- 
ciennes », selon M. Le Peu ou « /es 
soi-disant victimes » qualifiées de 
« terroristes du FIN. assassins de 

civils, femmes et effaras ». 

Voilà donc qui, juridiquement, 
serait déjà amplement suffisant pour 
éconduire M. Le Peu. Mais, du côté 
des sociétés en cause, on souhaite- 
rait que l'ordonnance à intervenir ne 
s’en tienne pas A ces constatations, 
ht Kiejmann notamment voit «!**« 
ce débat une banne occasion de fixer 
les droits et obligations d’un journa- 
liste de télévision et de radio. «Sui- 
vre M. Le Pen dans sort raisonne- 
ment, a-t-il plaidé, céta reviendrait à 
dire qu’il ne suffit pas de faire 
entendre dans une émission les 
points de vue et les opinions 
opposés. Cela risquerait même de 
conduire les journalistes qui appli- 
quent cette règle de pluralité de, 
l'information à la négliger puisque 
mime s’ils en tiennent compte Ù y 
aurait, de toutes façons, possibilités 
de réponse pour une durée de deux 
minutes alors que, dans le cas de 
TPI, M. Le Pen a défit eu drpi/»d 
13, 20 et 23 heures, à une minute 
trente chaque faix.» 

-On retiendra enfin-qu RTL et 
Europe 1 ont estimé de surcroît, 
pour ce qui les concerne, que la 
demande de M. Le Pen était ixrece- 
vahle. Leurs avocats ont soutenu 
que ccs deux sociétés, émettant à 
partir d’un t erritoi re étranger, le 
Lœembonrg pour la première, la 
Sarre pour la seconde, ne pouvaient 
être visées par la toi du 29 juillet 
1982, car ks dispositions de cette Un 
ne seraient applicables qu’aux 
sociétés ayant le statut de service 
public national. C’est dire encore 
une fois que ks questions soulevées 
par l'action de M. Le Feu donneront 
matière A des réponses de portée 
générale sur l'i n t e rprétation A faire 
d’un texte qui a connu k 8 mais son 
baptême du feu judiciaire. 

JEAM-MARC THËOUEYRE. 


P LUS que jamais, la formation 
est la de de notre avenir col- 
lectif. Surtout dans l'ensei- 
gnement supérieur. Là où se formera 
les hommes et les femmes qui arri- 
meront demain l'activité nationale. 

De plus en plus, le devenir d'un 
pays, son niveau de vie et cf emploi, 
a a place dans la monde vont dépen- 
dre d’un facteur prioritaire : la 
connaissance, la compétence, k de- 
gré d'expertise de ceux qui r habi- 
tent. U est donc essentiel de dévelop- 
per une Université moderne, de 
qualité, accueillant un nombre crois- 
sant d'étudiants. En se fondant sur 
ees trois axes principaux : modernité, 
qualité, équité. 

Modernité, d'abord. Les étudiants 
que nous formons aujourd'hui auront 
trente A trente-cinq ans au début du 
siècle prochain. Ils seront la généra- 
tion leader de l'an 2000. L'Université 
doit donc vivre pleinement avec son 
temps. Et même le précéder, le pré- 
parer. Son rôk. c’est de préfacer 
revenir. 

Elle dort donc repenser, rénover 
ses formations. Continuer de se mo- 
damtaer ode-même. Afin d’être «île- 
même une force motrice pour la mo- 
dernisation du pays. Car, de plus en 
plus, les activités industrielles ou ter- 
tiaires vont se- brancher sur les 
grands pôles de connaissance. 
Comme dans d'autres pays de 
l’OCDE, où l’effort de modernisation 
prend appui sur les nouveaux moyens 
d'enseignement et de recherche. 

Dans cette Université moderne, 
l'Informatique aura une place cenrale. 
Dès juin 1986, tout étudiant sortant 
du premier cycle aura reçu une initia- 
tion A ce nouveau langage. Dans r un 
des quatre cents ateliers de rensei- 
gnement supérieur implantés don k 
cadra du plan < Informatique pou- 
tous ». décidé par le premier minis- 
tre. Davantage da spécialistes seront 
également formés : ainsi, te nombre 
des étudiants an DESS d'informati- 
que a été multjplfé par quatre an 
deux ans, entre 1983 et 1986. 

Dots ce même but — contribuer à 
moderniser rappareS productif, ré- 
pondre aux besoins des industries 
d'avenir, — nous allons augmenter 
sensB ri ement k nombre d'ingénieurs 
et de techniciara en formation. L'ob- 
jectif, pour k rentrée 1985> est d*ao- 
crcfftre de 1 5 96 k nombre d'élèves 
entrant dqns- les formations d’ingé- 
rrieurs et d'augmenter de 10 % le 
flux d'entrée dans les IUT. D'une ma- 
nière générale, il faut continuer A dé- 
velopper les formations A caractère 
professionnel, dans tous ks cycles. 

L'action de modernisation dépend 
aussi de l'intensification des relations 
mutuelles Universités-entreprises. Et, 
spécialement, de la liaison université- 
reoherche indusuk, dont kpréafcJent 
de la République a soufigne l'impor- 
tance A Berkeley, k 26 maie 1984. 
Entre 1982 et 1984, ies demandes 
de prise de brevets et de finances 
présentées par des l a bor a toires urri- 
versrtafras om pratiquement doublé. 
Et, an 1983, le volume «tes contrats 
de recherche ou de prestation de ser- 
vices passés par Isa unrversrtés était 
de 170 mû Bons avec ks entreprises 
privées et de 400 mêlions avec k 
secteur publie. 

De même, pour « M arrer las Bans 
F enseignement; supérieur et 


par ROGER-GÉRARD 
SCHWARTZENBERGt*) . 

son envir onnem ent, k décret dû 
7 janvier 1985 prévoit que ks par- 
sonoeBtés extérieures siégeant dans 
les nôuveatac c ons eil s tfwiversrtés 
devront être, au moins pour k. moitié 
d'entre allas, des représentants dm 
activités économiques. 

Le droit 
àtatüfférem» 

Autre grand impératif : ta qualité 
de renseignement supérieur.- H im- 
porta que soient reconnus -et consi- 
dérés r effort et ta rigueur, (a réussite 
et la co m pétance. C'est la condition 
du succès dans ta co m p étiti on scien- 
tifique et technologique mond ia le, 
dont l'Issue dépend pour beaucoup 
des travaux de nos un iversit aire s et 
da nos cherche u rs. 

Cette compétence conditionna no- 
tre compétitivité. A l'heure où notre 
nation se trouve en pleine mutation 
tachnakc^qua, elle doit faire toute sa 
place A r esprit d'émulation, qté sti- 
mule ta progrès des oonrafesances et 
qui permet è chaque ét a ba ss ement 
d'affirmer son Identité. 

Loin de foire passer les universités 
sous une sorte de rouleau compres- 
seur de l' uniformité, g fout reconnaî- 
tre leur «droit A ta différence». Car 
notre système d'enseignement supé- 
rieur a besoin da diversité et de sou- 
plesse. Non de centralisation et 
d'uniformité. 

Cette exigence de quafité et d'effi- 
cacité inspire ta création du Comité 
national d'évaluation, chargé d'ap- 
précier ks activités exercées par tes 
établissements d'enseignement su- 
périeur, dans un rapport annuel 
adressé au président de ta Républi- 
que et rendu pubfic. Cette nouvel le 
Instance sera composée de quinze 
hautes personnalités, nommées par 
décret en consefi des m i n i stre s, sur 
proposition, n ot a mment, de l'Institut 
de France, du Conseil supérieur des 
universités et du Comté national de 
ta recherche s ci e ntifi que. 

De même, l'exigence de rigueur 
guide ta campagne d* habitation des 
nouvet k e fo r mati on s do 3* cycle pour 
ta 1 rentré? 1985. Afin drf garantir un 
mveau-étavé-de formation. Cotte pro- 
cédure s'articule sur onze groupes 
d'études techniques, présidés par 
des personne fités éminentes — dont 
quatre membres de l'Académie des 
sciences et. trois professeurs au Col- 
lège de, France, - chargés d'exami- 
ner les demandes cThabiltation pré- 
sentées portas universités. 

Enfin, ta rentrée 1985 venu aussi 
ta mise en place des fjffières intégrées 
de trois ans, de haut niveau, A voca- 
tion profaaaionnaBB et è encadre- 
ment pédagogique ren forcé — per 
groupes de trente è quarante étu- 
diants. Ces nouveaux cursus débute- 
ront après ta premier cycle et condui- 
ront les étudiants qui y seront admis 
du niveau bac + 2 au niveau bac 
-t- 5. Ils vàJorâeront la spécificité des 
universités les plus «performantes» 
dans certaines cfiscip fines (gestion, 
informatique, sciences sociales, bio- 

(•) Secrétaire d’Etat chugé des om- 
venitês. 
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(ogta, physique, etc.). Leur but est 
d' as s o ci er acqutsïtions fondamen- 
tales, initi a tion à le i recherche et ap- 
pBcatioris pro fe ss i on ne lles. 

Cas form ati on» univer si t ai res en 
trois ans après k premier cycle se- 
ront dispensées dans les universités 
accréditées A cet effet Elfes donne- 
ront lieu è en nouveau <£p(0me d'Uni- 
versité : ta roagtatdrw. 

Troisième im p érat i f : l'équité. Pour 
ceux qtd étudtant ou fpé enseignant à 
F Universités . 

Il conviera, d'abord, cTamfliorar 
Hnscription des nouveaux étudiants. 
Désormais, caùx-cj doivent pouvoir 
disposer, A l’avance, d'une informa- 
tion sur les formations du supérieur, 
afin de pouvoir s'orienter efficace- 
ment Cette information est spéciale- 
ment utile pour ceux qui ne dtaposant 
pas de ces indications dans tais" mi- 
lieu familial. La nécessaire démocrati- 
sation de renseignement supérieur, 
son ouverture accrue A des étudiante 
venant de catégories socio- 
profe ssi on ne l les qui y sont actuelle- 
ment sous-représentées, passent, 
notamment, per cette meilleure infor- 
mation.. 

Chaque lycéen de term kak reoo- 
vra donc avant Pâques, sur le fieu 
même où H suit ses_ études secon- 
daires, un dépfisnt d 'i nformation dé- 
crivant avec précision k système des 
enseignements supérieurs et ses tfi- 

veraes fffières. En outra, ce document 
compor te ra un bref questionnaire, 
dans lequel chaque élève pourra ex- 
primer ses préférences avant ta 
30 avril. Ainsi, las étabfasament » 
d'enseignement supérieur pourront 
se préparée mieux et plue tôt à ac- 
cueRfir les nouveaux bachefiers. 

Congés thématiques 

Par affleura, fi importa d'encoura- 
ger l'activité des enseignants ks plut 
entreprenants, qui- apportant k plus 
i leur Université. Ainsi, un projet de 
décret , permettra d'attribuer des ré- 
munérations complémerasirea A ceux 
qui psrticfoent, au-delà de taure obli- 
gations de service. Ata réalisation de 
contrat s de formation, continue par 
leur Université. De môme, un autre 
projet devrait permettra de verser 
aux an e eign a nts-chericheure. .des. in- 
demnités mm aux - contrats de né 
cherche passé*, grâce è leur dyria^ 
manne, parleur étabGsaanwm. 

Enfin, un arrêté 'du 26 Janvier 
1985 institue des congés pour re- 
cherches .ou ooriveraione thémati- 
ques. Il s'agit là d'une profonde inno- 
vation dans notre ayatème 
universitaire, qui ignorait jusqu'ici la 
pratique des ahnnéès sabbatiques, 
en vigueur dans d'autres pays. Cas 
congés, qui auront une durée de six 
mois ou d'un an, permettront aux 
anseqpianta-cherchaurs de conserver 
leur rémunération, tout an sa consa- 
crant totalement à leur re ch erc he ou 
en se converti ssa nt à d'autres dnd- 
plines. En 1985, .l'équivalent de 
400 années sabbatiques seront 
mises .en place. 

Là comme affleura, 3 s'agit da si 
tenir l'actualisation . des connais- 
sances, la qualité da ta recherche' et 
r exercice de cafle-cf dans dès condi- 
tions favorables. Bref, de poursuivre 
trois objectifs principaux : qualité, 
équité, modernité. 


Marc- Antoine, 

le 23 février 1985. 

Décès 

- L’unicsk d’Auschwitz, 

Et les déportées du convoi du 24 jan- 
vier 1943 font part du décès de 

M**Chtdott£ DELBO, 


le i« non 1985. 

(Le Mande du 5 msn 1985.) 

— On nous prie d’annoncer k décès 


Do de FRANCESCHL 
écrivain, poète, critique littéraire 

narrera le 4 mais 1985, A MaotzemL 
dans sa qoatro-vingt-detadème année. 

De la part do - 

DenyxPlrrot, « 

sa compagne. 

JtMri Pren pobetKrisnePanot. 

Gérard ChaKand 
ctJnüBttcCbaliuid-èCncos, 
sresndt. 

Et de tous ses proches et omis. 

Get svli ttaot fies de iUrepsrt. i*> 

- M. « M*“ Franco Kkin, 

Loua eafauts et petits-coflmts, 

fora pszt du décès de 

Mh* Marthe KLEIN, 

DéeKepp» 

survenu à Paris le 6 msn 1985, 

14» square Andorran, 

75005 Paris. 

- Ses camarades de déportation du 

groupe 0295 Buchenwald tant put du 
décès de — 


LE MEURTRE DES QUATRE CAMBODGIENS bref 

La DST avait donné un avis défavorable 
à la naturalisation de M. Try 


est écroué 


Une information contre X & été 
Ouverte, vendredi 8 mars, par k par- 
quet de Paris pour homicides volon- 
taires afin de rechercher les auteurs 
des meurtres de quatre Cambod- 
giens & Paris, dans k treizième ar- 
rondissement. L'information a été 
confiée A M. Yves Corndoup, pre- 
mier juge d'instruction an tribunal 
de Paris. 

r - Un commando avait exécuté. 
Sas® la soirée du hindi 4 mars, an 
vingt-quatrième étage de la tour To- 
kyo, 20, avenue dTvry, Try Meng 
Huot, âgé de quarante ans, - ancien 
. Responsable khmer rouge qui avait 
gbrêtra en janvier dentier la natkaiar 
üté française, assistant chimiste à 
FEc de polytechnique: son épouse. 
Cambodgienne, née Vanna Chay, 
Vingt-quatre ans, mécamdeone en 
confection ; et deux antres Cambod- 
giens, Knî Mey Chov, vingt-cinq 
ans, mécanicienne en confection, 
jéfen Chov, vingt-quatre ans, etn- 
pîqyé de restaurant. 

o Les meurtriers ont laissé une si- 
gnature, sur Pune des portes de l'ap- 
partement : « Les rescapés du géno- 
cide du Cambodge. » Contrairement 
|t certaines infonnanons, la direction 
de la surveHiance dn territoire 
<DST) avait donné un avis défavo- 
rable A la naturalisation de Try. qui 
fut directeur adjoint d'un camp de 


redressement sous k régime de Fol 
Pot. Elle fut cependant obtenue 
grAce A l’appui d’un député (PS) de 
l’arrondissement où il résidait, 
M. Louis Moulinet - qm, lui-même, 
se fusait l’écho des soutiens de Try 
dans ks müienx scientifiques. 


ML Marcd Fetizon, professeur de 
chimie à l’Ecole pedytechnique et A 
l’université Paris-XI, était ainsi in- 
tervenu, dès 1979, quand Try, sot 
ancien Sève, ae trouvait dans un 
camp de réfugiés Icbmers es Thaï- 
lande, après la chute du régime de 

Fol Pot, afin de le faire venir en 
France. 

« Je n’ai fait que répondre & Pop- 
pel d’un élève particulièrement as- 
tucieux que f avais repéré à la fa- 
culté dm s den ces d’Orsay à qui a 
passé sa thèse de DEA sous ma di- 
rection en 1972 avec la mention 
« tris honorable ». a déclaré A. 
l’AFP, ML Fetizon. J'avais perdu sa 
trace depuis 1974 \ mats le paie que. 
J’ai fait pour (td. je l’aurais fait 

pour n'importe lequel de mes étu- 
diants.. Pour nous scientifiques * lès. 
opinions politiques n’ont rien à voir 
dans le débat, » Après avoir obtenu, 
à son arrivée en France, tm contrat 
temporaire A Rhône-Poulenc, 
M. Try était devenu chargé de' tra- 
vaux pratiques A l'Ecole polytechni- 
que k 1» octobre 1982. 


Un 


vol6 du haschich 
dans son propre service 

Un i nspect e ur pri ncipal de la Bri- 
gade des stupéfiants et du proxéné-, 
tûme (BS P) , Franck Philippe, 
trente-cinq ans, est incarcéré A la 
prison de la -Santé depuis le 
27 février peur avoir volé dam les 
locaux de son serrice hnit. plaquettes 
de résine de cannabis du haschich 
— d’un poids' total de quarante-cinq 
idlos, saisis par la police. C’est JTns- 

pectfon généxak des services (ÏG5) 
qui a procédé à son arrestation. 

Franck Philippe avait appris par 
Michel Scbena, nu musicien figé de 
quarante am, trafiquant et accessoi» 
rement indicateur, que k 23 février 
une certaine quantité de cannabis 
avait été placée sous scellés dans les 
locaux de la BSP. Le policier s’était 
alors rendu, dès k lendemain, A 
Panbe, dans les locaux de police 
pour prélever ime partie de Ja dro- 
gne saisie, en brisontpuis en recons- 
tituant ks scellés. Il avait ensuite 
remis quatre plaquettes à Scbena et 
k reste A une amie, pour son Jisage 
peraonneL Selon MkhelScnena, les 
deux hommes étaient convenus que 
Franck Philippe recevrait la moitié 
dn .profit de. la révéra» des pla- 
quettes. Lé pcdkier nié avoir conclu 
un tel marché. 


que son projet 
de rédaction d'horaires . 
ne soit pa* dramatisé 

Le ministère de l'éducation natio- 
nale reconnaît an sujet d’an projet 
d’arrêté prévoyant une. diminution 
des horaires pour les élèves dès 
lycées (fa Monde dn 7 mars) que ce 
dernier « fait l’objet de réflexions, 
tout en insistant bien sur le carac- 
tère non définitif de cette proposi- 
tion d'ensemble -, Le ministère pré- 
cise que > la question des horaires 
■ doit faire l'objet d’un examen objec- 
tif et dépourvu de passions : beau r 
coup d'esprits rigoureux semblent 
considérer qu’il .est important de 
développer d’abord, la capacité , de 
travail personnel dès élèves. Est-ce 
toujours compatible avec les 
horaires actuels, surtout si on -veut 
introduire des enseignements nou- 
veaux 'comme l’informatique ? 
Cette réflexion sur les enseigne- 
ments et sur lés horaires doit pou- 
voir avoir Heu sans dramatisation ni 
procès d'intention ». ' 


• Mort de l’opéré du cœur amé- 
ricain. — Thomas Crexghtoo, l’Amé- 
ricain âgé -de -trente-trois ans qui 
avait subi coup sur coup trois greffes 
dn cœur, oft mort vendredi .8 mars 
au centre médical de l'université 
d’Arizona, à, Tucson. Le premier 


cœur, greffé k 6 . mais, avait été re- 
jeté très vite par. Parjramsme. De- 
vant ce cas d’urgence, les médecins 
avaient décidé de poser, à titre' tem- 
poraire, un cœur artificiel d’un mo- 
dèle non homcèogué mtr l'adminis- 
tration américaine. Onze, heures 
après cette deuxième Intervention, 
un . antre coeur humain avait été 

f éffC, tôt dans la matinée du 
mars, sur l’opéré, qui n’a survécu 
que quelques heures à sa. troisième 
greffe (AFP, AP; UPI). . 


, étiprésidiiit de rABance 
> isreétitaimtorMle 

t- 

: Le professeur Adolphe Steg, 
chirurgien des hôpitaux^ a été âu, le 
5 mais, président de l’Alliance Israé- 
lite universelle. Ü remplace A ce 
porte M. Joies Braunschvïg, qui j 
avait lui-même succédé à René Cas- 1 1 
râi,pra Nobel dé là paix. , 

fNé en 1925, k professeur Steg est 
cfanurgiei» des hôpitaux, membre de 
l'académie dc dùnirgie, chef du servies 
d’urologie A fhOpfodCodûn et tecaé- 
taire. général de FAssociatioa euro- 
pésnne d’urologie. Docteur honoris 

causa dc rUnivcEiué hébraïque de Jéru- 
rajçra. E a été président du Conseil 
représentatif des institutions juïvss'de 
France (CRIF) de 19701 1974. Cheva- 
lier de la Légion dTKJODear et officier 
dans l’Ordre national du mérite, il est 
membre dn Conseil économie ue et 
soctaL] • 


MLLazIo KLEIN, 

M ofasèqoei eurent fieu au rimetière de 
ehmdillznan,h 
i porte pripcipsfe. 

Remer ciemontg 

— La supérieure générale des Saurs 
de Saint-Joseph de Quny, 

Les saun de la communaoté de 
rhflpital PasMm, A Paris, 
itnen^et tous ceux qui ont témoigné 
Irâr«ym|Mtbfe Joo du déoès de 

Sara LAURE. 

- M" Maurice Rnbinski, 

Scs enfants, 

Petits-enfants, 

Et tome la fsmOk, 
très seosDdes aux marques de lympaxlne 
que vous leur avez témoignés du» le 
OBufl aud qui vioit de ki ouirper, vous 
a dressera kûrasnxAresreincx ci eme ma . 

Anniversaire* 

— «Je m serai pour personne 
une excuse, pour personne un exem- 

Pfo- 

Valérie CHAMAH1ARD 

avait choisi cette pensée d’Arasan. 

Elle a quitté ce nraide crnel le diman- 
che 11 mars 1984, à l’âge de vingt et un 

SSL 

Souvenez-vous. 

32, racdn Cloître, 

02000 Laon. 

. Soutenances de thèses 

DOCTORATS D^TAT 

- Université Paria-IV, samedi 
16 mais, A 14 heures, amphithéâtre 
Michelet, M_ Domûüque Dcacatcs : 
i L'argumentation chez Pascal 

— Université Paris-IV, lundi 
18 mais, 2 14 heures, salle Louis Liard, 
M. Jort Bnonemaaon : « Les fonde- 
ments d’une identité. Territoire, his- 
toire et société dans l'archipel de 
Vanuatu ( MUanêsto ) 

— Université Paris-IV, samedi 
23 mars, A 14 heures, salle Louis Ltaid, 
M— Nadia Iskaadarau, née Naboulsi : 
« le voyage romantique «a Orient chez 
ies écrivains français mineurs de J 800 à 
IS33». 

Université Parb-rV. jeudi 28 mon, 2 

14 borna, rata, des Actes, M- Ambroise 

Qoéfrelec ; «ta négociation en ancien 


Institut d’études politiques, jeudi 
28 mais, 2 14 heures, salle André Sieg- 
fried, M" Reaata Fmscb-Bouniazel : 
* Le rite de P Allemagne dans lé inonde 
européen au X/PsUcU». 
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CINÉMA ET CENSURE 

La tentation de l’Église 


fSw'ri* de la première page) 

En adoptant le décret sur la 
liberté religieuse, non seulement 
l’Eglise admettait le droit & 
l’erreur, mais elle renonçait au 
monopole de la vérité. Elle recon- 
naissait la part de vérité chez, les 
autres, même chez les oôn- 
chrétiens qualifiés par 
Jean XXIII d* « hommes de bonne 
volonté ». 

L’Eglise ne s'est pas contentée 
d’abolir l’Index et d'abandonner 
progressivement les Imprimatur 
et jugements de l'Office catholi- 
que du cinéma. Elle s’est mise à 
encourager des expressions hété- 
rodoxes de sa foi. Notamment 
dans le domaine des arts. Berg- 
man, Bunuel, Pasolini - fils 
dévoyés ou athées métaphysiques 
- n’étaient plus voués aux gémo- 


nies. Mieux, le film Théorème, de 
P&solinï, parabole ambiguë sur la 
grâce, reçut le prix de l'Office 
catholique en 1968... 

Depuis, le climat a changé et le 
balancier penche de l’autre côté. 
Mais ce sont surtout des groupes 
de pressknr à la base (la « majo- 
rité morale» protestante et les 
intégristes catholiques) qui se 
constituent en nouveaux censeurs 
et gardiens de la moralité. En 
France, ces dernières années ont 
vu la mise en place d’un véritable 
réseau mobilisé en permanence 
pour une croisade contre l'hérésie. 

De nouveaux inquisiteur» 7 

Les exemples abondent. .Qu’O 
s'agisse d’humoristes comme Jac- 
ques Martin, Stéphane Collaro ou 


Plusieurs formules d'aides au cinéma 


L'avance sur recettes repré- 
senta une aide indirecte du minis- 
tère de la culture, qui nomme les 
membres de ta commission et fi- 
nance, en partis, le fonds de sou- 
tien, alimenté d’autre part, par la 
profession (taxes sur les billets). 
De surcroît, le ministère de la 
culture dispose d'une ligne -bud- 
gétaire qui lui permet d'aider di- 
rectement un film, sam passer 
par l'avis de la commission. 

Les films, qui ne bénéficient 
pas de cette aide et sont refusés 
par la commission, peuvent être 
financés par un à-valoir des dte- 


trfbutéurs ou par la téfévàrion, qui 
est de plus en plus indtapansabfe 
dans ce processus et devient 
ainsi le premier producteur de ci- 
néma sur le plan financier. 

Le producteur d'un film n'est 
pas celui qui possède an propre 
l'argent engagé. C'est celui qui 
rassemble le financement et an 
surveille la gestion. Des films 
peuvent être également réalisés 
avec raide d'acteurs qui accep- 
tent de travailler en participation, 
c'est-à-dire avec un pourcentage 
sur les recettes, sur Isa bina 
floaa, ou tn paiement différé. ’ 


Pierre Desprogcs, accusés de tour- 
ner la religion en ridicule; de 
films comme Ave Maria. Je vous 
salue Marie et la Dernière Tenta- 
tion du Christ ; ou encore d’émis- 
sions de télévision comme Le dia- 
ble dans le bénitier, de Jean 
L’Hôte, des milliers d’hommes et 
de femmes -sont, prêts à partir en 
guerre, bien souvent sans avoir vu 
l’objet du délit. Une pétition 
contre Je m™ de Jean L’Hôte, une 
Passion du Christ jouée par des 
ouvriers, qui n’a pas encore été 
diffusé;, a déjà recueilli plus de 
trente mille signatures ! 

Non contents de dénoncer, ces 
nouveaux inquisiteurs passent à 
l’action. Un Collectif de lutte 
contre le blasphème (CLUB) a 
perturbé une messe célébrée par 
l'aichevéque de Paris, pour pro- 
tester contre son » silence » face 
au f Hm de Godard, et 0 menace 
de recommencer s'il n'est pas 
entendu. 

Les autorités religieuses com- 
mencent k se laisser impression- 
ner. Au lieu de défendre la liberté 
d’expression, elles commencent à 


jouer aux censeurs pajj anticipa- 
tion. En intervenant directement 
par téléphone dans l’entourage du 
chef de l'Etat pour demander 
l’annulation des subventions pré- 
vues pour le film de Martin 
Sconses, la Dernière Tentation du 
Christ, le cardinal Lnstiger a fait 
un geste politique, qui fait suite à 
l'émotion suscitée dans une partie 
du monde catholique par le film 
de Jean-Luc Godard. 

La position de Mgr Jean Ber- 
nard, évêque de Nancy et présîr 
dent de la commission épiscopale 
pour l'opinion publique, est plus 
nuancée. Il s’est borné à mettre en 
garde le ministre de la culture 
contre le « grand émoi » que pro- 
voquerait chez de nombreux chré- 
tiens une telle décision. Quant au 
pasteur Jacques Mauxy, président 
de la Fédération protestante de 
France, consulté par M. Jack 
Lang, il nous a déclaré qu'il ne 
pouvait rien dire sans avoir lu le 
script du film et que, en tout état 
de cause, il était opposé à l'exer- 
cice de la censure. 

ALAIN WOODROW. 


POUR LA PREMIÈRE FOIS EN FRANCE 

Paolo Conte chante les voyages 


Dans la presse parisienne 


• Dans la France de 1985. sous le 
règne d" un présidai de la Républi- 
que « socialiste ». la hiérarchie ca- 
tholique annonce elle-même le son 
réservé à un Jilm ». écrit Charles 
Sylvestre dans l'Humanité, en de- 
mandant, « un siècle après la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat, qui 
permet à la hiérarchie catholique de 
telles prétentions ? (~.) C’est à 
l'Elysée qu'a téléphoné Mgr Lusti- 
ger. C'est de l’Elysiè qu'il a obtenu 
goût de cause. En échange de quoi ? 
H est aisé de le deviner à l'approche 
d’échéances électorales. Au- 
jourd’hui. une politique de réaction 
se manifeste dans tous tes do- 
maines. L’ordre moral est toujours 
l’accompagnement de l’ordre écono- 
mique et politique au service des 
privilégiés de l'argent ». 


Jean foyer, ancien minis tre de la 
justice, dan* sa chronique au Figaro. 
blâme les perturbateurs de la messe 
radiodiffusée célébrée dimanche 
3 mars par le cardinal de Paris, 
Mgr Lustiger. 

« Pourquoi s'en être-pris, écrit-il, 
à l’archevêque de Parts ? A la diffé- 
rence des pouvoirs, publics qui sub- 
ventionnent la production cinémato- 
graphique et qui ont eu tort de 
subventionner un film dé provoca- 
tion, le cardinal Lusiïger n a aucune 
responsabilité dans la production et 
la diffusion du film i~) La mani- 
festation de dimanche est le pa- 
roxysme de l'intégrisme fiançais 
(...) Ce ton, ce style, ce comporte- 
ment hérités de l'ancienne . Action 
française et de Léon Daudet, déplai- 
sent fortement à la grande majorité 
des Français et blessent les catholi- 
ques en particulier. » 


La chanteur italien 
Paolo Conta vient 
pour lu première fois 
en France, 

eu Théâtre de la Vide. 
Nous l'avons rencontré 
A Rome. 


(ES bleu frisant, moustaches 
sérieuses, plus col air à la fois acca- 
blé et vivace qui traîne sur les 
visages banals de tous les héros de la 
comédie italienne. Paolo Coule est 
italien et il chante. Une vraie voix de 
macho, grave, râpeuse, chaleureuse. 
Une voix de latin lover sans gomina. 
H chante les bistrots miteux, une 
robe qui se dérobe, les femmes en 
dérive, et celles qui ne le voient pas, 
Duke Ellington, Hemingway au 
Harry’s Bar, des rêves de voyage— 
Auteur, compositeur, interprète, 
Paolo Conte met en musique le 
monde des années SO. 

Ce n'est pas une nostalgie rétro, 
P époque le fascine, elle est sa jeu- 
nesse. L’après-guerre et ses désor- 
dres d'espoir, le béton qui recouvre 
les raines, te grosses bagnoles chro- 
mées, un air de liberté qui passe trop 


DANS UNE LETTRE A M. ROUSSELET 

M. Fillioud fixe les règles d’accès 
de Canal Plus à la publicité 


M. Georges Fillioud, secrétaire 
d'Etat chargé des technique s de la 
communication, a adressé, mercredi 
6 mars, une lettre à M. André Rous- 
selet, PDG do Canal Plus (et du 
groupe Havas). U y confirme que 
• les pouvoirs publics ne remettront 
pas en cause, à cette occasion, le 
dispositif contractuel arrêté avec la 
représentants de l’industrie cùtêma- 


SOS Tolérance 

Il y a en France uns _ législa- 
tion condamnant la racisme. Il 
ex ista aussi des citoyens qui 
considérant cette législation 
comme anormale. Yves Mou- 
rousi et Gérard Morin, présenta- 
teurs de TF 1 13 heure, en ont 
fait l’expérience vendredi 
8 mars. 

i m deux journalistes étaient 
apparus à l'antenne avec le 
badge e Touche pas à mon 
pote » (une main ouverte, j aun e) 
de l'organisation SOS racisme. 
Badge que Cohtche arborait la 
ranSne ***** à le nuit des 

Césars sur Antema 2. 

Des téléspectateurs ont pour- 
tant protesté, en bon ordre, 
sembte-t-H, considérant «nna- 
ceptaWe cette e prise de posi- 
tion a. Mourousi et Morin ont 
miré leur badge au bout de 
vingt minutes. Et Mourousi 
d’expliquer, s'adressant aux 
mécontents, que e puisque nous 
sommas un service pubBc et que 

vous avez ie dmit de vous expri- 
mer, je l'enlève*. 

D'autres téléspectateurs ont 
téléphoné è leur tour, .deman- 
dant aux deux journalistes de 
t ne pas céder d la pression». 


tographique ni le principe de 
l’ouverture de la publicité sur la 
programma en clair ». Ces disposi- 
tions, estime M. FUliocd, visent & 

- offrir à Canal Plus la garanties 
du maintien et du développement de 
son activité». 

Le secrétaire d’Etat a indiqué à 
M. Rousselet que «/es modifica- 
tions du contrat de concession de 
service public et du cahier des 
charges qui lient (la chaîne J à 
l’Etat » (.-) ne pourront intervenir 
qu 'ultérieurement, dans le cadre des 
décisions d’ensemble qui seront 
arrêtées par la pouvoirs publics en 
fonction da conclusions des études 
actuellement en cours». Prenant 
acte des nouveaux accords entre 
Canal Plus et le cinéma, et rappe- 
lant que la quatrième chaîne doit 
consacrer 25 % de ses ressources 
ann uelles à l’acquishion de films, 
M. Fillioud confirme que le gouver- 
nement « accepte d’autoriser Canal 
Plus à collecter da ressourça 
publicitaires, étant entendu que la 
part des abonnements devra repré- 
senter 60% au moins du total des 
ressourça de la société. La mes- 
sages de publicité ne pourront être 
diffusés que dans le cadre da pro- 
grammes en clair, ces derniers pou- 
vant être - entendus sans que leur 
volume horaire quotidien excède la 
limite globale de six heures, répar- 
ties entre le matin, la mi-journée et 
l’avant soirée ». 

Ainsi autorisée i diffuser des mes* 
sages publicitaires — et non plus 
seulement des émissions parrainées, 

- â partir du l* avril. Canal Plus 
devra se conformer aux règles en 
vigueur dans les chaînes publiques. 
Le contrôle des messages sera confié 
& la Régie française de publicité 
(RFP) ; la chaîne rendra elle-même 
publics ses tarifs, eu respectant « les 


principes de neutralité, d'égalité 
d’accès et de transparence-. Ce 
• dispositif transitoire - est mis en 
place avant • l’organisation défini- 
tive d'un système tenant compte du 
développement de nouveaux ser- 
vices de télévision ouverts à la 
publicité, étudié dans le cadre des 
décisions d’ensemble à intervenir 
prochainement». 


e Dominique Pouchin directeur 
de Radio-Libération. — Dominique 
Pouchin, rédacteur eu chef adjoint 
du quotidien Libération, ancien col- 
laborateur du Monde, a été nommé 
directeur de la station locale pari- 
sienne Radio-Libération, après 
l'éviction de l'ancienne équipe de 
direction (Bonard Langlois, Zina 
Roua bah, Eric Dietlin, Christian 
Lionnes). D sera assisté de Gérard 
Lefort, Güks Millet et Bertrand 
Mérino. 

• Décès de M. Granzotto. prési- 
dent de l’agence italienne ANS A- — 
M. Gïanni Granzotto, président de 
P agence de presse italienne AN SA, 
est mort le vendredi 8 mars dam une 
clinique romaine où il venait de 
subir une i n te rve n tion chirurgicale. 
Journaliste et écrivain de talent, 
M. Granzotto, fervent admirateur et 
fin connaisseur de la culture fran- 
çaise, était président d’ANSA 
depuis 1976. — (AFP.) 

[Né I Padoue en janvier 1914, 
diplômé en lettres modernes, 2 était 
entré .dans le journa l is m e eu 1939 et 
avait collabore 1 divers quotidiens ita- 
beas et à la radia 11 avait été en poste A 
Paris et i New-York. 

Auteur de nombreux romans et 
ouvrages historiques, Gi&mu Granzotto 
avait été Bu en 1980 Vice-président de 
l’Affiaucc e ur opé enn e des age n ces de 
presse.] 


loin au-dessus des têtes, et l'amour 
qui ne se fixe pas, et le jazz qui 
pleure et danse, et l’idée de partir, 
l'envie d’un ailleurs imprécis. « Les 
Italiens, dil-îl, voyagent peu. Ils s’en 
vont, ils émigrent, ils ne sont pas 
touristes. » 

Rencontre avec Paolo Conte. A 
Rome, ï l’OIympico, music-hall 
année 50, poussiéreux, usé, très 
grand, archicomble. Pourtant, le 
chanteur n'est pas nne star de show 
business. . Il arrive sur scène en 
costume-cravate, sans souci particu- 
lier de son look : « Je suis au natu- 
rel. si je me produisais dans un 
gala, je mettrais un smoking » U 
s'installe à son piano, cinq musiciens 
derrière, les spectateurs reprennent 
les chansons, en réclament. Ils 
commissent. 

Paolo Conte a enregistré plusieurs 
33 tou» (1) qui, dit-il, ne se ven- 
dent pas, mais durent. Pas le moin- 
dre met d'amertume ne vient trou- 
bler son sourire. Le fait est qu’il se 
situe & part. E est avocat il ne 
plaide pas, avec sa voix c’est dom- 
mage ! II a composé des tubes pour 
Adriano Celentano - qui! chante 
aussi, â sa manière, plus rade. La 
légende veut, et elle ne meurt pas, 
qu’il ait enregistré une bande pour 
trouver un interprète à sa conve- 
nance. Le directeur artistique lui 
conseille de se lancer. « Mais je 
chante faux », dit-fl. Bof, lui aurait 
répondu l'autre qui en a entendu de 
pires. 

La voix de Paolo Conte n’est pas 
travaillée. Elle est brute, une 
matière brute dont il se sert avec un 
talent généreux, avec l’atout de sa 
présence forte, d’une sympathie 
immédiate. De tome façon, pour lui 
l’essentiel est la musique : chansons, 
maïs aussi thé&ue, cinéma. • Elle 
fait partie de mon destin », dit-iL 
COLETTE GODARD. 


(1) Un 33 tours diffusé per Chant du 
monde. Dancing, réunit dix titres 
(LDX 74834). 

dr Théâtre de la VQ|e, les 12, 15 et 16 
mars, à 18 h 30. 


■ RECTIFICATIF. - Le premier 
Salon Midcon qui se tient au Grand 
Palais reste omet jusqu'au 10 mars ea 
soirée, et mm pas jusqu'au 9 mars 
comme B • été feÆqné per omar (le 
Monde da 9 mars). 


LA DANSE A L’OPERA DE PARIS 

Soudain, une beauté supérieure 
entre en scène... 


Avant le crépuscule : 

une création remarquable 

à TOpéra de Paris, 
due au chorégraphe 
NilsChrûte. 

Avec Sylvie Ginttem 
et Laurent HHaire. 

Quand le rideau se lève, un 
coupla, puis deux, puis trois se 
déplacent A travers Timmense 
plateau de l'Opéra, bouclé 
comme un huis dos sartrien, 
avec des clotsona varmiculées de 
cabanon. Las hommes sont en 
pantalons couleur de muraille, le 
torse nu, les femmes en robes 
légères noir de fumée. Les 
danses par couples déploient une 
rythmique tour è tour articulée et 
désarticulée sur une partition 
prenante qu'exécutent deux 
orchestres è cordes dominés par 
un piano solo. Jusque-là. on ne 
voit que des danseurs de l'Opéra 
disputant un concours de techni- 
que, les étoiles affichant ces sou- 
riras glorieux habitués è provo- 
quer les applaudissements. 

Et puis, tout soudain, une 
beauté supérieure entre en 
scène, et l'on ne regarde plus 
qu'elle. Ses proportions sont 
admirables, elfe a une taille de 
déesse, une ligne de jambes 
interminable, des bras comme 
des lianes; surtout, son petit 
virage fermé, pudique, secret, 
est à lui seul palpitant. Son par- 
tenaire, dont aucun muscle du 
visage ne bouge, grave, fermé 
sur son énigme lui aussi, n'est 
pas moins captivant. Les mouve- 
ments auxquels ils commencent 
à se livrer vont dépasser en ima- 
gination tout ce qu'on a pu voir 
jusqu’à présent en matière 
d’exercices dans l'espace ; tou- 
jours pus, jamais è terre, jamais 
obscènes, d'une aorobetlt 
savante, portés en grands 
écarts, mais aussi en enlace- 
ments d'une audace inouïe, utili- 


sant la front, la nuque et 
jusqu'aux cheveux... 

C'est à ce moment-lè seule- 
ment que le titre, Avant le cré- 
puscule, nous revient en tête. 

Ce ne sont pas des extra- 
terrestre qui ra meuvent l&, mais 
plutôt des intraterrestres. 
L'homme va partir sans doute, 
mais la jeûna femme ne saurait 
s’attendrir ni l'attendrir : dans sa 
réserve glacée, elle incame à s’y 
méprendre la Juliette sans 
mémoire de la Clé des songes. 
Du coup, cet amour muet devient 
poignant à force d'inexprsssion. 
Le pathétique atteint son 
paroxysme quand le couple se 
replie sur lui-même, sans plus 
bouger, dans r attente de je ne 
sais quel cataclysme des nou- 
veaux Ages où les héros seront 
dépossédés de toute mémoire... 

Ce pas da deux d'une 
richesse, d'une invention sans 
cesse renouvelée, ainsi que les 
deux autres mouvements qui 
l'enchâssent, est dansé par 
M* Sylvie Guillem et M. Laurent 
Hilaire. Ce petit chef-d'œuvre est 
dû à un chorégraphe hollandais. 
M. Nils Christe. La musique, 
remarquablement exécutée sous 
la baguette de M. Michel Cals 
avec le concours du pianiste vir- 
tuose Jean-Yves Sébillotte, est 
du regretté compositeur tchèque 
Bohuslav Martinu, une tête et 
une élégance à la Ravel, auteur 
de l'opéra Juliens, tiré précisé- 
ment de la pièce de Georges 
Neveux. 

Cette création qui fait honneur 
à l'Opéra était encadrée mercredi 
6 mars par deux œuvres maî- 
tresses de George Balanchine : le 
Palais de cristal, sur la Sympho- 
nie en do majeur de Bizet, et 
Agon, de Stravinsky, où toutes 
les jeunesses du corps de ballet, 
renouvelant heureusement les 
cadres, se sortirent les tripes. 
Soirée è marquer d'une pierre 
blanche I 

OLIVIER MER UN. 


UNE CRÉATION PE KAROLE ARMITAGE 

Impertinences d’une chorégraphie rock 


Le Festival Jazz-Musique 
de Grenoble s'est ouvert 
sur une création 
de la chorégraphe 
Karole Armitage 
et du musicien David Union. 

Avec ce spectacle sophistiqué, 
très travaillé, où chaque geste cassé 
s'étire è l'extrême dans des sons dis» 
tordus, Armitage et Limon poussent 
encore plus loin leur entreprise : ils 
donnent forme aux matériaux classi- 
ques qu’ils avaient précédemment 
déstructurés, détournes. Tous deux 
jouent sur la mémoire collective, le 
passé culturel qu’ils tentent d’inté- 
grer â une esthétique et â une men- 
talité contemporaines. 

David Lin ton et son musicien, 
Conrad Kinnard, en habit, brodent à 
la batterie ou aux cordes sur une 
bande électronique où passent des 
bribes d'opéra, des airs folkloriques, 
des bruitages. Ainsi accompagnée, 
Karole Armiiage interprète avec 
Joseph Lennon sept pas.de deux se 
référant à plusieurs styles de la 
danse occidentale mais traités selon 
d’autres rythmes, dans des enchaîne- 
ments nouveaux. 

Tout de noir vêtue, royalement 
impertinente, Karole Armiiage se 
déhanche lascivement sur un air de 
pavane. Puis, toutes pointes dehors, 
dans ses chaussons rouges, suspen- 
due à contre-rythme, elle pousse ses 
arabesques â la limite du déséquili- 
bre. Evanescente, elle s’amuse è glis- 
ser dans son grand voile telle un fan- 


tôme de Giselle. Nouvelle entrée 
surhauts talons, elle mène le bal sur 
une trille grinçante de violon : le 
style se fait anguleux, la danse dure, 
on retrouve la Karole extravagante, 
cheveux hérissés, mâchoire serrée, 
jouant de la manchette et du croche- 
pied. Au fil de ce corps â corps où 
quelques gestes tendres, inattendus, 
prennent une ineffable douceur, 
Joseph Lennon apporte la sérénité, 
l’assise de la technique Cunnin- 
gham. Il résiste aux assauts, répond 
aux invites et parvient à dompter 
cette amazone qui s'abandonne sou- 
dain, lovée autour de son cou. 

Tout repart ensuite dans la disso- 
nance avec un défilé d’objets- 
gadgets imaginés par le décorateur 
Charles Atlas. Dans le chaos sonore 
d’an piano préparé (clin d'arii i 
Cage ?) viendra un suicide par 
hara-kiri des musiciens. Une succes- 
sion de tableaux flashes auront rai- 
son de l’orgue électrique. 

Aujourd’hui Karole Armitage ne 
bénéficie plus de l'effet de surprise 
de ses débuts, mais ce nouveau bal- 
■ lct fourmille de propositions théâ- 
trales sur l’état amoureux. Et cela 
par le mouvement, le seul mouve- 
ment La logique du développement 
chorégraphique, la rigueur techni- 
que, témoignent d’une volonté hau- 
tement proclamée de réactualiser la 
danse classique. 

MARCELLE MICHEL 

★ Prochaines représentations 3 
Genève (Centre d'art contemporain), 
les 11 et 12 mare. Le spectacle tournera 
ensuite en Allemagne, en Italie, en Bel- 
gique et sera donne au prochain Festival 
d'Avignon. 
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L’AUBEKCX DE FRANCE 

1, rue do Moot-Thabûr, l* 

26060-26/68-70 

TJJ. 

JkotI 22 h 30. DINERS AUX CHANDELLES. filet de Lmoem CANARD A L’ORANGE 
Pwhrde i rettagoo. COTE DE BŒUF. P. MJL 1 50 F. OUVERT LE DIMANCHE. 

LESARLàDAES F. sam. midi, dim. 

2. me de Vienne, 8* 522-23-62 

Déjeuneredtam i. 22 h. Cuisine périgourdine. CASSOULET, CONFIT, FOIE 
GRAS, CEPES, MORILLES. Mena J65 F Le avec spécialités. CARTE J 60/ J 80 F. 

AUB. DERIQUEWEHR 77062-39 

12, ne du Fbg-Mootmanrc. 9* Ti L jrs 

Déjeunent, dhen, coopère. De 1 2 h i 2 h du marin. SPÉCIALITÉS ALSACIENNES. Vin* 
(TAlace. Sa CARIE DES DESSERTS. Salon de 20 A 80 couverts. BANC D'HUITRES. 

| EL PICADOR 

I 80,MdHBstigaofles,17 e 

387-28-87 
F.Imxfi, mardi 

Déj.. dîner L 22 h 30. SPËC. ESPAGNOLES et FRANÇAISES. Zarmeh. g» «ih™, 
bwalao, caJaenies tinta. P.M JL : 130 F. Formule è 75 F ute. arec spécialités. 
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Paris/ programmes 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 


_ VOUPONE : Théâtre de la ViDe 
(274-22-77), im 20 h 30; dim. 
14 h 30. 

MIROIRS ; Cfthea (357-99-26), 
sam. 19 h. 

LA SC HKE : Vinaigrier» (245- 
45-54), sam. 20 b 30 ; dm, 15 11 
LE COMBAT DE TANCRÉDE : 
e'EsnSn (278-4642), au 19 h et 
• 21 11 

LA BULLE : Vmoe met. Tour 4a 
: Village (36S-63-63), sam. 21 h. 

ASSENIC ET VIEILLES DEN- 
-TELLES s Vmcetmot, Sonoo (374- 
■81-16). dim. 18 11 

GRAND-PÈRE SCHLOMO : da- 
man, CC (645-11-87), no. 20 h 30; 
dfeLlSh. 

WG BANC f Epicerie (724-14-16), 

, pim. 20 11 30; don. ISb. 

- ONCLE VANIA : Théâtre de la 
vma (542-80-72), sam. 20 h 40; dim. 
-16 h 30. 

HAUT COMME LA TABLE : 
Taarumr (8879248), un. 20 h 30; 
dim. 17b. 

' L’OMBRE ASSASSINÉE : Rute- 
1 ' beef (270-96-76), tenu, dim. 2] h- 
. BUY BLAS : SaDe Va&nbat (584- 
3040), sam. 20 h 3a 

«irSfcdadN taiedf la par le 04 dm 


; Les salles subventionnées 

OPÉRA (742-57-30), Balle* : ul 
' 19 b 30: Docteur Faustus. 
m-COMÉME-FRANÇAKE (296-1020), 
un, dim. 20 h 30 : le Triomphe de 
I*amoar;dim. 14 h 30: Félicité. 
m-CHAILLOr (727-81-15). Grand TMt* 
tre, un. 20 h, (fixa. 15 h : Bern&ni; 
Théâtre Gémkr : sam. 20 h 30; dim. 
. 15 h : l'Hôtel de rbomme sauvage. 
ODÉON (Théâtre de PEmope) (325- 
" 7032), sam. 20 b : dim. 13 h : Kong 
Lear, de Shakespeare ; mise es scène 
-■vdTn gmir B mb h (en bogue suédoise), 
sr TEP (364-80-80) Théâtre s sam. 
"*20 h 30 ; don. 15 h : les Trois Chaleurs ; 
■ GMma : rf™. 20 b : Terre pain, de 

L. Bunecl ; Are, d'A. Rds et M. Cor- 
: dora (ta). 

BEAUBOURG (277-1033), Omcert»- 
■a ai.tîn i : IRCAM (278-79-95) /Es- 
... pace de projection : sam. 20 h 30 : Luigi 
- .Noua, prélude ) l'exposition Les imnuufi- 
riaux (SofTene onde seraoe ; Gaai ai go- 
bdi moRri) ; Cbéatt- Vidéo : sam„ dim. 

13 h : Architecture : BoGD, de P. A. Bon- 
taag; 16 h, La a p pea u x de Carpeatres, 
de J. Ariand et T. GuifFrey ; 19 h, La sa - 
gare de la terre, de M. Sibm ; Le Mais 
a» Brrc. à la KT. Ecrits ca Image : um, 
dim. 13 h, N- Serrante, écrivain des mou- 
vement* intérieurs, de 1. de Vigan; à 
16 h, ks Lieux da V. Woolf, de M. Porte ; 
â 19 h, S. de Beauvoir, de J. Dayan et 

M. Ribowska; sam. 16 h 30 : Cycle 
P. SoDere : Sollere aa pied dn mur, de 

: .«iJ. P. Fsrgkr ; sam., dim. 14 h à 20 h 30 : 
> Cinéma du téeL Septième Festival de 
□ms et hn ogr a phiques et socûkgiquca. 
(Téléphoner sa Centre pour ccanatee les 
^programmes.) 

'THÉÂTRE MUSICAL K PARIS (261- 
" 19-83). I jrire : sam. 20 h 30 ; dhn. 

14 h 30 : la Traviata : sam. 18 b 30 : le 
* Médium. 

^THÉÂTRE DE LA VILLE (274-2077). 
^nm. 20 b 30; dim. 14 h 30 : Vtfpane, de 
” Jules Romains ; sam. 18 h 30 r Marie- 
Paule Belle. 

CARRÉ SQ.VIA MONFORT (531- 
2804), sam. 20 b 30 ; dim. 16 h : la M3- 

Kflfdp ■■ a 

Les autres salles 

.«■A DEJAZET (887-97-34), sam. 20 h. 

dim. 15 h :1a Poussière de soleils. 

V ANTOINE-SIMONE HERRIAU (208- 
77-71), sam. 17 b et 20 h 45. dim. 13 b : 
la Sablier. 

-ARCANE (338-19-70), nu 20 h 30 : le 
Terrier. 

v-ARTS-HCBERTOT (387-23-23). «nu 
dim. 15 b et 21 h : Asm o déc. 
'ATHÉNÉE (742-67-27) , Salle L-Joeret, 
sam. 20 h 30. dim. 16 h : Roméo et 
' “ Juliette. SaBeC-Bésunl, sam. 20 h 30: 
' Impure privée. 

’ÀTHÉVAINS (355-27-10), sam. 20 h 30, 
dim. 16 b 30 : Puncb and Judy. 
■BARAQUE (707-14-93). sam. 21 h, dim. 
ISh:2-t-2+2 ■ 1. 

■rBASTTLLE (357-42-14), sam. 19 h 30. 

21 b : SüD Life (dern-). 
m- BOUFFES-PARISIENS (296-60-24). 

— sam. 18 b et 21 b. dim. 15 b 30 : Tafl- 
teur pour dames. 

CARTOUCHERIE. Epée de Bois (808- 
39-74), sam. 20 h. dim. 15 h 30 : U 
Maison de Bermuda Aiba. Th. de ha 
Tempête (328-36-36) L «m. 20 fa 30, 
dim. 16 b : Rêves. IL V., S. A 21 h; dim. 
à 15 h 30: Premier Amour. 

W THÉÂTRE DE L’AQUARIUM (374- 
1". 9961), sam. 20 fa 30 : dim. 16 h : la 

car CINQ DIAMANTS, sam. 20 h 30 : la 

Femmes fatales. 

-ce xvn (227-68-81), sam. 20 b 30, dim. 
15 h 30: Charivari. 

■r-OTÉ INTERNATIONALE UNIVER- 

— STTAIRE (58938-69), Grmai Théâtre, 
" ’ sam. 14 h et 20 b 30 : Mille francs de 

■- récompense ; La Resserre, sam. 
11 20 b 30 : le Dernier Jour d’no 

- condamné; Galerie, sam. 20 b 30: le 
Fini Heureux des trois. 

■e-OTHEA (357-99-26). dim. 19 b ; 
Mirons. 

CÛMÉDEE-CAUMARTIN (7424341). 

sam. 17 b 30 « 21 h; dim. 15 h 30: 

, n Reviens dormir* TEIysée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
. (723-37-21). sam. 17 h et 20 b 45. dnn. 

15 b 30 : Léocadia. 

ir COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 
sam. 20 b 30, dim. 15 b 30 ; le Baker 

■a - d'amour, 

w COMÉDIE DE PARIS (281-00-11). 
, t un. 21 h 15, dim. 15 b 30 : Messieurs 
‘ les ronds-de-cuir. 

1DAUN0U (261-69-14). sam. 17 b et 21 h. 

dim. 15 b 30 : le Canard A l'orange, 
w DÉCHARGEURS (2364002). sam. 
21 h : Tokyo. Un bar. Un MtcL 


■r DIX-HEURES (60607-48), sam. 

20 b 30 : Repas de fannOc; 22 h : 

Scènes de ménage. 

EDOUARD- VU (742-5749). sam. 17 b et 

21 b 30, dim. 15 h 30 : Chapitre IL 

■r EPICERIE (724-14-1 6), sam 20 h 30. 
d™ 15 b : pjg a»<n /t«iK nie de Oi 11 '*- 
tro. 

■r ESCALIER D’OR (52345-10). asm. 

17 b et 21 h, dim. 17 h : le Misanthrope; 
w ESPACE-GAÎTÉ (321-56-05), sam. 

20 h 30 : MorpionTs 

ESPACE KIRON (373-50-25), sam. 
20 h 30 : la Poreuthèse de sang ; 

22 b 15 : Adam et Eve 

ir ESPACE. MARAIS (271-10-19), sam. 

18 h 30. «Bm- 16 b : ks Hivernants. 
av-ESSAION (2784642), L sam. 

17 h 45 : le Otant profond dn Yiddish- 
tend ; 17 b : Un habit d'homme. EL 19 b 
et 21 b : le Combat de Tanerèdc et de 
Oori nd c. 

FONDATION PGUTSCH DE LA 
MEURTHE (707-77-75). sam. 21 h : 
Un homme véritablement sans qualité; 
w- FONTAINE (874-7440). sam. 17 h et 
20h30,dim. 16 h: Orphée aux enfera. 
re GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322- 
■ 16-18), sam. 20 b 45. don. 14 b 30 et 

17 b 30: Love. 

GALERIE 55 (32663-51), sam. 20 b 30: 
Pînk Thnadertnxd. 

HUCHETTE (326-38-99). sam. 19 b 30 : 
la Cantatrice chauve; 20 b 30 : la 
Leçon ; 21 b 30 : Offenbaeh. tu 
connais 7 

ar LA BRUYÈRE (874-7699). sam. 21 h. 

dim. 15 h : Guénacm américaine, 
m- LIERRE-THÉÂTRE (586-55-83). 

sun. 20 h 30, dim. 17 b : l'Opéra 

m-LUŒRNAlRE (544-57-34). sam. L 

18 h : Le pupille veut être t&tcor; 20 b : 
PwfanriHaj ac ; 21 b 45 : Joui. - IL 
18 b : ks Métamorphoses de Robinson ; 

20 b : Orgasme adulte échappe au zoo ; 

21 h 45 : Cocktail BÎoody M. (dent.) . 
ar LYS-MONTPAJKNASSE (327-8861), 

sam. 21 h : Lot Andréas Saknné. 
m- MADELEINE (26507-09). sun. 

18 h 30 et 20 h 45 : l'Ouest, te vrai. 

■r MARIE-STUART (508-17-80) saim, 
2} b 30 : Savage Love ; 22 h : h Porte, 
la Crise ; 19 b : l'Air dn luge. 

MARIGNY (2560441). sus. 20 h 30. 
dim. 14 fa 15 et 18 b 30: Naptféoo. 
Salle Gabriel (225-20-74). sam. 

21 b 30: la Berlue. 

■r-MATHURINS (265-9000), aun. 18 h 
et 20 h 45. dim. 15 h 30: Un drôle de 
. cadeau. Petite salle, sam. 20 h 45, dim. 

15 b 30 : ks Fantasmes du boucher. 
MICHEL (265-3502). sun. 18 b 45 et 
21 b 40. dim. 1 S b 30 : On dînera an lit. 
MKHODIÈRE (74M522). sun. 18 h 30 
et 21 b 30, dim. 15 h 30 : k Btuffcur. 
«-MONTPARNASSE (3208990). 
Grande safle, nu 21 b. dim. 16 h : 
Duo pour une soliste. . 
m- NOUVEAU • TH. MOUFFETARD 
(331-11-99). sun. 17 b et 20 b 45 :dim- 
1 5 h 30 : le Chat de la Saim&ylvatie. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76), sun. 

18 h 30 et 21 h 30. «fim. 15 h 30 : Loo- 

• toute: 

ŒUVRE (8744252), rem. 19 b 30 et 

21 h 45. dan. 15 b : Cnnuwjit devenir 
une mère juive en dix leç on s. ~ 

re-PALAIS DES GLACES (60749-93). 
sam. 21 h, dim. 15 b : Amoureux sauve- 
tage. 

PALAIS-ROYAL (2976961), sam. 

18 b 45 et 21 h 30, dm. 15 h 30 : k Dm- 
don. 

w-PLASANCE (3200006). sam. 

20b3Q,<fim. 15b 30: Halo. 
POCHE-MONTPARNASSE (54892- 
97 ).«am.l8 h 30: Der nièr e lettre tTune 
mère, juive soviétique à sou Ob; 

20 h 30 : Ma femme. 

PORTE DE GENULLY (580-20-20), 
sam. 20 h 30, dim. 16 b : Témoignage 
irrecevable. 

ar PORTE -SAINT -MARTIN (607- 

3763), sam. 18 h 15 et 21 h 15. dim. 

15 h : Deux bomma dans une valise. 
POTTNIÈRE (26144-16). sam. 18 b « 

20 h 45: Double foyer. 

RANELAGH (2886444). sam. 20 h 30 : 
Ondine. 

RENAISSANCE (208-1860, 203-7169). 
rem. 16 b et 21 b, dim. 15b : Une eü 
pour deux. 

■r SAINT-GEORGES (8786347). rem. 

19 h e* 21 fa 30. dim. 15 h : On 
m'appdte PmiK» 

SPLENDCD-SAINT-MARTIN (208- 
21-93), sam. 20 b 30, dim. 16 h : Tous 
aux abris. 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(723-36-8 2), sam. 20 fa 45, dim. 

15 h 30 : De ri tendres fions. 
nrTAl THÉÂTRE D'ESSAI (278-10-79). 

L sam. 20 b 30: l'Ecume da jonc*. IL 
Ssm. 20 h 30 : Èïukda ; sam. 22 h 15, 
dim. 17 b : Et si Bcanregard n’était pes . 
mon. 

w THÉÂTRE D’EDGAR (322-11-02). 
sam. 20 b 15 : ks Babas-cadre* ; 22 b et 
23 h 30 : Nous n fait ah an nous «fit de ] 
faire. , . 1 

THÉÂTRE DE LTLE SAINT-LOUIS ] 
(6334865). sam. 20 b 45. dim. 17 h : : 
ksBa t inc ui s d'empire. « 

■r THÉÂTRE DU MARAIS (27803-53). ■ 
rem. 20 b 30 : Androdès et 1e Ucn. 
THÉÂTRE DE MÉNELMONTANT 
(6369767), sam. 17 h. dim. 15 fa : la J 

ftminn * 

ir THÉÂTRE 14 (54549-77). rem. . ‘ 

20 h 45 : ks Nuits et ks Jours. -■ - 

■r THÉÂTRE DE PARIS (28009-30); 

Pake ah, sam- 21 h. dim. 17 h: ' 

■r THÉÂTRE PRESENT (20302-55). 
mm. 20 h 30. dim. 17 h : la Msddeine 
Proust en forme. 

■r THÉÂTRE DU TEMPS (355-1048). 

rem. 21 h : Lyütreta. . . 

THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE (327- 
09-16) L sam. 20 h : k Pétrel Fulsotr; 

22 b : Ce qm est bon dans la tane ; dim. 

20 b 30 : 12 m 2 de théâtre politique - 
IL Sam. 22 h, dim. 17 h : r Ascenseur. 

m- THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- j 
7040). Grande saDe, ram. 20 b 30. 
dim. 15 h : ks Oiseaux ; Pa tte sale, 
rem. 20 h 30, dim.. 15 h: l'Arbre dre 
tropiques. 

■r THÉÂTRE DE L’UNION (246- 
2043). sam. 20 b 45. ffim. 16 h 30 : Ks 
lia lune qu'elle noue. 
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Samedi 9 - Dimanche 10 mars 


THÉÂTRE DE LA VILLA (54240-72), 
sam. 20 h 40, dim. 16 h 30 : Onde 
Vania. 

w-TOURTOUR (8874248), sam. 16 b : 
Tac ; mm. 20 h 30, tfim. 17 h : Hast 
comme la table : 22 h 30 : Ganra au. 
TRISTAN BERNARD (5224*40), sam. 

18 h. dim. 15 h : Forum Naham. 
n- VARIÉTÉS (2330992), mm. 18 b et 
21 b 15, dim. 15 fa 30 : ks Temps «EfR- 
dka. 

VINAIGRIERS (2454564). rem. 
20 h 30, £m. 15 h : la Serre; dim. 
20 h 30 : Deux sous pour ta pcraéea 

La danse 

AMERICAN CENTER (335-21-50). 
sanL, 21 h : Grands taüscs d’Afrique’ 
no ire . 

A DEJAZET (27144-10). rem, «fim, 
18 b 30: kpoatdeGrese. 

CENTRE MANDAPA (5890160). rem. 
17 h : le Ramsyana ; b 10 à 18 h : Bha- 
rata bbtyun ; k 1 2 » 20 h 30 : K. Kofco. 
CENTRE MATHIS (241-5680). sam. 

15 h : P. Lescut, AnmNsma 
PALAIS DES GLACES (6074993). 

sam. 21 fa, dim, 15 b: O A. Germain. ■. 
THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(72347-77), sun. 20 fa 30 : BaDet nstio- 
nal de Marseille. 

THÉÂTRE DE PARE (2*009-30), «m. 
20 h 30, Dim. 17 h : ri Teuro dri Artn 
Flamenca 

TEMP1XERS (27891-15). sun. 20 h 30 : 
G. Demarteau, C*- Laemarlec, 
Cie R. Descanss (dern.). 


ÉLYSÊES-MONTMARTRE (252- 
25-1 S), mm. 20 b 30, dim 14 b et 
17 fa 30 : la Mük et Une Nnits. 

Les concerts 

SAMEDT9 '' : 

isrEcBse Ssbt Mw je Priwra. 18 h : 

I. Reunkaff ; 21 k'Loas Landa Canon. 


cinéma 


* flhns ■s t| « Fv (*) i 
:4etrrixeavs,(**)i 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (784-24-24) 
SAMEDI 9 MARS 

Festival de Préaro : 17 b : ks Diamants 
de la nuit, de J. Nancc ; 19 h : Sasfaun Ko- 
cbzynma. de S. Yxmanaka ; 21 b : CSnésna 
j apon a is (K. Tanaka) : ks Sœurs Mune- 
küa, deY.Ozu. 

DIMANCHE 10 MARS 
15 b : Adricnne Leçon vrcur, de 
M. L'Herbier ; Festival de Poaro : 17 b : 
Paris vu par_^ J.D. Pbllet, J. Roucb, 
J. Doncb et, E. Rohmcr, J.-L- Godard et 
CL Chabrol ; 19 h : k Père NoN a la yeux 
bleus, de J. Ënsuébc ; Non récoocOiés, ou 
Seule k violence aide ou la violence règne, 
de J.-NL Straub « D. HuSkt ; 21 h : O- 
néma japa nkjC K. Tanala) : Fkur d’équi- 

BEAUBOURG (278-3567) 
SAMEDI 9 MARS 

Qnéma albanais : 17 h : ks Coquelicots 
snr ks mas, de D. Ansgnosti ; 19 b : k Gé- 
néral Gnmopbone, de V. G^ba; 21 b : 
70 ans dTJnrversal ; rHamme de la sierra, 
de SJ. Furie. 

DIMANCHE 10 MARS 
15 b : dassignes du cinéma mnmfai : 
Faust, de F.W. Marnas ; Cinéma albanais : 
17 b : TEcok albanaise, de M. Fejïo ; 19 b : 
Face à face, de K. Casfaku et P. Mflkam ; 
21 b : 70 ans (fUnivcnal : k Diable à trais, 
de C Harrington. 

Les exclusivités 

A LA RECHERCHE DE GARBO (A-, 
va) : UGC Odéoo, 6- (225-10-30). 
ALSINO EL CONDIX (Nicaragua. 

1 vjo.) : RépubUc Cinéma. II- (805- 
5162). 

ALPHABET CITV (A-, m.) : Action 
Christine Bis. 6* (329-11-30): Pus- 
mount Odéoo. 6* (325-59-83); Fan- 
mmmt Oty.8- (56245-76). - V. f. Para- 
métra* Marivaux, 2* (2964040) ; . 
Paramtmm Opéra, 9* (742-56-31) ; Bu>- 
tük. 11* (307-5440); Fauvette. 13* 
(33146-86); Paramotmt . Galaxie, 13* 
(580-18-03) ; Puamount Mompurnaae, 
14> (335-3040) ; Puamomt Orléans. 
14> (S404S91) ;Coovmk*St-Chufcs, 
15<^57963-00) ; Images, 18* (552- 

AMADÔXS (A^ va) : Vendôme, 2* (742- 
97-52) ; Ciné-Beaubourg, 3' (271" 
52-36) : UGC Odéon, 6* (225-10-30) ; 
Geogo-V. » (5624146) ; Escarial, 13* 
(707-28-04) ; Csiypso, 17* (38060-11). 
- V. r.Rex.2 1 (236-83-93) ; Impérial, 2* 
(742-72-52); Momparuoe, 14» (327- 
5267); UGC Cancanai, 15* (574- 


; Paris Loriir* BowEng, 18* (606- 


LES AMANTS TERRIBLES (Fr.) r 
Olympic Luxembouig, 6* (633-97-77) ; 
RépubUc Cinéma, 11* (805-5163). 
L’AMOUR A MORT (Fr.) Onocbca, 6* 
(633-1042). 

L’AMOUR BRAQUE (Fr.) (•) -. Forum 
Orient Express, 1- (23342-26) ; Impé- 
rial, 2* (742-7262) ; Richelieu 2* (233- 
56-70) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; Quintette, 5* (633-79-38); 
Bretagne, 6* (222-5797) ; UGC Odéon, 
6* (225-10-30) ;UGC Montparnasse, 6* 


Boulevard, 9- (5749540) ; 14 JfuÜkt 
Bastffle. Il* (3579041) ; Nation- 12* 
- (343-0447) ; Athéna, 12* (3430045) ; 
UGC Gare de Lyon, "12- (343-01-59) ; 
UGC Gobefins. 13* (3369344) ; Mb- 
traL 14* (3596243) ; UGC Corieatian, 
15* (57493-40) ; 14 JuÜkt Beangre- 
nrik, 15* (575-79-79) ; Murat, !«■ (651- 
99-75) ; Panmomt Madiot, 17* (758- 
24-24) ; Pathé Cfiebv, 18* (5224661) ; 
Secrétan. 19- (261-7799). 

L’AMOUR EN DOUCE (Fr.) : Rex. 2* 
(2364393); UGC Danton, 6* (225- 


CeMitAJérinu, 18b: Atsnfco (conoeet 
dckotoetshtfcBhacU). 

SeBe Gsms. 20 h 30 : F. Jacqôxxx (Bee- 
thoven, Scbumana, Chopin) . 

Sale Flexri, 20 h 30 : Ezncmbk orchestral 
de N"« , «fit : E. Bcrgd (JAeadeéssohn, 
Scbsmaim, Haydn) 

Egflse Safao-Menj, 21 b : Ch. Robyn 
(Chopin, Liszt). 

Otrs Dlsisrtirfrr, 18 h 30 : E. Mwiwlrr 
Mî cfari , M. MarnetHfHnbm (Mozart, 
i j u osi ri ril, ye knm ) 

SaBe Canot, 20 h 30 : ensembk «—■ r 1 * 
oblique (Debussy, Scboesbcrg, 
Weben). 

Th. 4a k Bevrifie, 19 h 30 : M. Walfcre 
■ (Brahms) . 

Egflæ seidoise, 18 b : J. Cura. F. Mkbri 

(Bach, Vivaldi). 

DIMANCHE 10 

' Sofia Ptayri, 17 h 45 : Orcbestre da 
rnn n w n Lamouroax ifir. : AL Qneval 
■ ((Bda, , S»« *iri«mtiiq ) 

Egfim Satnt-Mevri, 16 b : F. KülkK. 
P. Benxdd (Haydn, Scbn- 

berQ. ... 

rCoadncik 20 h 45 : La Saqacbao- 
tkndcTonlonse (Sdmtz) - 
■r Théâtre da Champs-Elysées, 18 h 30 : 

Qr c k san daCamcrtiPb u fafanp. 

Egfiss Ssént Rnrb, 17 b : Ensemble vocal 
. rt m it i fj mim (ingegneri, Bonzignat^. ■ 

■r Théâtre du René Ptkt. 10 b 45 : Qoa- 
tncrEmereon (Beethoven, Tchaltamkî). 
EgEee Sakf-Thnress fAqria, 17 h ; 
A. Hyraüks (Bach) 

Egfise des M s ttre , 10 b : J. Anode 
(Viorne) ; 17 k : Y. CbifToIeaii, 
J.-L-FaEqne (Bacfa). 

ladres nftt i an d sis. 18 b : HJ. St egenga . 
R. Jansen (Beethoven. Andriesscn. 
Fanrf). 

IeMttaS Mriclda, 14 h 30 : H. Lamy; S. et 
Mj 4L VillaDrieii, KL Riscb -(Brïbnri, 
•Sdnuiia ira. Schubert). ‘ 

Egfise birbRlra r Sukt-Plem, 16 b : 

O ffl in de l’institut aribodone Seint- 
. Georga, Hl Leectt. 


13* (3316646); Ganmatt Sud. M* 
(327-84-50) ; Miremar, 14* (320- 
89-52) ; Gaumcmt ConcUkh 15* (828- 
42-27) ; Panmount MaiOoL 17* (758- 
24-24) ; PmbéCficby. 18* (5224691). 
ÇA N-ARWVE QU'A MOI (Fr.) : Man- 
gea». * (3399242) ; Français, 9* (770- 
3348); Ptoauriens, 14* (335-2161); 
Paris LoUnBowfing. 18* (6066498). 
CARMEN (Eqt.vA) : Balle à fibre, 17* 
(62244-21). 

CARMEN (Franco-n.) ; Pab&ris Mati- 
gnon. 8* (3596197). 

CJELUJX (A, m) (*) : Pazamount City, 
8* (56246-76). - VJ. : Panmount Mari- 
vanx, ? (2964940) ; UGC GobeSo. 
1> (336-2344) ; Paranxwnt Montpsa- 
naree, 14* (335-3040). 

LA COMPAGNIE DCS LOUPS (Anfr, 
vxt)’: Ganmont HaUca, 1* (297-4940) ; 

■ Ambrende, 8> (359-1998)7- VL ; 

Miramar. 14* (3204962). 

COTTON CLUB (A, va) : Samt- 
Germain Hucbeoe. S* (633-63-20): 
UGC Biarritz. » (562-2040). - VL : 

* lu mi è re . 9* (2464997) ; Mwitp a m oa. 
14* (3276267). 

LA DÉCHIRURE (A*v.o.) : Gaumont 
HaUca. 1- (29749-70); Pagode. 7* (702- 
12-15); Gaaraons Ambaandc, 8* (359- 
1908); 14 JnBkt Btstük, 11* (357- 
9042); 14 Juillet BcaugrencHc. 15* 
(576-79-79) ; Mayfair, 16* (525-27-06). 

- VJL tRicbefiea, 2* (23366-70); Breta- 
gne, 6* (222-57-97); Paramoont Opéra, 
5* (742-56-31); Natka. 12- (343- 
04-67); fonmount Galaxie, 13* (580- 
1803); Panmount Gobefina, 13* (707- 
12-28); Gamnwt Sud . 14* (3274460); 
Gaumont Convemian. 15* (82842-27); 
Pathé dieby, 18* (5224601); Gaumont 
Gambetta. 20 (636-1096). 

DUNE (A^ va) ; Marigan. 8* (359- 
9282);Xmapanonma. 15* (306-5060). 

- VX : Grand Rex, 2* (2368393) ; Bcr- 
Ktt. > (7426063); fouvette, 13* (331- 
60-74); Mùamar. 14* (3204962) ; Gau- 
mont Convention. 15* (828-42-27); 
Imago, 18* (5224794) ; TooeDo, 20* 
(3646198). . 

ELEMENT OF CRIME (Dam, va) : 

Qmmette. 5* (633-7968). 

EL NOSTE (An va) : UGCOdêon. 6* 
(225-10-30); UGC-Rotoodc, 6* (575- 
9494) ; UOCMntaCa* (5619495). 
EMMANUELLE IV (Fi-.) : Qeorgo-V. 8* 
(56241-46). 

LES .ROUES . ORDINAIRES DE 
CHARTES BUKOWSD (Fr.) : Stu- 
dio 43, 9* 17704340) . 

GREMUNS (A_ va) : Panmount 
Opéra, 9* (742-56-31). 

GREVSFOKE, LA LÉOENDE DE TAR- 
ZAN. SEIGNEUR DES SINGES 


PARIS. TEXAS (A. va) : Panthéon. 5* 

(354-15-04); Safan-André-dca-Am. 6* 
(32648-18) ; UGC Banitz. 8* (562- 
2040). 

PAROLES ET MUSIQUE (Fr.): 

Ambataade,»> (359-1998). 

LA PART DES CHOSES (Fr.) : UGC 
Marbeuf. S* (5619495) ; Otympw. 14* 
(54443-14). 

P E T ER LE CHAT (Suédois. r.f.) ; Rivoli 
Beaubourg, 4* (272-63-32) : Reflet 
Quartier Latin. 5* (32644-65) ; Sut- 
qo 43. 9* (7706340) ; Saim- Lambert. 
15* (53291-68). 

PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.) : 
forum- 1- (297-53-74) ; Riebdieu. 2* 
(23346-70) ; Studio de U Harpe. S* 
(634-25-52) ; UGC Danton. 6* (225- 
10-30) ; Matignon. 8* (359-9242) : 
Public» Champs-Elysées, 8* (720- 
76-23) ; Saint-Lazare Pasqmat, P (387- 
3543) ; Français, 9* (770-3348) ; 
14 JuÜkt Bastille, 11* (35790411; 
UGC Gare de Lyon. !> (34341-59) ; 
Athéna. 12* (3434063): Panmomt 
Galaxie. 13* (580-18-03) ; Mistral. 14> 
(5394243) ; Montparnasse Pathé, 14* 
(320-1246) ; PLM St-Jacqucs. 14* 
(58968-42) ; Gaumont Convention. 15* 
(82842-27) ; 146udkt Beaugreaeth, 
15* (575-79-79); Calypso, 17* (380- 
30-11) ; Images, 18* (5224794) ; Sécré- 
tait. 19* (241-7799). 

PHILADELPHIA EXPERJMENT (A, 
«J.) : Paris Cmé IL 10* (770-21-71). 
PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand 
Pavot* (Hsp.), 15* (5544645). 
PURPLE RAIN (A^ va) : UGC Nor- 
mandie. 8> (563-16-16) ; vX : UGC 
Montparnasse, 6* (574-9494); UGC 
Boulevard. 9» (5749540). 

LES RIPOUX (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1* (23342-26) : Rex. 2* (236- 
8393) ; UGC Opéra, 2* (574-93-50) ; 
UGC Danton. 6* (225-10-30): UGC 
Bknitz. 8* (362-2040) ; UGC Norman- 
die. 8* (563-16-16) ; UGC Boulcvaid. 9* 
(5749540) ; UGC Garé de Lyon. 12* 
(34341-59) ; UGC Gobefins, 13* (336- 
2344) : Panmount Montparnasse, 14* 
(335-3040) ; Paramoont Oriéaxu, 14* 
(5404591) ; C on ven ti on Saiat-Charies, 
15* (579-33-00); Murat, 16* (651- 
99-75) : Pathé didy. 18* (5224601). 
ROUGE GORGE (Fr.) : CXymprô, 14* 
(54443-14) ; Studio 43. 9* (7706340). 
LES SAINTS INNOCENTS (Eap* va) ; 

Reflet Logos U, 5- (35442-34). 

LES SAGONS DU CŒUR (A., va) : 
Gamnont Halles, 1* (29749-70) ; St- 
Gcrmmn Vütagc. S* (6336330) ; UGC 
Danton, 6* (225-10-30) ; Ganmont 
Champs-Elysées. 8* (3594467) ; Bien- 
venue Moatnsnxssso. 15* (544-2542) ; 
14-Juillct Beaugrcndlc. 15* (575- 
79-79) ; vX : Gamnont Berlitz. 2* (742- 
6033) ; Montparaos, 14* (327-5237) ; 


GREVSFOKE, LA LÉGENDE PE TAR- 6033); Mootnarnos, 14* (327-5237); 

Z AN. SEIGNEUR DES SINGES Paoy, 16* (288-62-34) ; Pathé Cücby. 
(Ang^ ta) : George- V, 8* (5624146). 18* (5224641) ; Ganmont Gambetta. 

•- vT:Çapri. > (508-11-69). 20* (636-1096). 

GWEN, LE LIVRE DE SABLE (ft.) : SAUVAGE ET BEAU (Fr.) : Panmount 
Orsay Ecoles, 5* (354-20-12). Marivaux. 2* (296-8040) ; MontoCario. 

HE2MÀT (AIL, va) : Qunv palace. 5* ** (2254983). 

(35447-76): LA 7* CIBLE (Fr.) : Ambassade. 8* (359- 

LTHSTOOIE SANS FIN (Ali, va) : **<*)- 

Boîte à Films. 17* (6224421). - VX : SIGNÉ CHARLOTTE (Fh) : Paramoont 


• Saint-Ambroise (H. sp.). 11- (700- 

• 89-16). 

HOLLYWOOD GRAFFITI (A~ va) ï 
UGC Opéra. 2* (5749360) ;CSuéBeau- 


Od6oo,6* (325-5913) ; Panmount Mor- 
cury, ÿ (562-75-90) ; Paramoont Opéra. 
9* (742-56-31) ; Paramount Mconpap- 
easse; 14* (3353640). 


bourg, 3- (271-52-36) ; Aetna Christine».- .SOS FANTOMES (A, vX) : Nnomm 
6* (329-11-30) ; Byséa Lincoln 8* Opéra, 9* (742-56-31) ; panmount 


6* (329-11-30) ; Byséa Lincoln 8* 
(359-36-14).; UGC Gobefins. T3* (336- 
. 2344).; Pamasnens, 14* (335-21-21). 

IL ÉTAIT UNE FOS EN AMÉRIQUE 
(A* va) : C mochn Saint-Germain, 6* 
‘ (633-10-82). . 

INDIANA jones et le temple 


Opéra, 9* (742-56-31); Panmount 
Manqnraane, 14* (3353040). 

STAR WAR. LA SAGA (A^ va). LA 
GUERRE THES ÉTOILES, L'EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JET» : Escuriri, 13* (707-2844) ; 
Espace-GaSté, 14» (3239594). 


MAUDIT (A* vX) : Cxpri. 7? (508- STRANGER THAN PARAISSE (A* 


11-69). 

JE VOIS SALUE MARIE (Fr.) : UGC 
Opéra. 2r (57493-50) ; Stmfio de la 
- Harpe. S* (634-25-52) ; Ambassade, » 
(359-1948). 

KAOS, CONTES SKXUENS a»- va) : 
- 14JuBce Rsaoe. 6* (326-1968); 14- 


va) : Cûri Beaubourg. 3* (27132-36) ; 
Samt-Andr6des-Arts, 6* (326-48-18) ; 
Parnassien», 14* (320-30-19) Oiynmic 
EntrepBt, 14» (54443-14). 

TRAIN DTNfEB (Fr.) : Gaîté Boule- 
vard. 2* (233-67-06) ; foris Oné L, 10* 
(770-21-71). 


Juillet Earnaree, 6* (3263840) ; 14- . TRANCHES. DE VŒ (Fr.) : Berfitx, 2* 


0VERS (A_ va) : Chmy > : Opéra, 2* (57493-50) ; 

(354-20-12)7 LucrénabTfr - Tf cenmLre. e (544-57-34) ; UGC 
I ; UGC Biarrit^ a* (562- CbanqjsÆlyiées, 8* (562-2040): 


(5749540) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(34341-59) ; UGC Gobdna, 13* (336- 
23-44) ; Mistral, 14* (539-5343) ; UGC 
Convention, 15* (5749340) ; Murat. 16» 
(65199-75) ; Images, 18* (5224794). 
L’AMOUR PAR TERRE (Fr.) : Studio 
43, 9* (770 -6340). 

ANOTHER COUNTRV (foh, va) : 
Gaumont Halles, 1* (29749-70) ; Ohm- 
pic Luxembourg, 6* (63397-77) ; Hy- 
séa Lincoln. 8* (35936-14). 

L'ARBRE SOUS LA MER (Ft.), Grand 
Parois (Hsp), 15* (35446-85). - 
AU-DESSOUS DU VOLCAN (A, va) ; 

Châtelet Victoria, 1* (50894-14). . 
L'AVENTURE DESEWOÉS (A_ Vf.) : 
George V, 8* (5624146) ; MaxévOk. 9* 
(770-7286) ; Espèce Gaîté. 14* (327- 
9594) ; Grand Es vois, 15* (5544695). 
LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Belge) : 
George-V. S* (5624146) ; Mistral. 14* 
(539-5243); Grand Pava*. 15* (554- 
4693). • 

BODY DOUBLE, VOUS bTEN CROf- 


- -JniBetBaugreadk, 1» (575-79-79). - 

LOVE SXREAMS (A. va) : Oiynmic 

Luxembourg, 6* (63397-77) ; 14-JuiUet 
Panasse, 6* (326-5890) ; Geoge-V, 8* 
(5624146). 

MARCHE A L’OMBRE (Fr.) : Para- 
mount Marivaux, 2* (2969040) ; 
George-V, > (56241-46) ; Montparaos, 
14* (327-52-37). 

MAMA’S LOYERS (A, TA) : Chmy 
Ecoles, 5* (354-20-12) ; Lttcenudre, 6 * 
(544-57-34) ; UGC Biarritz, 8* <562- 
.2040). . 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Bot, va) : Epée de Boh. 5* 
(337-57-47) ; Saint- Ambroise (Hsp.), 

- II* (70099-16). - 

LE MOMENT DE VÉRITÉ (A* vX) : 

QpétaNigbt, 2* (29692-56). 

LES NANAS (F r.), George-V, 8* (562- 
4146) .• 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Ft.) : Quintette, 5* (633-79-38.). 

O AMULETO DE OGUM (va) tLatina, 
4» (2784796) ; Républic Ctnapm . u* 
(805-51-33) ; Deafert. 14* (32141-01). 
OUTOFORDER (AIL, vX) : Gaîté Boo* 
kvard, 9* (23397-06). 


(74290-33) ; Paramoont Odéon. 6* 
(325-5993) ; George-V, 8* (5624146) ; 
Ambrerede. 8* (359-19B8) ; Gaumont 
Sud., 14* (32794-50) ; Montparnasse 
Pathé. 14» (320-12-06) ; Gaumont 
Convention, 15* (82842-27). 

LA IILTIMA CENA (Cub.) : RépubUc 
Cinéma, 11* (805-51-33). 

UN «MANCHE A LA CAMPAGNE 


UN FILM (Fr.) : Samt-AndrédcfrArts, (r 
(32648-18). 

URGENCE (Fr.) : Arcades. 2* (233- 
5498) ; Puamotuu Odéon, 6* (325- 
5983) ; Paramount CSty Triomphe. 8* 
(56245-76) ;Panmounl Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Paramoont Mo nt p ar nasse. 14* 
(3359040). 

VARIETY (A, va) : 7* Ait Bea u bo ur g. 4* 
(278-34-15) ; Action C hristine Bis, 6* 
(329-11-30) ; Otympic, 14* (54443-14). 

LA VIE DE FAMILLE (Fr.) : Fbnim 
Orient Express, l- (23342-26) ; Qnii^ 
lotte. S* (633-79-38) ; Marignan. 8* 
(3599292) ; Français. 9* (T&3398) ; 
Parnassiens, 14* (320-30-19) ; 14-Juükt 
Beangreaelk, 15* (575-79-79). 


LES FILMS NOUVEAUX 


nkmi I APRÈSIA RÉPÉTITION, film soé- 
■ ■ des» (Tugmar Bergman, va : Ga» 
* I moût Halles. 1- (29749-70); 

'■ | 14 6* (326-5890) ; 

P»»ode, > (705-1245) ; Reflet Bal- 
zac. 8* (561-1090) ; Ganmont Coli- 
sée. 8* (359-2946) ; 14 Jüfikt Ba^, 
tifie, 11' (3579091), 

LES GRIFFES DE LA NUIT, rOm 
américain de Wea Craven. vX : Fo- 
rum Orient Express. 1- (233- 
42-^) ; Quintette. 5* (633-79-38) ; 


42-26); 

George 


vilie, 9* (770 
(24649-07) ; 
5440) ; Fanvc 


70-72-86) ; Lumière. 9* 
) ; Bastille M« (307- 


uu e Pathé, 14* (320-12-06) ; 
Co n ve n tion Saint-Charlea. 1S* (579- 


3900»; 

4601)-. 


Pathé Çficby, 18* 


8* (562-41-46) ; Marignan. 8* 1359.’ 
«92) ; Parasssiew, 14* (335-21-21) 
VX : Français, 9* (770-3398) ; Maaé- 
vak.9; (770-7296); Mitral, 14* (539- 
5743) ; M o ntparnasse Pktbé, 14* (320- 

BOY MEETS ORL (Fr.)' : Saint- 
Aodré-dcs-Arti, 6* (32690-25) 

B&AZIL (BriL, va) : Forum. I* (297- 
53-74); Ha ute feunk. 6* (633-79-38); 
Colisée, S* (359-2946) ; Bernai, 13* 


LES ROSS DU GAG, (Um français de 
Chude Zkïï :-Gamaont bues, 1* 


Ho u lrf i gi Be. fr (633-79-38) : Pu- 
blicu Saint-Germain, 6* (222- 

76-23) ; Saint-Lazare. Pasquier, 8* 
(387-3543) î Français. “ (770- 
33-88) ; Msrfvilk, 9* (770-7296) ; 
Bhstfik. 1 1*- (307-5440) ; NsümsT 


12* (3434)497) ; UGC Gare de 

tarie, 13* (580-1803) ; Gatmxxn 
Sud, 14* (3279490) ; Montpar- 
naare Pathé, 14* (320-1206) : Bi» 
venue Montparnasse, 15* (544- 
25-02) ; Convention Saint-Charlei. 
15* (579-3300) ; G a u mon t Conven- 
tion. 15- (82842-27) ; Victor Hugo. 
16* (72749-75) ; Paramount MaÜ- 
. kj. 17* (758-24-24) ; Pathé Wcptcr. 

Seerétan, 19- 
(34W7-99) ; Gambetta. 20* (636- 
1096). 

SOUMER’S SI OR Y, Rtm américain 
de Norman Jewisoa, va : Fréiun, l* 
(^193-74) iHaucelinnlk. 6* (633- 
TO-38) ; Marignan, 8* (359-9292) ; 
furarawai, 14* (335-21-21) ; v.r. 
Impénal. 2* (742-72-52) ; Nattons, 
12* (3430497); Faqvettc. 
(33190-74) ; Montparnasse Pathé, 
J^^^Clkby.!, 

LE THÉ A LÀ MENTHE, titan fran- 
çais d*Abddkrim Babkral : Rex. 2* 

52-36) ; UGC Rotonde. 6* (575- 
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RADIO-TÉLÉVISION _ 

Samedi 9 mars 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

20 h 40 Téttfllin: Un homnw comblé. 

De F. Berchanx et P. Ddftd, avec E. OaiWj. Mairesse. 
A. Scmenoff... 

lÆirff ef Bertrand désirent un enfant. Laura étant stê- 
rua. elle fait appel à ja meilleure amie Nelly, qui aura 
des jumeaux t Fraîcheur de sentiment, comique de 
situation, une comédie légère qui ne Y adresse pas seule- 
ment au bas-ventre mais parfois à rimelligence. 


Docteur Roger Dalet 
LES MENSONGES 
DE LA MEDECINE 

HACHETTE 


22 b 10 Droit de réponse: potions magiques? 

Emission oc Michel Polac. 

Avec les professeurs J- -P. Eseonde, J.-C. Sournla, P. de 
Vemejoul. J.-B. Baron, les docteurs P. Meyer, Jt Dalet, 
S. Rafal, la chanteuse Rika ZoraS. J. Peher. vétérinaire. 
J. Benadste, directeur de recherche à l’INSEJRM, 
Y. Porzler. entraîneur de ckevaux. 

0 h JournaL- 
0 b 20 Ouvert la nuit.. 

Alfred Hitchcock présente : l'Homme des statistiques. 
Extérieur naît r Axel Bauer, Cargo de mtU. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 b 35 Variétés : Champs-Elysées. 

De Miche) Drucker. 

Autour de Sylvie Vartan : Gérard ■ Lenormand, 
Yves Duteil, Hugues Æufray, Yves Lecocq ... 

22 h B Magazina : Las enfants du rock. 

De B. Lcaojf. .. 

0.2 ou là bande à Bono. quqtre Irlandais in concert; 
Portrait du groupe Eurythmies. 

23 h 20 JournaL ■" 

TROISIÈME CHAÎNÉ : FR 3 

20 h ' 4 Disney ChannoL 

Cocktail de dessins animé* et de divers programmes de 
Walt Disney Chance). 

La grande soirée familiale ries aventures de Wlnnie 
l'ourson. Mickey. Zorro, Donald, et. trésors de la soirée, 
les DTV. les vidéo-clips, montages inédits de dessins 


Toulouse. Avec les sept meilleurs 
taranéen : Companya Eleetrica 


Dimanche 10 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

8 h Journal. 

9 h Emission islamique. 

9 h 15 A Bible ouverts. 

9 h 30 Foi et tradition des chrétiens orientaux 
10 h Présence protestante. 

10 h 30 La jour du Seigneur. 

11 h Messe : en l'église Saint-Basile d’Etampes. 

12 h 2 Mkfi pressa. 

12 h 30 La séquence du spactateur. • 

13 h JournaL 

13 b 25 Séria ; Staraky «f HutCh. 

14 h 20 Sports dimanche. . . ’ ' : ■ 

18 'b' 30 Variétés ; LaMMIii.'DeSiâa'DiRd. * - 

Avec DarryCowl, Elisabeth Bcrurgtne. TouréJÜunda— 
12 b 30 Les animaux du monde. 

8 h 10 Série : les Roses de DubSn. 

19 h Sept sur sept. 

20 h Journal. 

20 h 35 Cinéma : fAHe ou la cuisse. 

FUm français de G. Zidi (1976fc avec L. de Fanés, 
Coloche, J. Gnîomar. C. Gensac, A. Zacharias, 


Un éminent spécialiste de l'art culinaire part en guerre 
contre un PDG de la restauration industrielle. Quelques 
idées tris drôles dans un film où un gros budget semble 
avoir ralenti rirapirtulon burlesque de Zidi. au profil 
de la seule technique. A voirdeFunês. 

22 h 25 Soirée .spéciale ; cantonales 85. 

Animée par A. Denvere, P.-L. Séguillan, G. Galey, 
A. Chabot, G. Larreyou, C Nay. En duplex également 
avec Toulon, Grenoble, Bordeaux, Crétefl. 

23 h 30 JournaL 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

9 h 35 Journal «t météo. 

9 h 40 Les chevaux du tiercé. 

10 h 5 Récré A 2. 

10 h 40 Gym tonie. 

11 h 15 Dimanche Martin : Entrez les artiste*. 

12 h 45 Journal. 

13 h 15 Dimanche Martin (suite). 

17 h Série: Molière ou-la via d'un honnête homme. 
Film d'Ariane MnoucMdne (4* épisode). 

18 h Stade 2 (et à 20 h 20). 

19 h Série: Hôtel de poUca. 

20 K Journal _ 

20 h 35 Jeu : La grand rakL Hongkong - C hangs h a. 

21 h 35 Edition spéciale : tes élections cantonales. 
Animée par B. Rapp. P. Amax, P. Charpelet et 
R. Rémond. Avec deux débats auxquels participeront 
des invités politiques. - 

22 h 50 Concert magasina. 

23 h 35 JournaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 


9 h Emission pour tes jeunes. 

10 h Mosaïque. Emission de 1ADRI, . 

12 h D’un soleil A l'autre. Spécial Sakm de Tagn- 
caltuie. 

13 h Magazina 85. • ,^ A ,â K - K i 

15 h Musique pour un dimanche (et a te n de». 
15 h 15 Théâtre : les Femmtg savantes. . 

De Molière. Spectacle de la Comédie-Fia»gaâe. Mise eu 
scène Jean PiaLAvee P. Dux. A. Ducaux, G. Casile- 
17 h 5 La Nuit transfigurée. _ „ 

Ballet d’Arnold Schoenbeig. chorégraphie J. Kylnm. 

17 h 35 RFO Hebdo. 

18 h Emiadon pour les jeunes. 

19 h Au nom de l'amour. 

S) H Elections cantonales, journal (et a Zl n 30, 

Chmwte des vingt-cinq régions donnera à 20 h 1 5 ses 
estimations. a 

20 h 35 Andiitec^oMÇéOŒJpliiesaa^»- 
Osiris, Dieu de la résurrecuon. Séné de P. Barta-Negra. 

23 h 50 ClnSïw da minuit : Je ndc in «wadé 
hommaee l Dany) F. Zanudç). 


^JA^.^^fJe^auisitoire contre l'tnjus- 


les dizygotes. Patàdop Pénélope, les. Quatre filles du docteur 
Mareh, (Jn bateau pour Paventnre) ; 10 b 45, Gym à gym ; 
Il h 25, Courage— fuyons, Dhn de Y. Robert ; 13 b 30, 
Cabou Cadin (Heatbdzff et Mapnaduke. Cobra) ; 14 h 10, 
Solstice d’été ; 15 k. Tout L'été ea un jour ; 15 h 30, Barman ; 
16 k. Robin des Bois ; 16 b 50, Les mcUkurs dessins animés 
-de Youri Noratfân; 17 h 40. Top 50 : 19 b 10, Club de la 
presse : 20 fc30, Llndbcrétiofi, mm de P. Lary ; 22 h 10, les 
Guerrien de Papoeajypse, film de S. Chiba : 23 h 55, Bow 
Ont, film de B. de Palma : 1 h 40, Téléfilm : Des choses qui 
arrivent 

FRANCE-CULTURE 

, 0 h,.L*a aèifts de F^snee-Çattsre ; 7 b 3, Cbasotm de son ; 
7 h 15, Hocizou, magarine religieux : tes oières porteuses ; 

* 7 h'25,-La feaétre ouverte; 7 b 30, Littératora pour tous, 
avec Jean-Marie Rouan * Ds ont choisi la nuit » : 7 h 45, 

. Dits et récits : dTtalo Calvïno; 8 b, Orthodoxie ; 8 h 25, 
Pnriestaatisaie ; 9 15, Ecoute brin : Juifs en URSS; 
9 h 35, Divers aspects de la pensée contemporaine ; la libre 
pensée française ; 10 h, Messe i l’abbaye Sainte-Marie (rue 
de b Source à Paris) ; 11 fa, Histoires du futur : Hubert 
Reeves ; 12 h. Des Papous dans la tête ; 13 h 40, L’exposi- 
- ttou du dBUsrfcr : exposition Odîkm Redon ^ 14 b, Le temps 
do se parler ; 14 h 3®, Nouveau répertoire dramatique : 

« Good *, de Cécil P. Taylor. Avec C. Rich, R. Bohriiger, 
F. CantreL.. ; 16 h 30, CoufEreuce de Carême, en direct de 
Notre-Dame ; 17 h 20, La tasse de thé ; 10 Jb 10, Le ciuétna 
des c i né aste s. ; 20 h, Elec t ions cantonales (et à 22 h 10). 

20 b lO Atder de création rar B o phori qne ; Robert Fla- 
herty, prospecteur et cinéaste. 

22 h 30 Musique : Jean-Sébastien Bach, le père prodigne. 
L'Offrande royale. 

FRANCE-MUSIQUE 

0 h. Les nuits de France^Wbrique ; 7 h 3, Cooccrt- 
promeuade : musique viennoise et musiqne légère, œuvres de 
Delibes, Czibilika, Catahni, Mlnkns. Waldteufel, Schmitt ; 

9 b 5, Cantate : BMW 140 de Bach :10 b, Gustav Mahler à 
Vfene : l’été. 1 906 ; 12 h 5, Magazine international ; 14 h 4, 
Des goûts réunis (en direct du Grand Palais) ; œuvres de 
Mozart, Marais, Délaissée, Couperin. Bach ; 17 b. Co m m ent 
rentendezrvons f La musique à Venise, de Momeverdi h 
Vivaldi, par Nanie Bridgman, musicologue ; œuvres de Mon- . 

■ tevurdi, CavaQï. Marcello, Vivaldi; 19 h 5, J<uz rivant : 
Piano Woritshop et Claviers meeting ; 20 h. Spécial élec ti ons ! 
cantonales : premières estimations. 

20 h 30 Conçoit : Les Francs-Juges, ouverture de Berlioz; 
Concerto pour piano et orchestre en sol majeur, de 
Ravel; Symphonie rr 7 en ri mineur, de Dvorak, par 
l’Orchestre symphonique de la radio bavaroise, dir. Sir 
Colin Davis, sol. A. de Larrocha. piano. 

22 h 50 Les soirées de France-Mnsiqiw : Concert (en 
simultané avec Antenne 2) : Symphonie nr> 4, de Brahms, 
par l'Orchestre de Paris, dir. CJvL GiubnL 

23 b 30 JËIacHons can tonales : résultats. 

23 h 40 ExJBbris. 

1 b Les mots de Françoise Xenakis. 


LES SOIRÉES PU LUNDI II MARS 

TFl 20 h 35» Cinéma : l'Indic. film de 
S. Leroy; 22 b 20, Étoiles et toiles; 
23 h 15, Journal ; 23 fa 35, C'est à tire. 
A2 20 fa 35, Théâtre : Mort accidentelle 
d'un anarchiste, de Dario Fo ; 

22 k 45, Plaisir du théâtre ; 23 h 45, 
JournaL 

JFR3- 20 h 35, Cinéma : Landru. film de 
Claude Chabrol; 22 h 35, Journal; 

23 h 05, Thalassa; 23 h 50, Prflude à 

la nuit. 


TRIB UNES ET DÉ BATS 

DIMANCHE 10 MARS 

- AL André Rousselet, président-directe or général 
du groupe Havas et de Canal Rus, ancien directeur 


France/ services 


MÉTÉOROLOGI] 


SITUATION LE 09. 03.85 A 0h g. m .T. I ! PRÉVISIONS POUR LEO- 3^5 DÉBUT DE MATINÉE 


animés sur les plus grands « tubes > des vingt dernières 
. années. 

21 h .65 JournaL 

22 h 20 Fnufflotoo ; Dynastie. 

Steven est-il le pire de Danny ? Drby trouve son 
mariage avec Jeff ha peu trop précipité mais il a quand 
mimelieu à Reno, 

23 h 6 La vin de château. 

Jean-Claude Brialy reçoit Jean Bovcftavd. Patrice 
Lecorae et Jean Mercure. 

23 b 3B Prélude A la mût. 

Festival de La Çhmse-Dteu : Ftfudc, tfüàoc Albatiz, 
interprété par Alexandre Lagoya. 

23 h -45 La nuit du rock méditer ranée n. 

En direct {et en eurovüionl du Palais des sports de 
Toulouse. Avec les set H meilleurs groupes de rock midi- 


peu de rock midi 
ma, Orupo Novo 


Rock, Derribos Arias, lÂiflba. Cane de Séjour. Bayaga 
et Us Instructeurs, Café Noir., 

FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

'17 h 35, Magazine du jazz : 18 h. Troisième rang de £ue ; 
18 h 2&' Uq {rah, c'en tout; 18 b 3^ CHp dap; 18 b 50, 
Feuilleton.: Janjquc aimée; 19 k 5, Atout PIC; 19 b 15, 

I n fo rma rimc- 

CANAL PLUS 

20 b 30, Des choses qui arrivent ; 21 h 10, Donna Sommer en 
concert ; 22 b 15. Le radeau d'Olivier ; 23 i, PAkfafaniste, 
film dé G. Band : 0 h 20, Un am ov de Swann, film de 
V. SchJâodnff; 2 fa 10, Eraserkad, fibn de D. Lynch; 
3 6 35, Les KO de Canal Plus ; 4 b 35, Lama ou Ira ombres 
de Pété, film de D. Hamilion ; 6 h 4, Rock concert : spécial 
Prmce. 

FRANCE-CULTURE 

20 b 30' NooreSra -tlTtaBe : « l'Etranger », de Pirandello, 
Avec P. Darboo. G. Provence— 

22 k 10 Dé mar che» arec— Michèle Manceamc. 

22- b 30 -Musique : Rlocrçsre. Musique expérimentale à la 

• Piwnîm|i«’» . j,'. 

FRANCE-MUSIQUE . 

20 k 30 CoBoest : FantaslatOcke, opus IJ. de Schumann. 
.Six études-danses. Sonate, de Scriabmc par Michael 
Rody.ixano. 

22 k 35 Les soirées de Fn m ee- M aiiqe* s feuilleton, 
«Zanh, Marlène et Hüdegarde» ; ft 23 h 5, Club des 
archives : œuvres de Wagner, R. Strauss, Mozart par Paul 
Scboeffler, baryton et basm ; 2 1 h, l’arbre 1 chansons. 


dans Vf ta de Sbinct de M- François Mitterrand £ l’Elysée, par- 

, 3aUïSS± te» 4 


ncr mawie •• — r 

1 h 20 Préludai ta fturt. 

CANAL PLUS .' 

lîSBsssMs&i * aassMîî 


- Le pasteur Jacques ifaury, président de lg 
Fédération protestante de France, est l’invité de 
rémission «Le grand jury RTL-& Monde» sur RTL 
àl8Iil5. 




EvolatloH probable do temps «a ffra a ca 
- taire le samedi 9 mars à 0 bon et la 
iliniMLkL 10 mars â 24 heures. 

Les hantes preeskms prédomineront 
encore demain sur la plus grande partie 
de la France. Toutefois un front chaud 
traversera les régions allant du Nord- 
Pas-de-Calais aux Vosges au cours de la 
journée. 

Demain beau temps ensoleillé le 
matin avec quelques brumes sur la 
France £ l’exception du Nprd- 
Pas-de-Calais, de la Picardie et du Bas- 
sin p arisien où il y aura des passages 
nuageux et quelques brouillards avec 
des petites pluies près des frontières du 


S Brouillard rv Vètqlai -, 
. . / . dans la rtigiçn 


PRÉVISIONS POUR LE 10 MARS 1985 A 0 HEURE (GMT1 


Nard. An cours de la journée, les pas- 
sages nuageux descendront vers la Nor- 
mandie, rOiléanals.'le Berry, k Bourgo- 
gne et le Noid-Est. 

Des petites ploies se produiront près 
des frontières du Nord et du Nmd-Est 
Partout ailleurs, repris-midi restera très 
ensoleillée, avec juste quelques nuages 
en Corse. 

II fera le matin + 2 degrés à 
+ 4 degrés près de la Méditerranée, 
0 degré £ 2 degrés sur la moitié Nord, 
0 degré à — 2 degrés ailleurs. 

L'après-midi, le thermomètre attein- 
dra 7 degrés à 10 degrés sur la moitié 
Nord, 12 degrés k 13 degrés sur la moi- 
tié Snd, sauf près de la Méditerranée où 
B ferai 5 degrés A 17 degrés. 

La pression atmosphérique réduite an 
nivean de la mer était, k Paris le samedi 
9 mars à 7 bernes* de 1 036 mütibars, 
sait 777.5 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré an oonrs 
de la journée dn 8 mars ; le second, le 
minjmmq de la nuit dû 8 mors an 
9 mars) : Ajaccio, 17 et 6 degrés; Biar- 
ritz, 9 et 3; Bordeaux, 11 et - 1; 
Bouges, 9 et 2; Brest, 1 1 et 3; Caen, H 



et - 1; Cherbourg, 11 et 1; Ctennont- 
Ferrand, 5 et - 2; Dijon, 10 et 1; 
GrawUfrSt-M.-lL. 5 et 3; Grenoble- 
St-Gcoira, 5 et 4; Lille, 10 et 0; Lyon. 7 
et 2; Maneflle-Marignane, il et 3; 
Nancy, 10 et - 2; Nantes, 12 et 0; 
Nice-Côte d’Azur, 16 et 10; Paris- 
Momsotxria, 10 et 4; Paris-Orly, 9 et 1 ; 
Pblu, 10 et — 1; Perpignan. 13 et 8; 
Rennes, 12 et - 2; Strasbourg, 10 et 
- 2; Tours, 9 et I; Toulouse, 9 et 2; 
Pointo-à-Pitre, 25 et 22. 

Températures relevées k l’étranger : 
Alger, 12 et 9; Amsterdam, 8 et 3; 
Athènes, 13 et 6; Berlin, 4 et 1 ; Bonn. 8 
et 3; Bruxelles, 10 et 1; Le Caire, 22 et 


7; Iles Canaries, 22 et 16; Copenhague, 
2 et - 2; Dakar, 25 et 20; Djerba, 18 et 
6; Genève. S et 0; Istanbul, 7 et 1; Jéru- 
salem, 16 et 6; Lisbonne. 18 et 8; Lon- 
dres, 12 et 3; Luxembourg, 8 et 2; 
Madrid, 15 et 0; Montréal, 2 et -2; 
Moscou, - 4 et - 15; Nairobi, 27 et 15; 
New-York, 11 et 5; Palma- 
dc-Majorque, 13 et 10; Rio-de-Janeiro, 
32 (max.) ; Rome. 17 et 10; Stockholm. 
— 3 et — 5; Teneur, 18 et 7; Tunis, 16 et 
6. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 3919 
HORIZONTALEMENT 

L Etait toujours chambrée avant d’être consommée. Grand nom de la 
résistance. - IL Habiller une poupée. Conducteur de chèvre. - HL Dégage 
une partie du front Dans les pommes. Pratiques. — IV. Coupe la parole. 
Lettre grecque. 

Donne des ronds 12 5 4 5 6 7 8 91011 121S1415 

ou retire des ron- I ] T" ^ [ 

Donne pleine sa- n ^ — 

tisf action. - VI. III _■■■_ _ 

Faisait vivre des jy H H j 

bêtes et périr des ^ ^ M — 

homme*. Suppri- - * — I — 

ment la eau» Ai VI _ JH 

Mauvais conduc- — H ® ^ ■ 

teur. Conduisent VJ11 _■ U JB 

Teau au moutin. IX JL 

berté de mauve- XI 

ments. Faisait xil 

Fonde un foyer XIV JH” 

peu durable. Ad- jy I HT I I m H 

verbe. Arrive en — — — — — — — — — 1 — 

se frottant les 

mains. - X. Collection de pertes de tre des fonds ou les fait disparaître, 
culture. Fait donc des frais. - - 3 . Peut se faire, même aux pires 

XI. Bien gardé. Un véritable ffytr &nîtfe Intervient rfmn un trafic 
«pousse au crime*. - XIL Sup- de neige. - 4. Monnaie étrangère, 
pmne les rffets en donnant des «n- Tire ^ dc l'obscurité. Conjonc- 
^L on ^ Souvent • f«dé _ 5 . Fut à la base de querelles 
KTÆSK byiantinM. Beau lustre. R^le à sui- 


Système & trois unités. — XIV. Ne 
manque pas de cran. Pièce moyen- 
nâgeûse. Bonhomme de neige- — 
XV. Ne saurait travailler sans 
• arrêt ». Pas poil. Préfixe. 

VERTICALEMENT 
1. Redresseur de «tors». Donne 
de belles mains. - 2. N’hésite pas à 
faire étalage de son or. Fait apparaî- 


tre des fonds ou les fait disparaître. 
— 3. Peut se faire, même aux pires 
e xtr é m ités. Intervient dans un trafic 
de neige. - 4. Monnaie étrangère. 
Tire donc de l’obscurité. Conjonc- 
tion. - 5. Fut à la base de querelles 
byzantines. Beau lustre. Règle à sui- 
vre.- 6. Repas offert & l’occasion 
d’une cérémonie solennelle. — 
7. Cœur des étoiles. En duo. Person- 
nel- Aide à s'évader en retenant pri- 
sonnier. - 8. Comme l*bomme de ta. 
rue ou rhomme du monde. En Hon- 
grie. Très distant - 9. Tel est pris. 
Homme d'actions. Qui ne fume donc 
pas. - 10. Ne manque pas de grâce. 


JOURNAL OFFICIE] 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 9 mars 1985 -■ 

DES ARRÊTÉS . 

• Fixant le coefficient de majo- 
ration applicable an montant des 
impôts Ménages des groupements de 
communes. 

• Complétant l’arrêté du 9 jan- 
vier 1985 portant ouverture au Cen- 
tre national de ta recherche scientifi- 
que de concours pour le recrutement 
de chercheurs en 1985. 

DES DÉCRETS 

• Renouvelant â la société natio- 
nale El f-Aqui tainc-Prod u ction la 


concession d’un réseau' de transport 
de gaz combustible sur le territoire 
des départements de la Haute- 
Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, 
des Hautes-Pyrénées, de FAriège, de 
Lot-et-Garonne, de Tanhet-Garcône 
et de la Gironde. 
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Symbole chimiqne. - 11. Qui 
entraîne donc un dépôt en liquide. 
Risque de mourir de froid. - 
12. Son jardin Fut plus que tout 
antre d'agrément. Note. -13. Fait 
Tes gros titres. Fondateur de l’Ora- 
toire. Symbole chimique. Ne se pro- 
nonce donc pas. - 14. Note. Est tou- 
jours utile en cas de malheur. - 
15. Pariée. D’un goût certain ou 
d’un goût douteux. Manière d’être. 

Solution du problème n° 3918 

Horizontalement 
I. Tribunal. - II. Roman. Roc. - '— 
IIL Imprimeur (« écran » est l’ana- 
gramme de * nacre »). — 
IV. Caisse. Pu. - V. Oie. Stase. ~- 
VI. TN. Poings. - VII. Scène. - 
VIII. Or. Rire. — IX. Laure. Lot-r- 
X. Imposteur. - XI. Sien. Esse. 
Verticalement 

1. Triera. Plis. - 2 Romains. 
Ami. - 3. Impie. Coupe. - 4. Bars 
(les louves sont des filets de 
pécheurs). Perron. - 5. Unisson. Es. 

- 6. Métier. Te. - 7. Are. An. Iles. 

— 8. Loups-garous. - 9. Crues. Etre. 

GUYBROUTY. . 

TRANSPORTS- 

LA RATP ET LA SNCF 
CRÉENT UN BILLET 
JOURNAUER COMBINÉ 

Un «billet journalier» sera mis eh 
vente, au mois de mai, par la SNCF 
et ta RATP dans les zones 1, 2 et 3 
de ta région parisienne (Paris et pro- 
che banlieue). Ce billet permet Lite 
un nombre de voyages illimité sur 
uns les transports en commun des 
deux réseaux. Le «billet journalier» 
coûtera, par exemple en 2 e classe, 
entre J6 et 18 F pour deux zones. Il 
sera vendu avec une carte portant le 
nom du titulaire et la date de vali- 
dité. 

Destiné aux touristes, aux provin- 
ciaux et à la clientèle occasionnelle, 
ce ballet complète le système -Paris 
Sé sam e» en 1™ classe de la RAH* 
qui offre des forfaits de deux jouis 
(61 F), quatre jours {77 F) et sept 
jours (128 F). 

A la différence de la «carte 
«angie*, le «billet journalier» ne 
donnera Heu ni au versement- 
transport de la pan des entreprises, 
m au remboursement de 50% par 
les employeurs. 
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REPERES 

Automobile : American Motors 
(Renault) fèrme pendant une se- 
maine une usine aux Etats-Unis 

La constructeur American Motors Corp. a décidé de fermer à 
nouveau pendant une semaine, à partir du IJ mars» son usme de 
Kenosha (Wisconsin) en raison de' le baisse per si st an t e des ventes 
- cto ses mod&tos AlHance et encore. Cette usine fonctionne déjà 
actueflement à cactonce réduite- Lee ventes des modèles Alliance et 
Encore ont enregistré un reçut de près de 40 % au cours des deux 
premiers mois de l'année par rapport à la même période de 1984. 
American Motors, qui a tait un bénéfice de 16.5 mflions de dollars 
en 1984, est une filiale à 46 % de Renault. • 

Bière : consommation en baisse 

L'industrie française cto la bière a réalisé sur le marché intérieur un 
ch i f f ra d'affaires de 10 mflfiards de francs en baisse da 1 % par 
rapport à 1983 : ce qui correspond à une venta, en volume, de 
22.5 minions d'hectolitres» en diminution de 5 Il s'agit de la 
poursuite d'un mouvement de recul enregistré, depuis ptustours 
' années, affect ant surtout la bière en litres. Salon l'INSEE, la 
con so mmation de bière à la maison est passée de 20,8 litres par an 
et par habitant dans la période 1965-1967 è 16 litres pour la 
période 1979-1981. C'est ce qui justifie la campagne de promotion 
lancée par Ira brasseurs. Cette industrie emploie en France 
10 000 personnes. 

Chômage : légère baisse aux 
Etats-Unis grâce aux services 

Le chômage a légèrement baissé an février, s'étant situé è 7,3 X 
de la population active (9,4 millions de sans-emploi) contre 7,4 % 
en janvier (7,8 % en février 1984). En un mois, 300 000 emplois 
ont été créés, surtout pour Ira femmes et les jeunes ; mais 75 000 
ont disparu dans l'industrie (26 000 dans f automobile), qui subit 
aussi la concurrence des produits étrangera. 

Hôtellerie-restauration l'effet 
dollar 

Grèce è une augmentation de la clientèle étrangère, notamment 
nord-américaine, due aux cours élevés du dollar, l'hôtellerie 
française a connu en 1984 une bonne an née. selon M. Françoi s 
Brossant, président de la Chambre nationale de la restauration et 
de l'hôtellerie (CNRH). Cependant, cette bonne tenue est due, pour 
l'essentiel, aux hôtels de luxa, dont la fréquentation s'pst accrue de 
6 % Tannée dernière, la province tirant également profit — et c'est 
là un événement nouveau — de l’afflux de touristes étr a nger s en 
France. Dans le secteur de la restauration, l'activité a été étale (plus 
0.3 % seulement d'une année è T autre). La tait marquant a été la 
part . croissante des châties qui représentent actuellement 20 % du 
chiffre d'affaires (sur un total de 95 milliards da francs) et 26,5 % 
des repas servis (sur 1.8 milliard par an au total). 


EN SUÈDE 




Ports : 

2.3 % 


progression du trafic de 




La trafic d'ensemble des ports français en 1984 a progre ss é da 
2.3 % par rapport è 1983, et a atteint 272,5 miUtona da tonnes, 
selon les chiffres de la «érection des ports maritimes. Si les 
export a tions et importations da produits pétroliers ont baissé da 
1.7 %, le trafic de marchandises générales a progressé <to 11,4 %. 
A Dunkerque (33,33 mêlions de tonnes) le trafic s'est accru de 
10,5 % ; au Havre (53,96 millions) de 0,8 i Rouen 
(20,7 mêlions) de 2,5 % ; è Nantes-Saint-Nazaire (20,71 misions) 
de 2,7 % : è Bordeaux (10 millions) do 5,4 % ; à Marswfle 
(88 méfions) de 1.6 %. 


Les prix sont bloqués 


Stockholm. — Le gouverne- 


Les riches Américaines 


fl y a plus d'Américaines qui 
deviennent riches que d" Améri- 
cains. Selon Ira services fiscaux 
dm Etats-Unis, le nombre de 
femmes dont la fortune se situe 
entre 300 000 et 600 000 dol- 
lars (entre 4 et 6 millions de 
francs) a triplé da 1976 è 1982, 
alors que celui des hommes n'a 
fait que doubler. Près de 40 % 
des personnes les plus riches des 
Etats-Unis il y s trois ans appar- 
tenaient au sexa féminin, au fieu 
d'un tiers six années auparavant. 

La nombre de mfllionnairM en 
dollars — hommes et femmes 
confondus — a pour sa part plus 
que doublé : 180 000 en 1S76 : 
410 000 en 1982. Toutefois, 
cette floraison s'explique en par- 
tie par r inflation : il fallait 1 mih 
fion de dollars en 1982 pour 
acheter ce qu*H était possible 
d'acquérir avec 639 000 dollars 


en 1976, ce qui représenta une 
haussa du prix de près de 60 56 
en six ans. En, fait la concentra- 
tion da la richesse a très légère- 
ment diminué aux Etats-Unis, se- 
lon une tendance qui se poursuit 
depuis 1922. 

Un peu plus de 3 % des Amé- 
ricains possèdent ainsi près de 
30 % de la fortune du pays, et 
tour richesse est estimée par les 
services fiscaux à 2 400 nvUiaitts 
de dollars environ. En outra, près 
de 4,4 millions de citoyens 
<T outre-Atlantique disposent 
d'au moins 300 000 dollars, 
tandis que 2 mflfions d'entre ara 
possèdent au minimum un demt- 
million da dollars. Ces riches 
Américains, qui p réf èr ent en ma- 
jorité placer tours avoirs dans 
Hm mobilier et Ira actions, vivant 
pour la plupart en Californie en 
Ronde, au Texas et è New-York. 


social-démocrate suédois 
a décidé, le 8 mars, 
da geler les prix — à partir 
du 13 mars et è tour niveau 
du 6 mars — afin da freiner 
/Inflation, qui a progressé 
phta rapidement que prévu 
depuis le début de 1985. 

En Janvier, le mûtistra 
des finances, M. KjeU-Otof 
FeUt. pensait qu'B serait pos- 
séda 

de ta Bmiter à 3% en 1986, 
mais, en moins de deux mole 
et demi, tes prix ont 
déjà augmenté rie 1Ji% 

De notre correspondant 

L’objectif fixé paraissait de pim 
en phis difficile à atteindre, d’autant 
que les négociations salariales, dans 
fe secteur industriel privé, ne sont 
toujours pas achevées. Conformé* 
ment aux désirs da gouvernement, la 
Confédération générale du travail 
(LO) et le Conseil du patronat 
(SAFj ont signé récemment un 
accord central portant sur un relève- 
ment total des coûts salariaux «le 
5% cette année, mais «les «déra- 
pages» sont possibles dans les pour- 
pariera en cours an niveau des bran- 
ches et des entreprises «mi ont 
réalisé de substantiels bénéfices en 
1984. 

En Moquant les prix pour une 
période « Indéterminée », les 


LA CHK ACCROIT 
SBBBLBBiï S£S ÉCHANGES 
AVEC UE VETNAM ET TAIWAN 

Le commerce de la Chine, par 
rintermé«llaire de Hongkong, avec 
les pays asiatiques rivaux ou avec 
lesquels' elle n’a pas de relations 
diplomatiques a atteint des mveanx 
records en 1984, indignen t les statis- 
tiques offiaeflés de la colonie bri- 
tannique. 

Le commerce non officiel entre la 
Chine et le Vietnam s’est chiffré i 
32,05 millions de dollan, presque 
«leux fois {dus que l’année précé- 
dente. Ce chiffre se décompoK en* 
25,64 millions de dollars dans le sens 
Chine-Vietnam (principalement des 
fibres de textile et des tissus) et 
6,41 mÜIîans de dollars dans l’antre 
sens (matières premières et denrées 
alimentaires). 

Toujours selon les statistiques de 
Hongkong, la Chine a enregistré de 
substantiels surplus dans son'cotn- 
mercc indirect avec tons les antres 
pays asiatiques avec lesquels elle 
n’entretient pas de relations diplo- 
matiques. sauf le plus important, la- 

Corée du Suri. 

Le commerce entre Pékin et 
Séool s’est monté â 294,87 millions 
de dollais, chiffre également record 
et qui révèle une multiplication par 
63 en sept ans. La Chine a enregis- 
tré là un déficit de 38,46 millions de 
dollars. 

Record également pour les 
échanges Chine-Singapour, avec 
166,66 millions de dollars, en légère 
augmentatif» par rapport à 1983, et 
pour les échanges Chine-Indonésie, 
à 230,76 mutions de dollars. 

L’agence Chine nouvelle a récem- 
ment donné crédit, en te citant, à un 
article d’un journal de Hongkong 
qui indiquait que le commerce entre 
Pékin et Taipeh via Hongkong avait 
totalisé en 1984 551,2 millions de 
dollars, chiffre record. Un surplus 
de 256,41- .millions de dollan avait 
été dégagé par Taiwan. 


SELON L’ENQUÊTE DE L’INSEE 

Les ménages sont moins pessimistes sur leur avenir 


- Les ménages sont aujourd’hui 
moins pessimistes qu’il y a trois 
mois. C’est ce qui ressort de l'en- 
quête de conjoncture menée par 
PENSEE en janvier, après celle de 
novembre 1984. Sans perdre de vue 
que le jugement d’ensemble se situe 
à. un niveau assez bas, l’enquête- de 
janvier fait apparaître des mouve- 
ments «f opinion qui vont dans un 
sms légèrement plus favorable que 
lors de la précédente enquête. 

■A rencontre des agriculteurs, les 
salariés estiment que leur situation 
financière s'améliore et devrait 
continuer â s’améliorer. Les indé- 
pendants pensent, quant à eux, que 
leur situation financière actuelle est 
plus favorable, mais Os sont pins 
S o mb res sur l’avenir. 


Toutes les catégories sodoprofes- 
riaunDelIes, à l'exclusion des indé- 
pendants. estiment que les prix- ont 
peu augmenté et ne prévoient pas 
d’aggravation dans les mois qui vien- 
nent. » Sur le niveau de vie des 
Français, F opinion des ménages est- 
plus favorable qu'au mais de no- 
vembre dernier », note par ailleurs 
l’INSEE, en soulignant que cela ne 
s’était pas vu depuis janvier 1983. 

II n'est pas jusqu’au chômage qui 
fasse l’objet d’un jugement plus 

nuancé. Tout en continuant d’esti- 
mer dans une forte p ro p orti on que 
l’emploi s’esi détérioré au- cours des 
mois passés, plus nombreux sont au- 
jourd'hui les ménages qui' contidè- 
rent que la situation va s'améliorer 


ou, â tant le moins, restera station- 
naire. « Cet optimisme relatif, souli- 
gne l’INSEE, se manifeste depuis ' le 
milieu de 1984. qui représentait -le. 
point le plus bas data T opinion des 
minages en matière d'emploi, de- 
puis plus de dix ans.» 

Le point noir reste celui de la 
consommation. Depuis novembre 
1982, «/c nombre de minages ju- 
geant le moment favorable pour 
faire des achats, ne cesse dé dimi- 
nuer, tandis qu’augmente le nombre 
de ceux Jugeant le moment défavo- 
rable ; d'autre part, davantage qu'en 
novembre 1984 . tes ménages esti- 
ment qu’l 1 est raisonnable d'épar- 
gner». Cependant, note encore PIN- 
SEE» la Capacité des ménagea à 
épargner reste à un niveau assez bas. 
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sociaux-démocrates poursuivent 
«leux objectifs. Da veulent «Time part 
prévenir les employeurs qn’Ds ne 
p ourron t pas répercuter sur le* prix 
de lesta des augmen- 

tations «le salaire* supérieures aux 
5% c on ve nus . Un contrôle sévère 
sera effectué par l’Office des prix et 
des cartels. D’antre part, 3s 

donner un coup de m*în aux 
syndicats qui doivent faire face à un 
mécontentement croissant «le la 
base: Le pouvoir d’achat des txavail- 
leuxs a r égi t né d'environ 10 % au 
cours des huit- dernières années, 
akxs que, dans le sillage de la déva- 
luation de 16 % de la couronne en 
1982 et d'une conjoncture interna- 
tionale favorable, les. grandes entre- 
prises suédoise» ont accumulé les 
profits. 

Selon le ministre des finances, le 
blocage des prix sera progressive- 
ment levé, branche par branche, 
lorsque les entreprises se seront 
engagées à faire preuve de modéra- 
tion. Toutes ces mesures, prises I 
sx mois des Sections législatives qui 
s'annoncent difficiles pour là gau- 
che, «mt été condamnées par l’oppo- 
sition, qni y voit * un constat 
d’échec », et par le patxonat, -pour 
qui elles constituent « une interven- 
tion Inadmissible dans les négocia- 
tions paritaires en cours *. D est évi- 
dent que ta. lutte contre l'inflation 
est le problème le pins épineux du 
gou vern ement : .en 1984 déjà, ta 
hausse des prêt avait été deux fais 
plus élevée que prévu, soit environ 
8%auliea4%. 

ALAIN DEBOV& 


AU DANEMARK 

Budget : une bonne surprise.- 

De notre correspondante 


Copenhague. - En prenant connais- 
sance de ta pubticatkm définitive 
des campus au Trésor pour 1984, 
les dirigeants <ks Copenhague ont eu 
une heureuse surprise : le déficit du 
budget était inférieur «le plus «le 
9 milliards de couronnes (environ 
8 milliards «le francs) à ce qu’avait 
p ré vu , fin 1983, le ministère «les fi- 
nances. Ainsi ce déficit avait repré- 
senté 45,8 milliar ds de couronnes au 
ticu de 54JI milliards. 

Ce résultat est dû cssentieOemeut 
è la reprise, «les affaires et de ta 
consommation privée qui «mt frit en- 
trer dans les caisses publiques un af- 
flux détaxés diverses que personne 
n'attendait. La TVA, par exemple, a 
en 1984 rapporté 2 milliar ds de cou- 
ronnes de plus que prévu et les 
droits d'enregistrement sur les voi- 
tures une somme supplémentaire 
identique. Les Danois ont été nom- 
breux l’an passé è changer de véhi- 
cule. alors que, durant tes trois an- 
nées précédentes, le secteur 
automobile n’avait cessé de marquer 
un recul inquiétant. 

■ * En espérant que cette tendance 
favorable se poursuivra, le gouverne- 
ment Scblütcr (centre tirait) s’est 
défi attaqué à la mise sur pied du 
budget pour 1986. Le but qu’il s’est 
'fixé est de ramener à zéro, au plus 
tard en 1980, le déficit budgétaire 
chronique que le royaume a connu 
depuis vingt ans. En revanche, les 
services publics- hü donnent toujours 
b iff n des soucis. rpmHtmmr le point 
1e jdus faible du tableau. 

En dépit d’une augmentation ré- 
gulière «les tarifs, tes chemin» de fer 


danois ont plus que jamais besoin 
d’énormes subventions pour subsis- 
ter de façon décente. Leurs recettes 
actuelles ne couvrent qu? peine 
50 % de leurs frais généraux. 

.La situation «tes postes n’est pas 
meilleure, depuis trois ans. le prix 
«tes timbres grimpe i peu près tous 
tes six mots, alors «pie l’achemine- 
ment du courrier est, par moments, 
de plus en plus lent et chaotique. 
Cet hiver, dans certains quartiers de 
ta banKi-iu» de ta capitale, le faneur 
n’est pas passé plus de deux fois par 
semaine. 

CAMILLE OLSEN. 


RFA 

• PNB: + 24% en 1984. -Le 
produit national brut (PNB) ouest- 
allemand a augmenté de 2,6 % en 
volume (4,6 % eu termes nominaux) 
en 1984, indique te ministre fédéral 
de l'économie, confirmant les chif- 
fres provisoires publiés en janvier 
(le Mande du 12 janvier). Ce PNB 
avait pro gr e ssé «le U % en 1983. 
mais avait retailé de 1,1 % et de 
0,3 % en 1982 et 1981. La crois- 
sance a bénéficié du soutien des ex- 
portations et des investissements en 
équipements, qui au dernier trimes- 
tre ont augmenté de 4 % et de 5 % 
par rapport aux trois mois précé- 
dents. D’octobre à décembre 1984. 
le PNB a progressé «te 2.9 % par rap- 
port an quatrième trimestre 1983 
(+ 1^ % par rapport au trimestre 
précédent). - (AFP.) 
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MORT A QUATBE-V1NGT-01J1NZE ANS 

M. Robert W. Woodruff avait fait faire 
le tour du monde à Coca-Cola 


Robert Winehip Woadruff, 
mort jeudi 7 mare i J'fig* cto 
quatre .y inQt-qrâiaasnsi à Attenta 
(Géorgie), avait fort .da ta firme 
Coca-Cola un empire Tntemetior ! 
riaL La boisson pé till ante et am- 
brée n'est-eRe pas vendue dans 
cent cinquante-cinq pays et de- 
mandée en «matra vingt » langues 
« gl é s en t ae ? A ce titra, ftobart 
W. yVotxfruff, qu avait prie è 
trentertroïs ans, en 1922; ta tête 
da la eoftfpagnto' rachetée quatre 
ans plus tôt per son père, pour 
25 maçons de «foUars, fut le qua- 
trième des .hommes qui marquè- 
rent le deetin de la firme. 

Le premier, un pharmacien 
d'Atlanta, le docteur Ptmber- 
tofiBvait inventé la formule de la 
potion, destinée à combattre les 
maux de tête, et son comp ta ble. 
Frank Robinson, avait trouvé le 
nom du produit et «toetiné le gre- 


phteme.' léché et rétro, qià a été 
conservé. 

Le deuxième homme providen- 
tiel fut un concessionnaire de là 
marqua, Joseph Bktonhenv eom- 
msrçent à Vîdcaburg ( Mississ ippi). . 
qui eut ridée de mettre en bou- 
teille Coca-Cola, juscjue-li vendu 
an « sodaa-fountwn ». ' 

En 1913, T avocat de le nom- 
pagnsB, narouj nTOn, propooo 
Mie bouteüto unique. D— indu par 
Alexandre Samuetoon, la petite 
boutrifla. créée an prenant pour 
modèle une femme : la « dame en 
fourreau est née, et la prohflé- 
tion, après guerre, en fora la baie- 


Durant b seconde guerre mort- • 
diale. Robert W. Woocteiff s'était 
lancé à hà-mème le défi de fournir 
du i Coke » è chaque Gl pour le 
prix de 6 cents, où qu'il soit Le 


pari tenu, Coca-Cola était connu 
dans le monde entier, et b com- 
pagnie ne cessa de pro sp érer, 
laissant à un réseau de concea- 
« k ntiahi les frais d" embout aé- 
lage et Ira risque» «to commercia- 
lisation, (a maison mère ne 
fournissant «lue le «sirop » de 
base et., la pubScité. 

Robert W. Woodruff. philan- 
thrope qui «fistrfoua des millions 
de dollars è des institutions cultu- 
relles et éducatives, avait pris sa 
retrait* en 1955, demeurant pré- 
sident de la commission fmandôre 
du conseil d'administration 
jusqu'en 1981. 

Depuis. Coca-Cola s'est lancé 
la e communication s, ra- 
chetant Columbia et ses films, in- 
vestissant dans Ira nouveaux mé- 
dias, «tons l'idée avouée d'être 
présent dans les téléviseurs 
comme «tans les réfrigérateurs. 

JOSÉE DOYÈRE. 


Un bénéfice de près de 2 milliar ds de francs ® ACCORD A ÉTÉ TROUVÉ 

POUR LE RACHAT DE DUN- 
LOPPARBTR. 


pour Rhône-Poulenc en 1984 

L’heure est an redressement chez 
Rhône-Poulenc, qui devrait afficher 
poux 1984 on bénéfice' net co mp ris 
entre 1,9 et 2 milliards de francs, se- 
lon les premières estimations fûtes 
par les «Erigeants du numéro un 
français de ta chimie. 

Les résultats définitifs ne seront 
connus qu’à mi-avril Qe temps 
d’évaluer exactement les activités 


Poulenc, avait dégagé l’année sui- 
vante un petit bénéfice de 98 mit 
1 lions de francs. Le premier semestre 
1984 avait déjà confirmé cette ten- 
dance, puisqu’un bénéfice net de 
786 millions avait été dégagé. 


du groupe au Brésil), mais ces esti- 
mations mo n tre n t «jue l’améBoratiou 
des résultats est constante dans 1e 
groupe : dans «le rouge» en 1982 
(782 millions de pertes), RhGoe- 


Le chiffre d’affaires consolidé de 
Rbône-Pouicnc s’est élevé l’an passé 
à 51,25 milli a r ds, en hausse de 18 % 
sur 1983. On note une bonne 
conjoncture dans les secteurs de la 
chimie, .de. ta santé et de l'agrochi- 
mie. En revanche, le textile reste en 

perte. (230 millions en 1984). 


L’Inde choisit 

le proeédé français ANTIOPE 


L'Inde vient d'adopter le sys- 
tème français de tAétaxte AN- 
TK5PE. N devrait entrer en service 
.au troisième trimestre «to cette 
armée. UtiBsant las sateUrtes da 
télécommunications domesti- 
ques tasat, te système ANTIOPE 

— «lié écart en concurrence avec 
la procédé britannique Ceefâx~ et 
le procédé japonais Captai - de- 
vrait permettra cf assurer la dffi* 
sioh dans toute rinde, per to 
btata de la télévision,, de jour- 
naux, de « ton né e» (cours «tas 
changes,- des matières pre- 
mières) Pour le système ban- 
caire, et d'assurer instantané- 


dé» 


ment les' modifications 
horaires de trains ou d'avions.. 

A la Sofrstev, fffiate «te Télé- 
diffusion ' de France (TDF) qui 
commeraaflse ANTIOPE on souK- 
gne qu'aprèe tes Etats-Unis, où 
b* principaux retfiocfiffusèurs ont 
opté pour un système dérivé «fo 
procédé français (NABTS), la dfr- 
«•xxi referma pourrait conduire 
d'autres pays asiatiques è suivre 
r exemple de New Delhi. On rap- 
pelle aussi «tue le procédé An- 
trope continue è être expéri- 
menté en Espagne et fait l'objet 
de premiers essaie en Egypte et 
en Jordanie. (AFP) 


J 


Brittah Tÿre and Rubber (BTR) 
et Dunlop sont finalement parvenus 
è un accord après plusieurs semaines 
de tractations difficiles. Les «leux 
compagnies ont signé le 8 mars un 
compromis — que les actionnaires de 
Dunlop doivent e ncore avaliser — 
aux tenues duquel BTR va racheter 
Dunlop pour 101 millions de livres 
(1,1 milliard de francs), le triple du 
montant offert au départ. 

■ A la fin janvier, BTR lançait une 
OPA sur Dunlop à 20 pences pour, 
chaque action, qui cotait à l’époque 
32 pences.. Le prix de rachat, selon 
Taccord signé, sera de 63 pences. 

Parallèlement, Dunlop a aban- 
dtamé prov isoirement son projet de 
reconstitution de son capital (le 
groupe a besoin «tes 4,4 millianis de 
francs) élaboré en début «Tannée. 

• Bénédictine (Sgram) achète 
Favre-Lcufaa (horlogerie suisse). 

La société française «1e liqueurs 
Bénédictine vient d'acheter l’ensem- 
ble des actions de ta firme d’horloge- 
rie Favro-Lcuba, à Genève. Favre- 
Lenba appartenait à une holding 
suisse établie à Zouc (centre de ta 
Suisse), SAPHIR (société anonyme 

«1e participation boriogère et indus- 
trielle), qni a vendu l’emembte de 
ses actions à Bénédictine. Dans un 
communiqué, la stxüété suisse a 
déclaré, le 8 mais, que Bénédictine 
s était fixé pour but ta retour de là 
marque suisse «au tout prunier 
plan* sur tes marchés mondiaux. 
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La France des jeunes et celle des vieux 




Jaunes et vieux ne sont pas 
éQtHement répartis sur le terri- 
toire national. Une étude publiée 
dans le dernier numéro tTEcono- 
mie et statistique il), la revue de 
r INSEE, montre que les propor- 
tions dépendent à la fois de fa 
féconcfité locale et des posssbt- 
Stés d'emploi. 

• La proportion de moins dè 
vingt arts est plus forte dans le 
c croissant fertile » qui va des 
Paye de Loire à la Franche- 
Comté en passant par le Nord et 
la PicartSe : dans ces régions où 
la fécondité approchait ou dé- 
passait 2,1 enfants par femme 
(contre 1,92 pour l'ensemble de 
la France) en 1 992, lé pourcen- 
tage de moins de vingt ans dé- 
passait 31 % (contre 28,7 % 
pour r ensemble de (a France). 

La proportion de plus de 
soixante-cinq ans est plus forte 
(16 % et plus contre 13,8 % 
pour l'ensemble de la France) 
dans le Sud et te Centre, régions 
où l'on vient souvent à l'âge de 
la retraite pour vivre au sole# ou 
revenir au payé. Elle monte 


jusqu'à 20,4 % en Limousin, 
zone rurale an décMn. La réparti- 
tion par âge varie aussi, en effet, 
selon la taille des communes. Ce 
n'est pas sans raison que ta 
proportion des vingt-sobcante- 
quatre ans est importante en Ile- 

Enfants da moins 

' de dix ans 


de-France, Rhône-Alpes et 
Provence-Côte d'Azur : ce sont 
les régions les plus ivbanteées. 
Dans les zones rurales pro- 
fondes, se trouve la population 
la plus âgée, peu d'enfants et 
peu d'adultes, surtout jeunes, 

. Personne* ... .. 

de soixante-dix ans et plus , 



Dans les petites villes (moins de 

5 000 habitants), les enfants 
(jusqu'à seize ans) sont surrepré- 
sentés, les jeunes adultes (déc- 
hu it à trente ans) sous- 
représentés (15 % de moine que 
la moyenne nationale). Ces der- 
niers sont, au contraire, surre- 
présentés dans les grandes viBes 

- (plus de 50 000 habitants); où 

6 viennent finir leurs études ou 
chercher un premier emploi. 

Enfin, l'agglomération de 
Paris constitue un cas extrême 
avec peu d’adolescents, relative- 
ment peu de personnes âgées, et 
un excédent d'adultes : pour les 
dix-huit ans, le déficit par rap- 
port à la moyenne nationale est 
de 35 % ; pour les vingt ans, de 
10 % ; en revanche, pour les 
vingt-deux ans, l'excédent est 
de 22 %. 

G. H. 


Ea noir les régit» oà la proportion rat 
dr 6 «annota» à la 

Source : Economie et stattitique. 


(!) 


« L’âge des Français ». par 
~ deSa- 


Jean-Michel Durr et Michel 
boulin. Economie et statistique 
u° 173, janvier 1985. 


La CFDT s’interroge sur la volonté 
de négociation du CNPF 


A l'issue de la réunion de son 
bureau national, la CFDT a fait pan 
de son irritation face à l’attitude do 
CNPF à propos de la reprise des dis- 
&& eussions avec les syndicats — CGT 
glç exceptée - sur l'emploi, mettant en 
® cause ses ■ formulations vagues et 
ambiguës •‘.-Le CNPF veut-il réel- 
lement reprendre la négociation? a 
déclaré M. Pierre Héritier, secré- 
taire national. Il faut faire la clarté 
sur la volonté du CNPF, sur ses 
intentions et sur sa stratégie. Il n’est 
tW pas possible d’aborder une nouvelle 
' négociation dans le brouillard. Le 
10 avril, nous demanderons au 
CNPF de jouer cartes sur table. 
Cest la condition première d’une 
reprise d’une véritable négocia- 
tion. » 

M. Héritier a rappelé que la 
CFDT n’avait pas l'intention de - 
faire une opération de replâtrage du 
protocole de décembre 1984 ». et il 
a souligné que, si une négociation en 
brame et due forme s’ouvrait, toutes 
les confédérations devaient y pren- 
dre part : - La CGT doit pouvoir 
participer à cette négociation, sauf 


si elle décide le contraire. - Pour 
cette négociation, la CFDT propose 
quatre thèmes de discussion i 
l’emploi par la réduction du temps 
de travail, les garanties pour les sala£ 
riés -affrontés aux problèmes 

reconversion » (avec une « actuahr 
sation » de l’accord de 1969 sur la 
sécurité d’emploi et la généralisation ■ 
du congé de conversion sur laquellé 

elle porte « une appréciation postj 
tive »), la maîtrise négociée des nour 
velles technologies et l'organisation 
collective des salariés dans fei 
petites entreprises (avec mise ed 
place d’un groupe d’experts) . | 

Le secrétaire national de la 
CFDT, qui souhaite un accord cadr^ 
avec - un dispositif de suivi - darq 
les bassins d’emploi sur les contrats 
formation-recherche d’emploi, a rap»- 
pelé ses demandes de ncgociatioii 
sur l’indemnisation des chômeurs e| 
le chômage partiel : « Nous en avons 
ras-le-boï de cette partie de ping* 
pong entre patronat et gouverne*- 
ment sur le chômage partieL Cest 
qui ne bougera pas pour laisser par\ 
tir l’autre le premier. » , 


ADMINISTRATION ET ANONYMAT 


Quand une caisse d’assurance-maladie 
« personnalise » le service 


Le Club Méditerranée signe un accord; 
| garantissant la réembauche ! 

du personnel saisonnier : 


De notre correspondant 

Le Mans. — Les mesures 
annoncées par M.~ Laurent 
Fabius sur la levée de l'anony- 
mat dans les services publics ont 
suscité chez les intéressés da 
réactions ré se rvée s . Réflexe de 
défense face au public ? Crainte 
des agressions - verbales ou par- 
fois physiques — rintré certains 
pas, comme chez les agents des 
impôts où ceux' de là RATP 
{le Monde daté 3-4 .février) ? 
Doutes. Jmr. l’efficacité -de-ia . 
inesurc ; l'affichage dn- nom sur 
le revers de la veste ou la carte 
de visite accompagnant un docu- 
ment- administratif ne sont-ils 
pas mains importants pour les 
usagers eux-mémes que la qua- 
lité du service rendu ? 

Mais quand ces « détails » 
personnels deviennent la partie 
émergée de l'amélioration du 
service, sont le symbole d\me 
démarche nouvelle de l'adminis- 
tration vers l’usager, les relations 
ne changent-elles pas ? 

Cette démarche nouvelle, 
c’est celle qu’a amorcée depuis 
1976 la caisse primaire 
d’assniance-maladie du Mans, 
avec un nom : la « personnalisa- 
tion du travail » . Si bien que le 
d&at actuel sur l’anonymat y a 
des relents d'archaïsme. 

« Admettons — hypothèse 
absurde - que nous proposions 
au personnel de . revenir à 
1'andenne formule de l’anony- 
mat . Je me retrouve avec' une 
grive sur les bras dans les vingt- 
quatre heures. Personne n'accep- 
terait de redevenir un simple 
numéro ». lance M. François 
Poisneuf, directeur de la caisse. 

- Postulat de base : on ne sera 
réellement efficace que si l’on 
rend chacun pleinement respon- 
sable de sa mission. Un postulat 
adopté en 1976. Plutôt que de 
laisser chaque agent, cantonne 
dan* le même type de tâche, ce 
qui en faisait des OS de la pape- 
rasse, des maillons d’une ch a în e 
de plus en plus lourde, on a pré- 
féré confier à la même personne 
ou au même groupe de gens 
toutes les fonctions (techniques 
et informatiques) liées au traite- 
ment de chaque dossier. 

Cet « enrichissement des 
tâches» a d'abord nécessité un 
effort de formation : il fallait 
donner à chacun les moyens de 
prendre en charge un dossier 
d’un bout â l'autre. Formation 
juridique, formation à l’informa- 
tique «««i : il fallait mettre en 
place un système capable, à tra- 
vers un terminai & écran, d’enre- 
gistrer et de restituer un maxi- 
mum d’informations en temps 
réel. Il a fallu initier, les- cinq 
cent cinquante agents au dialo- 
gue avec l'ordinateur régional 
d’Angers. Aujourd'hui, avec la 
deuxième génération de 1 infor- 
matique, les micro-ordinateurs 
installés sur place leur permet- 
tront d’avoir la maîtrise totale 
des données. 


Cette « personnalisation » 
impliquait une refonte totale dn 
fonctionnement de la caisse. 
Ainsi a-t-an réparti ses deux cent 
soixante- mill e ressor tis s a nts en 
dix centres de traitement auto- 
nome». « Au sein de ççs centres, 
les assurés sont séparés par 
mois de naissance. Un exemple : 
tous les assurés nés en Janvier 
sont confiés à un ,mime_ techni- 
cien responsable d’un, porte- 
feuille de quelque deux mille 
cent à deux mille cinq cents 
assurés », explique. M. Poisneuf. 
Une pratique ' qui conduit forcé- 
ment à une efficacité accrue r un 
seul mêlât agent ‘intervient pour 
toutes les prestations qu’tm 
même assuré est amené à sollici- 
ter. 


rapide, plus efficace. Chaque 
... agent traite chaque jour entre 
quatre-vingts et cent dossiers. La 
fQi'cg» q uatorze mille Son image 
-de- marque y a-gagné-à l'intérieur 
comme à l'extérieur. A* l’inté- 
; rieur? Il fallait oser parier sur la 
' volonté dn personnel de prendre' 
en charge chaque dossier d'un 
bout à' f autre, quitte à subir 
directement les foudres des 
assurés. A l'extérieur, la caisse a 
perdu cette image d’administra- 
tion anonyme qui faisait- ployer 
le bureau du directeur sons un 
flot de Iettrcs dc réc rimin a ti a h s!' 

Pins rapide. Plus performant. 
Un vrai slogan d’entreprise pri- 
vée. « Nous avons raisonné 


comme si nous étions en système 
de concurrence, admet M. Pois* 
neuf. Comment rendre le meil- 
leur service en engageant le 
minimum de frais. Nous avons 
réussi. En 1976. les indicateurs 
de gestion nous plaçaient en 
avant-dernière position de toutes 
les caisses (au_ cent vingt- 
deuxième rang ) avec un person- 
nel qui dépassait les sept cents 
salariés: Aujourd'hui . nous 
voilà en troisième position avec 
un effectif ramené à cinq cent 
quarante-cinq agents ,- malg ré un 
volume de travqil qui à plus que 
doublé.»' 

ALAIN MACHEFER. 


Le Club Méditerranée a signé, le 
8 mais, un accord original avec les 
organisations syndicales (CFDT, 
FO et SIPCM-indépendant) qui in- 
téresse les quatre cent cinquante tra- 
vailleurs marocains et tunisiens, 
membres du personnel de service, 
employés dans les villages al pine 

Ce texte garantit, pour ces tra- 
vailleurs saisonniers d’origine étran- 
gères, les conditions de réembauche 
dans un village d'une saison à Fau- 
tre, pourvu qu’ils aient déjà effectué 
quatre saisons an moins an cours des 
trois dernières années. Après avoir 
travaillé l’hiver dans une station, il 
leur sera proposé un emploi dans un 
village d'été, en France, ou dans un 
village dans leur pays d'origine, se- 
lon les cas. ce qui permet, fait obser- 
ver la CFDT dans un c ommuni qué, 
d’« assurer une sécurité de l’emploi 
aux. employés d’une entreprise tou- 
ristique à activité saisonnière ». 

Deux hypothèses sont prévues par 
l'accord. Si lésai arié' possède un-ti- 
tre permanent de séjour et de travail 


Un seul int er locuteur 

pratique 
de franc 


Une pratique qui a surtout 
permis- de franchir, un . autre 
stade dans 1 ’individ uahsatkm : si 
les agents suivent les dossiers de 
«leurs» usagers d’aussi près, 
pourquoi ne pas établir des rela- 
tions directes avec eux? Après la 
carte personnelle de l’agent 
chargé de suivre son dossier, kn 
du premier échange • de corres- 
pondance (nom, numéro de 
poste téléphonique), l’Usager ne 
reçoit plus de courrier que de son 
ange gardien. 

Manque-t-il une vignette, un 
numéro, une adresse, une signa- 
ture, sur la feuille de maladie?™ 
Plus de cases cochées sur un 
imprimé anonyme avec un 
numéro de référence pour seul 
interlocuteur : c'est ML Dupont 
qui s’adresse à M.- Durand. Par 
courrier à la main, et de plus en 
plus par téléphone. 

Mais un courrier peut rester 
««ns réponse. Deux, c'est un de 
trop, dix courriers auront le 
môme résultat négatif. Pour 
améliorer les liaisons, il existait 
des camions itinérants permet- 
tant d’assurer des permanences 
H«ns les- quartiers ou les villages. 
Mais il ne servaient bien souvent 
qu’à collecter les dossiers. La 
dernière «ronde» a donc été sup- 
primée en septembre dernier. On 
y a substitué des délégués- 
conseils sur le terrain — neuf au 
total — ayant en charge cha c n n 
un secteur géographique. 

Ds assurent des permanences 
Hans les mairies. Mais surtout, à 
la demande de la caisse - et 
maintenant des maires ou des 
travailleurs sociaux, — Os se- ren- 
dent chez l'assuré : & son domi- 
cile, sur son lieu de travail, à 
l’hôpital, à la maison de retraite, 
ou au club du troisième âge. D 
deviennent le ben que le courrier 
ou le téléphone n’arrive pas à 
nouer. Un lien d’autant {dus effi- 
cace qu’s va se déplacer avec us 
outil tout nouveau : un Minitel, 
qui le branchera aussitôt sur le 
fichier central. Comme s’il tra- 
vaillait à la baisse, avec l’usager 
à scs côtés. 

La «personnalisation» a 
permis de rendre l'outil plus 
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pour la France, il bénéficiera 
d’« une proposition de rêemplo\ 
pour chaque saison d’hiver et d’été 
dans un village français de la so- 
ciété ». Si le salarié est employé eà 
France avec un contrat saisonni er dp 
l’ONl (Office national de l'immà- 
graiion). il pourra être embauché* 
l’hiver dans un village français et 
travailler Fété « dans le village dit 
Club de son pays d’origine le plus 
proche de (son) domicile ». ; 

Depuis trois ans, le personnel dé 
service menait des actions avec là 
CFDT pour obtenir satisfaction, et 
le fonctionnement des villages alpins 
du Club avait été perturbé. L’accord 
du 8 mars 1985, valable pour deicç 
ans, pourra être prolongé pendant 
une période indéterminée si les deux 
parties ne le dénoncent pas. ' 


L'affaire Duceffier 


M. ROLAND LEROY 
A REMIS UNE PÉTITION ! 
A MATIGNON. 

Une délégation de l’entreprise? 
Dncellier. conduite par M. Roland' 
Leroy, directeur de F Humanité.' 
s’est rendue à i "hôtel Matignon, le 
8 mars, accompagnée de quatre- 
vingts manifestants environ. Une 
pétition, lancée par le quotidien 
communiste et qui comprend 
82 000 signatures, a été remise, ta 
cette occasion, au conseiller social 1 
du premier ministre, M. Bernard 1 
Pécheur. Protestant contre le licen-' 
dement de cinq délégués CGT chez, 
Ducellier, M. Roland Leroy a) 
dénoncé « le caractère inique. Utdi-i 
gne et déshonorant pour le gouver-t 
nemem de pratiques discrimina-* 
toires à l’encontre de militants et 
délégués syndicaux ». 

En réponse, le ministère du tra-! 
vail a publié un communiqué le : 
8 mars, dans lequel il était réaffirmé? 
que, dans cette affaire, •> les disposi- 
tions du droit du travail ont itères -» 
pectées». 1 


PEU DE CHANGEMENT AUX 1 
ÉLECTIONS DE DÉLÉGUÉS; 
DU PERSONNEL DE TALBOT- 
POISSY 


jeudi 7 mars, ont donné peu < 

renées par rapport aux résultats 
obtenus en 1984, après le long 
conflit avec occupation de l’usines 
Sur l'ensemble des collèges, -1» 
CFDT (-'2,21 points) perd la 
légère avance qu’elle avait enregis- 
trée chez les ouvriers et ne récurait 
pas les voix perdues chez les cadres. 
La CGT gagne un peu (1.27 point), 
ce qui ne compense évidemment pas 
la perte de lo.jpoints enregistré Fan 
dernier FO. qui avait nettement pro 
{tressé en 1984 (4,8 points, se stattf* 
lise. Au total. la CSL détieâf 
28 sièges, ht CGT 13. FO 6, les aatV 
nomes et la CFDT 5. 

Par collège, les résultats sont les 
suivants : 1 

Premier çollège (ouvrier^ 
employés) : inscrits 9 393, exprimé? 
8775. CSL 39.69 % (39.21 %Ytf 
1984) ; CGT 2702 % (25,93 %) ; 
Autonomes 9,95 % (9.79 %)j 
CFDT 8,4 % (10,83 %) ; FO 7.97Æ 
(7,38%). 

■ Deuxième collige (cadres ,çt 
maîtrise) : inscrits 2 1 10, ex 
1984. CSL 52,03 % (51,26' 

18,62 % (19.2 %) : Autonor . 

1 1,58 % (10,95 %) ; CFDT 6,72 
(8,01 %) ; CGT 4.88 % (4,37 %) . 
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BOURSE DE PARIS 


A quelques variantes pris, le mène scénario s’est 
pnâfant au fii de ces derniers jours au Palais 
Brongmart: en débat de matinée, les paupières 
encore an peu lourdes sous le poids d’une nouvelle baisse 
à New-York (Wall Street avait cependant inscrit un nou- 
veau record historique le vendredi précédent), le marché 
parisien se révefflait ûnmanqnaJUeâent à rapproche dn 
prereier son de doche. O n’était nul besoin, alors, de prê- 
ter attentiveusent l’oreille sur les divers groupes de cote* 
tioa pour constater que les cris «/éprends»» (f achète) 
remportaient brgrûnt an Ut-parade du «stop et 


Ou sentait bien que, en dépit des appris logiques à 
«rpfcaœ de cons<)Jidatioii,I’lûn«a’étû pas à b moro- 
sité sous les lambris. Le dollar contiunc à frire des 
ravages sur les marchés des changes , alors que les ban- 
ques centrales p e n s a ient M avoir cassé les reins la 
semaine pré céde nte. Sans doute, mais, après tout, c’est 
surtout aux Etats-Unis que la rébeffîon se fait jour en ce 
momen t , et ce sont les groupes industriels américains qui 
pâtissent des pertes de change lorsqu’ils aJSgueat leurs 
comptes coosofidés, assurait-on auto ur de la corbeille. 
Tenez— regardez r exemple d’IBM, qui subit, par 
coBtncwp, oc érosion de ses résultats consolidés, à tri 
point qne ceux-ci anraicut été supérieurs de 2 mflfiards 
de dolbra eu 1984 site bfflet vert avait accepté d’aBer à 


Les tanx «Tiutérêt remontent-ils légèrement su la 
scène internationale, et notamment américaine? En 
effet, admettent les familiers de la Rue Vhienue, mais, 
sur ce chapitre, M. P»aJ .Voteker, le redouté patron de la 
Réserve fédérale, ne per mettra pas que l'argent trop cher 
pénalise out re inmut ne croissance économique qri, 
d’après le — g***»* américain Fortune devrait être 
ramenée, en termes réels, de 4,9 % an dernier trimestre. 
1984 à 3 % à fia mais. Signalons i ce sujet l’érode réali- 
sée par la firme Standard and Poor à partir des cinq 
cents sociétés américaines dont les cours de Bourse 
entrent dans le calcul de son mdice Staupoor. Selon eDe, 
les dividendes distribués par ces mêmes sociétés ont pro- 
gresaé de 42 %, contre 3/2 % Tannée précédente, soit 
près du double d'an exercice à l’autre; mais on est 
encore Mu de la hausse des dividendes (11,7 %) consta- 
tée durant la période 1976/1979, an lendemain de la pré- 
cédente récession qu’avaient connue les Etats-Unis avant 
d’enregistrer nue foi mettable reprise. 

Voflâ qri u*mqinète pus trop les boursiets français, 
pas plus d’aiBeurs que Fappei du pied à la «leluce 
mesméie » prfinée par la Rue de RhnlL 


« Je prends...» 

Ou sent bien qu’elle ■** pas rare! deTÉlysée, 

S’A faut faire runpasse sur les élections cantonales, qm 
s’aanoaceat déjà probablement perdantes pour la gau- 
che. Ou est d’autant moins Inquiet qne l'argent continne 
«raffiner sons les colonnes, une opinion qne confortent 
les derrières statistiques de TGF, fffirie de la Caisse des 
dépôts. Fin février, les re s so u r c e s collectées sur les 
seales Sicav h coart tenue avaient atteint le niveau 
record de 156^0 müBards de francs, alors qne cet 
encorna était retombé & 134 mflfiards es décembre der- 
nier, à nssue d*mtt double scconssc ressentie sur le mar- 
ché obfigataire. 

De phts, tes acheteurs étrange» répondent tosjou» 
«présents» on I*a bien vu cette semaine — marquée pour 
nue hausse globale de 2% de «"i n d ic a te ur instantané 
(l’indice CAC, Jri, s’est Ussé à n nouveau record, ven- 
dredi, à 206/3) - sur des titres comme Moét-Hmnrary, 
Club Méditerranée, Loris Vrittou et surtmtt Mkbefiu 
(en hausse de pins de 8%). L’action du groupe de 
Qennoat-Ferrand semble favorisée par le 
escompté de sa filiale Kléber, à l’issue (Tua 
financier assez complexe actudkaMnt à l’étude (voir par 
affleure) et des effets positifs que devraient avoir pour 
« Bibendmn » fes nouvelles dispositions comptables de 
« cony back », on report es arrière d^m-défiefi. 


LesGateriesLafayette 
eau Radar» 

Si la Française des pétroks ri!a pas réagi à b publica- 
tion d’excellents résultats 1984 (obérés, B est vrai, par 
tes pertes de b Française de raffinage, autre de 

Total), c’est que T «effet d’aunouce savait déjèjoné. En 
baisse de 5 % environ pour b semaine, SCOA a subi des 
prises de bénéfices alors qu’à Finverse Imétri, en bamse 
de 12 %f entraînait sa fflble Feoarroya dans soaxSbge 
dans b perspective de bonnes nouvelles financières et 
d’une issue favorable au problème que rencontre cette 
dernière avec sa arine portugaise de News Corvo doat 
elle est en passe de céder sa participation (333 %) à 
RTZ. 

Plutôt calme députe k début de Fumée, Ibcthm Galeries 
Lafayette était également prive de bougeotte cette semaâe 
à b Bourse de Paris, oft eBe n grimpé de 14 %: Les prafts- 
sioimds ont toujours en tête te slogan priifirHrir e « B ne 


Semaine du 4 au 8 mars 


pusse t oq / ours q u e lq ue chose aux Galeries Lafsyttte», 
c’est pMêt dûs a autre rayon, edri de Paris- 
France, qrïl fibüt ch er ch er b rabon de cette hausse du 
titre. Cotée sur k marché au comptant,- Faction de cette 
derrière progressait à 182 F veuàedi, demande réduite, 
contre 175 F b veffle, signe qne quelque chose pouvait 
effectivement se passer entre ces deux sociétés dont le 
Ihiimhinn rom— i est Radar. Actionnaire à 49 % de 
Paria-Fronce, Radar a pour particularité d'avoir été - 
trop — la n ttrep» tirafllë entre deux groupes rivaux ï 
C oro-RévBten d^m côté, préside par te bouBbnt FUBppe 
Bouriez, et de Foutre un trimnvbat com p osé des Galeries 
Laffcyettt* du Crérit commercial de France et de te buffle 
GoupcL 

Depuis ranristice signé début 1984, Con, qri avait vu 
sa participutiou dans Radar tontier à quelque 20 %, ckr- 
cbaR surtout ft se dégager avec an « néd— dé casse» 
du groupe de dbtzfliotion abnrotsire rémois, fourdement 
d éfic i tai re depuis trois ans. A vrai rire, sa Eriale Paris- 
France n’est guère pht rainante. Cette société, qri a 
rouan, cfle aussi (c’était en 1979), sa bataffle b ou rs i ère 
entre le group e An P rbUm p s et Radar, a subi un déficit 
co nsolidé de uriBous de francs en 1983, sur an chiffre 
d bf bi res de 3 mflfiards de francs, et Fumée suivante a’a 
guère été plus brflbnte. Ces pertes proviennent esseatielk- 


: des sociétés commerciales (Dames de Fkancet grands 
.), et raccord conclu tris beritment avec tes 
Galeries Lafayette doit faire l'objet dira communiqué b 
semaine prochaine. Puisque le président de Paris-France, 
M. Gttbert Gunpd, se refuse à en parler avant cette date, 
nous obligeant 2 aBcr chercher rinfonnatioa affleure, pré- 
cisons qà’S va con s i s t er pour ce dender à vendre, sans 
doute pore le franc symbolique. Fensemble des sociétés 
co m m e r cia les de Parfe-Fraace ân Galeries Làfoÿette, 
celles-ci profitant de Pocrosion pour étendre » p ro rince 
an réseau commercial jusqu’ici essentiellement limité i b 
région parisienne. 

Paris-France trouverait ainsi le moyen de céder 2 
d’autres son «océan de pertes» tont es co ns er v ant quel- 
ques enseignes de prestige, telles les Trob-Quartiere (éga- 
lement négociés an complût) et le magasin Madefios. La 
société va également fanier les parties immobilières de ses 
ex-sociétés co— relaies, qri seront louées 2 des sociétés 
exploitantes. 

Vo32 plus ou moins h schéma <Tane opération dont tes 
salariés de Paris-France devraient connaître le détail Itwfl 
ou mardi. D semble qu'à b Bourse de Paris rtafomatioa 
ait circulé pftm rapidement qne ne b pensaient les dri- 
geants de b ri Fou en juge par 1c compo rt eme n t 

des actions conc er n é es deux ou trois jours 2 peme avant 
qu’elle soit véritablement finée au perao— I et au padbOe. 

SERGE MARTI. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

Prises de bénéfice» 

Wall Street a subi b pression des 
prises de bénéfices U semaine passée 
rf.M un marché actif. L’indice des 
Totaux industrielles a terminé sur om 
baisse de 29.70 points par rapport à b 
dfitnrc de vendredi dernier i 1 269,65, 
ce qui représente sa plus mauvaise per- 
formance depuis la semaine achevée le 
30 novembre: 1984. 

Selon les analystes, rcnthocsiasmc 
man if esté b semaine précédente par k» 
investisacnts semble s'être calmé avec ta 
remontée des taux d'intérêt ayant fait 
soi te à refTondrement du dollar le 
27 février. Ken qne b devise améri- 
caine se soit par la suite partiellement 
stabilisée, on ton indécis a pctrôié. Les 
nfni|Wf on garde dn président de b 
Réserve fédérale, M. Paul Voleter, 
contre les effets néfastes de l'énorme 
déficit budgétaire fédéral et de cdni de 
b haianr* commerciale, ont en un effet 
positif â U Bourse. 
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Valeurs diverses 


Second marché : le coup de semonce de la COB 


A 


Grisé par b succès indéniable 
qu'il connaît depuis sa création, 
en février 1983, b second mar- 
ché de Paris (mais b situation 
vaut également pour les bourses 
de province) n’a guère eu b 
temps da s'attarder sur les effets 
pervers que sa réussite a déclen- 
chés: b ruée des souscripteurs 
partis è l'assaut du « papier a 
convoité et qui sa retrouvent 
coiffés sir b poteau par lea « gros 
porteurs s, ceux qui ont su — et 
pu - gonfler las ordres d'achat 
pour être sûrs d'obtenir satisfac- 
tion. Déjà, en décembre 1983, ta 
Commission des opérations de 
Bourse (COB) s'était émue de cas 
pratiques à propos de l'introduc- 
tion de ta société Deuphin-OTA 
(Office technique d'affichage), en 
constatant qu’une Sicav avait 
tr an smis par le canal d'un grand 
établissement (la Caisse des 
dépôts et consignations, en 
l' occurrence) des ordres r incom- 
patibles avec ta réglementation » 
concernant cet instrument de 
gestion collective (le Monda daté 
4-5 décembre 1 983). 

Depuis, ta situation ne s'était 
guère mangée et, au fil des intro- 
ductions qui pleuraient en Bourse, 
on constatait te même déséquili- 
bre flagrant entre la poignée de 
titres offer t s au public et r avalan- 
che d’ordres d'achat, quefle que 
soit la société venue courtiser te 
marché financier. Ain», la COB. 
qtü a entrepris en juin 1984 une 
nouvelle enquête à l'occasion de 
l'introduction de Souriau et O* 
(société d'étoctrorique), a étendu 
par la suite ses investigatio n s à 
quatre autres ent re prises: Pochât 
SA. un fabricant de flacons des- 
tinés essentiellement à ta parfu- 
merie: Glarins, une firm e de p ro- 
duits da beauté; les Pubfcations 
FSpecchi, bien connues des bour- 
sière pour taure modèles -a de 
charme a sur papier couché, et. 
enfin, DuméreHLsblé, une maison 
de titres comme on dislût avant 1a 


« toi bancaire ». peu connue du 
grand public mais très appréciée 
des famïers du marché obliga- 
taire. 

Les contrâtes exercés A cette 
occasion ont fait apparaître que 
« plusieurs irrégularités avaient 
été commises » tore de ces intro- 
ductions caractérisées par taie 
très forte demande globale 
(7,8 méfions de titres demandés 
pour 60000 actions offertes pour 
Clarins, 13 millions ds titres 
demandés pour 180000 offerts 
dans ta cas Filipacchi...). Or, 
constate ta COB dans son dernier 
bulletin mensuel (février), * dons 
les cas où les introductions 
étaient assorties d'un blocage dès 
fonds. S a été constaté pue des 
banques et des charges d'agents 
de change avaient accepté de 
transmettre des ordres pour des 
cSerrtS qui ne disposaient pas de 
disponibilités suffisantes. Parfois 
même, ceux-ci n'avaient pas les 
fonds n éc ess air es au règlement 
des titres obtenus, ce qui 1 tas a 
conduits é tas rendre précipitam- 
ment après /Introduction, rééli- 
sant ainsi, dans tous las cas, un 
profit sans misa da fonds ké- 
tiata». 

A côté de ces ano mali es, ta 
COB fustige tes donneurs d'ordres 
trop gourmands, telle cette fBaie 
d'une grande banque française, 
qri a passé un ordre représentant 
jusqu'à quatorze fois les titres 
offerts pour Duménü-Lsbiél Dans 
un autre établissement, un gérant 
de portefeuille a passé un ordre 
d’achat qui pestait, sur ta base du 
prix de r offre publique de venta, 
sur plus de 30 méfions de francs. 

Cela lui a permis d'obtenir, . 
c comme les autres donnâtes 
d'ordres. 4500 titres qu’l f a. 
revendus quelques jours après en 
réalisant un profit brut de rendre 
de 45000 F», souligne encore ta 
COR 

Si de telles pratiques étaient à 
nouveau constatées, celle-ci 


n'exdkit pas s de dénoncer publi- 
quement et nominativement les 
comportements critiquables 
qu'elle décèlera ». Dans Nmroé- 
dtat, elle se content» de tancer un 
dernier appel à l’autodtacipline 
après avoir vertement tanoé les 
organismes — et tas personnes 
physiques - incriminés, la Cham- 
bre syndicale ayant été informée 
de son côté: des' irrégularités 
constatées dans certaines 
charges d'agents de change. 
Prompte à réagir, ta Chambre 
syndicale a élaboré aussitôt un 
projet d’avis destiné aux intermé- 
diaires financiers (banquiers et 
agents de change) permett a nt de 
vérifier que le donneur d'ordres- 
possède bien, en liquide, le mon- 
tant des fonds bloqués avant une 
introduction; qu'il ne doit pas 
démander plus de titres qu’H n'est 
en droit d'en recevoir; enfin, qu'il 
est possfote d'obliger- 1* intermé- 
diaire à débiter (a compte de son 
dient-des sommes Moquées, sou- 
vent pendant plusieurs jours, ce 
qui mirait- pour effet de cfimiraier 
considérablement tes dnporibë 

fités. 

Sans doute surprise par sa pro- 
pre audace, la Chambra syndicale 
a toutefois revu sa copie à ta 
lumière de certaines observations 
tendant è démontrer le coût, 
financier. €m*impfiquerait ce der- 
nier type d'opérations de débit, 
puis- de crédit, surtout au vu du 
rythme auquel intervienne n t tas 
introductions en Bourse. Elle a 
donc pris ta décision d'en référer à 
r Association franç ai se des ban- 
ques (AFB), qui devra plancher 
dès tas prochains jours afin de 
trouver,' ensemble, ta moyen de 
freiner les ardeurs des épargnants 
sans pénaliser outra mature un 
marché qui a conquis tas suf- 
frages de nombreuses PME, 
dépassant largeme n t (es espoirs 
placés en fuL 
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Avions DwtniteB. . 
Chieis-CMtillon... 

QsBMtrLone. 

DeDietricb 

FACOM. ........ 

HroLiDe 

Fonderie (Géalreb) 
Marine Wrndel ... 
FeaboBf 

ISA 



Sagem — 

Valéo 

VaOoorec 




8-3-85 

DOT. 

Accor 

27540 

+ 163 

Agence Havas 

655 

+ 10 

AppL Gaz 


-10 

Aqomari 

927 

+ 17 

Bic 


+ 4 

Bis 


♦ 1 

[ * c > 1 jKSWsm 

«72 

+ 5 

Clnb Méditerranée . 

1220 

+ 35 

Essdor 

2950 

+ 5 

Europe 1 : 

9*3 

-17 


1*35 

♦ 30 
- 1 

L’Air Liquide 



2400 

- 9 


38240 

7940 

+ 363 
- L2 



+ 40 

Sanofi 


+ 8 

Skb Rossignol ..... 

LL M 

♦ 50 


LONDRES 

En progrès 

La reprise dn travail, après ua an de 
grève, des mineurs britanniques a 
réchauffé rsunosphère au London 
Stock Exchange, et une série de bons 
résultats de sociétés foncières et com- 
merciales, en particulier des quatre 
grandes banques de dépôts (National 
Westminster, Midland, Barèbys et 
Lloyds), de British Petroleum (pétro- 
lière), d’UmJcvtx (industrielle), de Bri- 
tisb lyreoad Rubber (industrielle) et 
de Cadbmy-Schweppet (alimentation) 
ont contribué ég a le m ent & la meilleure 

Indices « FT » ; industrielles : 988,1 
contre 975 ; mines d’or : 474,9 contre 
476,5 ; fonds d’Etat : 80J0 contre 
8047. 


VALEURS U PLUS ACnvaeiT 

TRAITAS AU RM (*) 


Nbrede 

VaLco 


titres 

cap. (F) 

CUnfiur ...... 

60432 114617621 

MkUbK 

109 575 

97 893 215 

Mba-ficomr.- 

37109 

72987745 

CNE 3% 

17612 

71527 766 

L’Air fiqaidc .... 

103 286 

65 411654 

Alstbom 

228 035 

58 003 683 

Sanofi 

83446 

54225663 

Elf Aquitaine ... 

212077 

50933 878 

Rn«g»i»râ^ a I(t 

26 748 

45 666 423 

LXMal 

17377 

41 529244 

(*) Di J«aa7tast»ïarbai 





Coon 

Cours 


Kmars 

8 mars 

Bcechaat 

346 

366 

Bowster 

245' 

256 

Brit_ Fetrofamm ... 

523 

561 

Charter 

280 

203 

Oourtanlds 

156 

ISS 

DcBocrs (*) 

445 

442 

Dunlop 

Free State Ged. (•) 

44 

201/2 

201/4 

Glaxo 

117/32 

11 29/32 

v.\y ^ — mm 

702 

714 

lmp. Chemical .... 

844 

842 

a»dl 

756 

771 

Unilcvcr .... 

119/64 

12 13/32 

Vidons 

L ■ 

252 

WarLaan 


34 7/8 


TOKYO 

OwoBdatbn 

Après avoir atteint lundi un niveau 
record (12 509,01 pour l'Indice Nïkkrf 
Dow-Joues), le marché nippon est entré 
en phase de consolidation des gains 
sûkiib, et ce même indice s'établis- 
sait à 12 347^13 points vendredi contre 
12 439,66 la semaine précédente, 
1 indice général ressortant k 981,91 en 
baisse de 442 points d’une semaine à 
rentre. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS («n 

•tintera de francs) j 


4 mars 

5 mars 

6 mars 

7 mars 

8 mars 

RM 

383750 

- .496310 

558993 

504535 

536594 

Comptant 

R-ctobL. 

1637289 

2000587 

1714611 

1872763 

2108814 

Actions -- 

80444 

68048 

197123 

270030 

116405 

Total ..... 

2101483 

2564945 

2470727 

2647328 

2761 813 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE bue 100, 28 décembre 1984) 

rranç. ... . 

109,4 

109,9 

110,7 . 

110.3 


Etrxng. ... 

H33 

113,6 

113,4 

113,4 

— • 

COMPAGNIE DES AGENTS DÉ CHANCE 


Tendance . 

(b«se 100, 28 décembre 1984) . 


1103 | 

1103 

H14 | 

111,4 | 

111,9 

Indice gén- ! 

Q»ae 100,31 décembre 1981) 

. 

204,0 1 

204,6 

205^6 | 

205,8 

2063 



Catus 
I m mars 

Court 

8 mars 

AJar ; 

435 

528 

Bridgcnooc 

523 

528 

Canon 

1410 

1450 

Fait a t 

1 650 

1620 ' 

Honda Motors .... 

1440 

1420 

Ma taushiu Electric 

1620 

1630 

Mitsubishi Heavy . , 

247 

255 

Sony Corp. 

Toyota Motots .... 

4790 

1300 

4600 

1370 


FRANCFORT 

En hanssc 

Les . action allemandes ont progressé 
cette semaine, malgré b nervosité 
constatée sur les marchés des changes, 
sons l'effet (remportants achats étran- 
gers. L'indice de la Commerzbank s’est 
établi vendredi k 1 203,1 contre ] 196A 
la semaine précédente. 


SECOND MARCHÉ 



8 mars 

W mars 

Variât % 

Plus haut 

Plus bas 

Indice ... 

109,4 

108 

♦ U 

109,4 

99,7 - 



Coun 

l'iuin 

Court 

Smart 

AEG 



BASF 

Bayer 

Commerahank .... 

Dca tache hanlr .... 

Hoecfast 

Kamadt 

Mannesman 

Siemens 

Votowageo 

206S6 

2UKSÛ 

16730 

418JS0 

205.70 

218 

IS7 

553 

194 

212,78 

226 

165A8 

4223* 

21230 

213 

158A0 

S51 

19930 
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L’euromarché 

Dans la torpeur 


Les Incertitudes monétaires 
étaient si lourdes la semaine 
qu’une transaction ean»rf;w. ni . fe 
type classique des plus harmo- 
nieuses et parti c h èr em e nt applau- 
die — pour le Canada — n’a pas été 
en mesure de faire sortir l'euromar- 
ché de sa torpeur. Ce n’est qu’à la 
veille du weed-end qu’est venu le 
vrai succès avec tme opération à 
taux flottant tancée dais le «'nay 
du récent emprunt d*EDF. ° 

Très nombreux sont, eu effet, les 
opérateurs qui demeurent sur la ré- 
serve, considérant, pour beaucoup 
d’entre eux, le dollar bientôt proche 
de sommets dont 0 pourrait s’em- 
presser de descendre et redoutant 
déjà les tensions supplémentaires de 
taux d’intérêt qu’un tel mouvement 
devrait susciter. D’un montant de 
500 millions de dollars sur c in q «m 
reuro-émisston canadienne est appa- 
rue, mercredi, assortie d’un coupon 
ann uel de 1 1,50 % et offerte au pair. 
Elle réunissait tout çe qu’il faut pour 
plaire au plus grand nombre possible 
d’investisseurs et notamment aux 
banques centrales : une adresse sou- 
veraine, une durée des plus recher- 
chées et des conditions tout à la fois 
réalistes et novatrices. 

L ’opér ation, en effet, était lancée 
au-dessus du niveau correspondant 
des notes du Trésor américain, à 
18 points de. base de plus, précisé- 
ment. C’est cela même .qui, aux 
yeux des analystes, a retenu lé plus 
l'attention, constituant .une réfé- 
rence nouvelle dans un marché en 
quête de points d’orientation. Le 
moment n’est plus en effet pour ce 
type de débiteurs, comme pour les 
sociétés industrielles .et commer- 
ciales d’ailleurs, de se présenter sur 
l'euromarché à des conditions infé- 
rieures au niveau des notes du Tré- 
sor des Etats-Unis. 

Le produit de cet important em- 
prunt sera utilisé à renforcer les ré- 
serves monétaires du Canada qui 
pourraient être mises à contribution 
pour défendre le dollar de ce pays 
lace à sou puissant homonyme des 
Etats-Unis. Initialement bien re- 
çues, les obligations canadiennes 
n'ont toutefois pas pu résister aux 
pressions des incertitudes ambiantes 
et, à la veille du week-end, elles se 
traitaient avec une décote de moins 
2-1/4, moins l-7y8, c’est-à-dire en 
dehors des commissions totales de 1 - 
7/8 *l 

Seules. deux autres transactions 
classiques A aux fixe en. eurodollars 
ont vu le- jour la semaine passée. 
L'une est une émission dite «aux 
yeux noirs », qualificatif que les opé- 
rateurs japonais eux-mêmes appli- 


quent aux émissions d’un débiteur 

de leur pays et destinées à être pla- 
cées au Japon. C’est ce qui explique 
pourquoi elle a pu être (sucée â un 
rendement inférieur à celui des bons 
du Trésor américain, correspondant 

à 100 points de base en fait La pro- 
position est venue d’un membre du 
groupe Sumrtomo, Sumitomo Métal 
Industries. Offertes à-- 101 % et- ré- 
munérées »nnii>Hwtu« t au taux de 
10,875 %. les obligations portent sur 
sept ans, 

La troisième proposition, égale- 
ment le fait d’un débiteur japonais, 
s’est adressée à un public plus 
étendu et est venue dune banque. 
C’est pourquoi il lui fallait des 
conditions prus élevées que celles du 
Trésor américain. L’écart, lorsque 
l'émission a été lancée, était de 
62 points de base. H s’agit de la 
Long Terra Crédit Bank (LTCB), 
une des rares banques danc le mond«? 
à bénéficier d’un prestigieux 
« AAA» d’une agence spécialisée 
américaine. Les euro-obligations sur 
près de cinq ans ont été offertes an 
pair et saut assorties d’un coupon de 
12 %. Vendredi, les obligations 
LTCB cotaient sur « marché gris » 
moins 2r-I/8, moins 1-3/4% ponr 
des commissions totales de 1-7/8 %. - 

Succès pour (e CCF 

Un même emprunteur, la Banque 
m ic r américaine de développement, 
a rouvert deux secteurs de l’euro- 
marché pour des transactions à aux 
fixe de . type classique, celui de 
l’ECU, avec 100 millini», et celui du 
deuîscbemark, avec 250 millions, 
fournissant une rare comparaison di- 
recte de la situation des deux mar- 
chés. 

Dans les deux cas, une durée de 
huit ans a été retenue, et dura les 
deux cas le prix (rémission est le 
pair. Les coupons ont 2 points 
d’écart, soit 10 % pour l'émission en' 
ECU et 8 % pour le mark, une 
marge généralement jugée appro- 
priée. Mais si l'opération en mon- 
naie communautaire a reçu un ac- 
cueil flatteur et se traitait vendredi 
aux alentours de la commission pour 
les banques, qui est de 1,25 %, son 
homologue en deutsebemaria était 
cotée à moins 1,50 %, soit à un quart 
de pont de la commission corres- 
pondante. 

Le fait est que le secteur de Teu- 
romark est encore tris fragile, mal- 
gré un long sevrage de trois se- 
maines de toute activité primaire, et 
malgré un net regain d’intérêt de la 
part de la clientèle domestique atti- 


Marché monétaire et obligataire 

La baisse des taux s’est arrêtée en France 


Cette fois-ci, le mouvement de 
détente des aux d’intérêt, qui avait 
repris en France au début de janvier 
après la forte secousse de novembre 
et début décembre, est bien arrêtée 
et fait même place à une légère 
remontée. Le phénomène se mani- 
feste aussi bien sur le marché du 
long terme que sur celui du court 
terme, le tout dans une atmosphère 
de morosité et d'attentisme. La res- 
ponsabilité en incombe & l'environ- 
nement extérieur, fort peu favora- 
ble, et, surtout, à ce qui se passe en 
Allemagne. 

Outre-Rhin, la Bundesbank a tout 
doucettement, et les mauvaises lan- 
gues diraient très hypocritement, 
donné un coup de pouce supplémen- 
taire à la montée des aux allemands 
en alimentan t le marché intérieur à 
6% au lieu des 5,7% & 5,8% des 
dernières semaines. Après tout, dira- 
t-on, la Banque centrale allemande, 

S oi avait fin janvier porté son aux 
Intervention lombard de 5.5% à 
6%, ne fait-elle que monter à son 
plafond, mais elle y monte toux de 
même. U faut dire qu’à Francfort le 
loyer de l’argent s'élève doucement 
mais fermement : au jour le jour, 0 
vaut près de 6 1/4 %, et près de 7 % 
à lois mois et six mas, tout cela sous 
la p ression du dollar et des aux 

Ce raffermissement ne fait pas 
l’affaire de la Banque de France, où 
l’on a les yeux rivés sur le maintien 
d'un écart substantiel entre les aux 
allemands et français, gage de soli- 
dité pour le franc. Jusqu'à présent, 
cet écart éoil de 5,5 % à 6 % en 
faveur de notre monnaie : le vola en 
train de revenir à 5 %, (correspon- 
dant à des aux de 7 % en RFA, 
12 % en France) et, du coup, de 
stopper net le processus de baisse 
des aux si cher à M. Bérégovoy. 

Sur le marché monétaire de Paris, 
l’atmosphère est devenue assez 
morose, avec un loyer de l’argent au 
jour le jour nettement au-dessus de 
10 1/2 % (10 7/8 % en fin de 
semaine). Sans doute la Banque de 
France continuM-elle à alimenter le 
marché à 10 1/2 %. axnme aupara- 
vant, mais sa position risque de 


devenir inconfortable si les Alle- 
mands poussent encore un peu les 
feux. En tout cas, le Trésor paie 
maintenant un point de plus qu’en 
janvier pour ses adjudications de 
bons, et le dernier emprunt d’Etat, 
tout Irais, est coté en dessous du 
pair. ■ 

Cette transition nous conduit au 
marché obligataire, où la morosité 
règne également. Les rendements du 
marché sec on dai r e qui, début jan- 
vier. étaient retombés à 11,13 % 
pour les emprunts d’Etat à plus de 
sept ans, 10,91 % pour Ceux à moins 
de sept ans et 12,40 % pour ceux du 
secteur public, se sont raffermis 
pour s'établir respectivement à 
11,37 %, 11,12 % et 12^3 % selon 
les indices Paribas. Ne parlons 
même pas des niveaux atteints fin 
octobre denier, dans l'euphorie 
d’une désescalade accélérée : 
10,67 %, 10,1 1 % et 1 2,10 %. 

Au train où vont les choses, oo ris- 
que de ne pas retrouver ces niveaux 
avant de longs mois.- fl existe donc _ 
un problème de rendements, et cela 
peut être jusqu’en juin prochain. 
Selon les économistes du groupe 
ABECOR, présidé par M. Gabriel 
François, directeur des études à la 
BNP, une nouvelle détente des taux 
obligataires, assez probable en rai- 
son du ralentissement de l’inflation, 
sera subordonnée à celle des aux du 
court terme, qui jouent, actuelle- 
ment, le rôle de butoir. 

Le plus piquant est que la moro- 
sité actuelle coïncide avec une abon- 
dance retrouvée des liquidités. Selon 
les statistique* TGF (Technique de 
gestion financière), l'encours des 
SICAV court terme est passé de 
146JS milliards de francs fin janvier 

à 156,2 milliards de francs fin 
février, retrouvant et dépassant le 
niveau record de fin octobre 1984 
(150,5 millaids de francs), après 
être tombé à 134 milliards fin 
décembre. 

Ce vif accroissement est dû, 
semble-t-il, à la faveur constante 
dont jouissent ces produits auprès 
du grand public, comme en témoi- 
gnent les performances réalisées par 


les grands réseaux : le Crédit agri- 
cole vient de dépasser 20 milliards 
de francs (+ 2,3 milliards en 
février), battant son record d’octo- 
bre, la Société générale talonne 
maintenant la BNP ((16,2 milliards 
de francs contre 17 milliards de 
francs); le Crédit lyonnais a certes 
p rogre ssé (+ 1 milliard en février) 
mais, avec un montant de 14 mil- 
liards. ne retrouve pas les 16,7 mil- 
liards d’octobre dernier : la secousse 
de novembre et décembre lui a 
coûté cher. Le Crédit commercial 
revient tout doucement à ses 
10,7 milliards d’octobre. Progre ssi on 
continue, en revanche, pour Paribas, 
la Caisse des dépôts et la Caisse 
d'épargne, demi les SICAV, Vahrfial 
et Eparcourt enregistrent une pro- 
gression lente et continue. 

Où vont donc se placer tous ces 
fonds ? Tout d’abord, les gérants de 
SICAV, rendus prudents par les 
secousses de novembre et décembre, 
souscrivent moins d’obligations au 
profit de placements plus liquides et 
moins risqués, notamment les opéra- 
tions à réméré (emprunt de titres- 
par achat avec danse de vente, sans 
aléas de cours). Ensuite, ces gérants 
achèvent l'ajustement de leurs por- 
tefeuilles, où le pourcentage . de 
liquidités a dû, sur consigne du Tré- 
sor, être remonté de 20 % & 40 %,.ce 
qui représente un montent de 
30 milliards au bas mot. 

Dans ces conditions, comment 
s[étonner que le placement des émis-, 
rions sur le marché primaire s’effec- 
tue très doucement et sans aucune 
hâte, comme cela s’est fait pour les 
2 milliards de francs à taux révisa- 
ble annuellement (TRA), 11,80 % 
la première année, de la Caisse 
nationale des autoroutes ? Un meil- 
leur accueil, en revanche, a été 
réservé aux 500 millions de francs 
de titres participatifs émis par la 
DIDC, établissement de crédit de la 
régie Renault Pour la semaine pro- 
chaine, on attend deux emprunts 
(CECA et CEPME) , traditionnelle- 
ment à taux fixe, mais on pent avoir 
une surprise. 

F. R. 


Les devises et l’or 


Un dollar plus discuté 


rée par la simplicité de l'opération et 
surtout par un coupon de 8 % qu’elle 

n’avait plus vu depuis un long mo- 
ment pour un débiteur de cette qua- 
lité. 

Réunis mercredi à Francfort, les 
membres du comité ad hoc chargé 
d’établir le calendrier des émissions 
internationales en marks -ont .été 
bien conscients- de la situation. Us 
ont prudemment laissé un répit 
d’une dizaine de joins jusqu'à l'im- 
portant emprunt suivant de 500 mil- 
licns de deutebe marks, qui sera pour 
la Banque mondiale. Deux tranches 
sont prévues, l’une publique de 
200 millions, l’autre privée de 
300 millions. 

La formule retenue pour l’em- 
prunt de 250 millions de dollars sur 
douze ans que le Crédit commercial 
de France (CCF) dirige pour lui- 
même est celle qui a expliqué en 
grande partie le succès du récent 
emprunt d’Electricité de France, 
celle du « mlsmatch » présentée 3 y 
a deux semaines dans ces colonnes, 
qui consiste à fixer les coupons plus 
fréquemment qu’on ne les paie. 
Dans le cas du CCF, la marge est 
celle du « Litdd * sec à six mois 
fixée à nouveau chaque mois. Dans 
l' en v ir onnement présent caractérisé 
par une courbe d’intérêt positive, 
une réception des pins favorable 
était à prévoir. Elle s-est immédiate- 
ment manifestée par une décote de 
seulement 15 points de base ven- 
dredi matin comparée & une com- 
mission pour les banques de 
43 pointe 

Le marché des obligations étran- 
gères en francs suisses est demeuré 
plus longtemps qne d'autres à l’abri 
des désordres monétaires internatio- 
naux, ce quH doit pour l'essentiel à 
un formidable pouvoir de placement 
bancaire et ù des variations plus me- 
surées qu’aüleun de ces aux d’inté- 
rêts. La crainte d'une sévère aug- 
mentation le tourmente toutefois, 
mais pas suffisamment pour lui faire 
interrompre son activité. Les débi- 
teurs s'y pressent souvent attirés par 
d'intéressantes possibilités de swaps 
et si les anx qu’ils offrent sont satis- 
faisants, Os sont fort bien accueillis. 
La norme est présentement celle 
d’un coupon de 6 % à 6-1/4 % pour 
des durées de huit à dix ans. : Les em- 
prunteurs français s'y signalent par 
leur extrême rareté. Si l'une des 
grandes entités nationales s’y pré- 
sentait prochainement,, elle ne. de- 
vrait pas manquer d’y êôré-'pàrtlcu- 
lièrement appréciée et en raison de 
saqualité, et en raison de la diverri- . 
fi cation qu'elle permettrait. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


La semaine a encore été mouve- 
mentée sur les marchés des changes 
où le dollar a commencé par s’envo- 
ler pour retomber peu après et évo- 
luer en dents de scie dans une atmo- 
sphère plus nerveuse, où les 
opérateurs se soit montrés souvent 
inquiets, dans l’attente d’hypothéti- 
ques interventions des banques cen- 
trales, qui,- finalement, n’ont pas eu 
-lieul Le billet vert a donc été plus 
discuté, mais toutefois au voisinage 
de ses plus hauts cours, c’est-à-dire, 
à Paris, entre 10,30 F et 10,50 F et, 
à Francfort, entre 3,37 DM et 
3,45 DM. C’est une -hésitation au 
sommet » et non une rechute. IJ est 
possible de la rap pro cher de Faccès 
de défiance qui fit chuter le dollar 
de plus de 10 % 3 y a exactement un 
an. 

La semaine commençait en fan- 
fare : dès le' mardi, les cours du dol- 
lar s'orientaient vigoureusement à la 
hausse, les craintes suscitées par la 
grande secousse de la semaine pré- 
cédente s’atténuant déjà. Le billet 
vert passait de 3.37 DM à 3,43 DM 
et de 10,31 F à 10,46 F puis 10^3 F 
mercredi Cette nouvelle poussée 
s'effectuait de manière ordonnée, et 
non pas précipitée, comme l’avait 
été celle enregistrée huit jours aupa- 
ravant Elle justifiait d’autant 
moins une nouvelle intervention des 
banques centrales, opération coû- 
teuse (de 3 à 4 milliards de dollars . 
pour la dernière) et, somme toute, 
fort peu efficace, puisque, après un 
vif recul initial, les cours de la mon- 
naie américaine se retrouvaient à un 
niveau plus élevé. 

Une demande soutenue, pas de 
banques centrales pour jouer les 
troublo-féte et les empêcheurs 
d’acheter eu rond : tout était réuni 


pour hisser le dollar vers de nou- 
veaux sommets. 

Mais voilà ! On avait oublié 
M. Paul Volcker. président de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis 
(Fed) et l’un des hommes les plus 
puissants de la planète puisque, avec 
les onze autres administrateurs de la 
FED, 3 peut agir sur les aux d'inté- 
rêt et la masse monétaire de la 
nation la phis riche du monde, et 
cela en toute indépendance. 

M. Volcker. qui mesure parfaite- 
ment le risque d’un retournement 
des flux de capitaux en direction des 
Etats-Unis et le danger qui pourrait 
en résulter pour le dollar, essaie par 
tous les moyens de terroriser le 
Congrès en lui brossant un tableau 
le plus sombre possible sur les événe- 
ments à venir. Devant une commis- 
sion de parlementaires, 3 a. à nou- 
veau, exprimé la crainte d’une 
* chute brutale - du billet vert. En 
-outre, pour doucher l'enthousiasme 
et des membres du Congrès et des 
milieux financiers, U a clairement 
laissé entendre que l'expansion de 
l’économie américaine ne « pourrait 
vraisemblablement pas - se poursui- 
vre au rythme annuel de 6 %. 

Enfin, ü avertissait que la pro- 
gression trop rapide de la masse 
monétaire était susceptible de relan- 
cer l’inflation, et faisait connaître 
que la Fed avait mis fin'à l'assouplis- 
sement de sa politique de crédit 
décidée à l’automne dernier pour 
éviter une récession de l’économie. 
M. Volcker con o édait, toutefois, que 
la Fed n’avait pas commencé à dur- 
cir sa politique. Pas encore, maie 
bientôt, assuraient certains observa- 
teurs, dont la conviction était renfor- 
cée par une nouvelle et forte aug- 
mentation de la niasse monétaire 


(3,6 milliards de dollars pour la 

semaine se terminant le 2S février, 
deux fois plus que prévu) . 

fl n’en fallut pas davantage pour 
déclencher un vif repli des cours du 
dollar, oui revinrent bnitelemcnt, 
mercredi soir, de 3.45 DM & 
3.38 DM et de 10.53 F à 10.33 F. 
Un frisson passa dans le dos des opé- 
rateurs. qui se demandèrent : ■ Et si 
Volcker avait raison ? A la veille 
du week-end, ces inquiétudes 
s’estompaient à nouveau et le dollar 
remontait à 3.43 DM et 10.45 F 
pour se replier, toutefois, à moins de 
3,40 DM et de 10,40 F vendredi en 
soirée à New-York. 

Les banques centrales, puis 
M. Volcker, sont-ils parvenus à 
-casser» la spirale haussière du dol- 
lar ? C’est vite dit, d'autant que lé 
stabiliser aux alentours de 3,40 DM 
après avoir déployé d’énormes 
efforts pour le maintenir en dessous 
de 3,20 DM jusqu’à la fin de janvier, 
n’apparaîl pas très glorieux. Pour 
Fumant, toutes les forces qui ont 
propulsé le dollar ces derniers mois 
restent à Pauvre, et seul un ralentis- 
sement de l’expansion américaine 
serait susceptible de le faire fléchir. 1 

Cela n'empêche pas les augures 
de prophétiser. Ainsi, le vice- 

E résident de la Manufacturera 
’anover, quatrième banque des 
Euts-Unis. de passage â Madrid, a 
prédit une baisse de 20 % du dollar, 
sans toutefois préciser à quel 
moment elle se produirait, probable- 
ment lorsque personne ne s’y atten- 
dra. comme d'habitude. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES OU S.M.E.": 
DE LA PLUS FORTE 
A LA PLUS FAIBLE 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU f* MARS AU 8 MARS 

(La li&ie inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Pari*, 1 00 yeni étaient cotés, la vendredi 8 mais. 3,9686 F contre 3.9235 Fie 
vendredi l'nan. 


V. 


'Eysmne moneutn: européen 


Les matières premières 

Hausse des métaux non ferreux 
baisse du cacao et du sucre 


Les fluctuations monétaires ont 
inévitablement provoqué des écarts 
particuliers sur les marchés, accen- 
tuant ou atténuant les tendances 
propres, mais nombre de matières 
premières ont néanmoins connu des 
facteurs intrinsèques suffisamment 
puissants pour se démarquer des in- 
certitudes qui pèsent sur le dollar. 
En ce qui concerne les métaux. Pétât 
des stocks an London' Métal Ex- 
change (LME) a souvent eu un im- 
pact important sur l'évolution des 
marchés, mais d’autres facteurs ont 
ajouté leurs effets, noomment sur le 
marché du cuivre. Les données sta- 
tistiques sur le cacao et les perspec- 
tives quant -à la production sucrière 
mondiale ont également pesé sur la 
tendance de ces marchés. 

MÉTAUX. - L’or et l’ensemble des 
métaux précieux, dont la chute im- 
portante antérieure laissait attendre 
une poursuite de la tendance, ont pu 
se reprendre en fin de semaine sous 
l’ inj luence principale du repli du 

En ce quiconceme le cuivre , qui 
connaissait déjà une orientation fa- 
vorable au cours de ces dernières se- 
maines. i / a vivement progressé à la 
suite du tremblement de 'terre au 
Chili Les craintes de dégâts dans 
les usines ou les ports ont été confir- 
mées par la » force majeure - invo- 
quée par la société EN AMI et la 
fermeture du -port de San Antonio^ 
Une forte résistance s'est manifestée 
au cours de 60 cents à New-York, 
indiqué par les étude? .sur graphi- 
ques comme un palier de hausse. 

Parmi les non-ferreux en hausse, 
l’aluminium s'est distingué, aidé 
par la baisse des stocks au LME. 
alors qu "Alcan annonçait une réduc- 
tion de production. 

La hausse du zinc Jusqu’à plus 
hauts niveaux depuis douze ans a 
été toutefois écrésée.par des dégage- 
ments bénéficiaires. 

' Une réduction de 21% de la pro- 
duction à cause de la grève qui se 
poursuit chez Western Mining Corp 
Holding Ltd en Australie a contri- 


bué à la fermeté du nickel, en même 
temps que la baisse du stock du 
LME. Aidé par une diminution du 
stock au LME. l’étain a été ferme 
en raison de craintes sur le disponi- 
ble et. surtout, du soutien exercé 
par les autorités du stock régula- 
teur. Seul le plomb a été terne cette 
semaine. . . 

TEXTILES. - Irrégularité de la 
laine et du coton, surtout sensibles 
aux écarts monétaires. 

DENRÉES. — D’abord irrégu- 
lier. le sucre a fléchi en fin de se- 
maine. Ed et F Man relève de 2 à 
3 millions son estimation de l’excé- 
dent sucrier celte saison ; F. O. Lie ht 
augmente de 0.5 % les prévisions de 
surfaces plantées en Europe 
( 7.45 millions d’hectares) ; Cuba 
annonce une récolte record de 
8.6 millions de tonnes. Sur le cacao. 


des arrivages prochains en Europe 
et de meilleures perspectives de pro- 
duction en Afrique de l’Ouest et au 
Brésil ont pesé sur les marchés. Le 
café en revanche a su se dégager des 
influences monétaires, pour mar- 
quer une progression malgré dés 
prises de bénéfices en milieu de se- 
maine. Tout repli est freiné par la 
possibilité de réduction d’un million 
de sacs {de 60 kg) du quota global 
d'exportation de l’OlC. 

CEREALES. - Malgré l’effet 
négatif de ta baisse des ventes à 
l’exportation de blé par les États- 
Unis. le repli du dollar a tenu le 
marché de Chicago, et des gains ont 
été notés en fin de semaine. Aux 
oléagineux, le soja a été relative- 
ment calme, mais très soutenu en 
fin de semaine sur des considéra- 
tions de change. 


UES COURS DU 8 MARS 1985 

(Les cours entre parenthèses sont ceux de la se ma i n e précéde n te) 


MÉTAUX. - Londres (en sterling per 
tonne) : enivre (bigb grade), comp- 
tant, 1 289 (1 273) ; à trois mois, 
) 305.50 (1 288) ; étain comptant, 
10 217 (10 065) ; à trois mois. 10 235 
(10 K)5) ; plomb. 327 (326) ; zinc, 
854 <840) ; aluminium. 1 040 
(I 013,50) ; nickel 4 805 (4 775) ; 
argent (en pence par once troy), 532 
(523). - New-York (en eau par li- 
vre) : cuivre .(premier terme), 59.60 
(58.65) ; argent (en dollars par 
once), 5,730 (5,62) ; platine (a dol- 
lars par once). 25050 (249 J). - P«v 
naug : étain (en ringgit par kilo), 
29,15 (29,15). 

TEXTHJ5S. — New-Yod (en cents 
par livre) : coton, mai, 64,57 
(64;18) ; juillet. 64.86 (64.70). - 
Londres (en nouveaux pence per 
kilo), laine (peignée à sec), mai, 508 
(514)* — . Roubaix (a francs par 
kilo), laine, mai, 53,90 (53,80). 

CAOUTCHOUC. — Londres (a livrés 
par tonne) : RjSÜ. (comptant), 
727(720). 

DENRÉES. — New-York (en cents par 
lb ; sauf pour le cacao, a dollars par 


tonne) : cacao, mai, 2073 (2 163) ; 
juillet, 2043 (2141); sucre, mal 
3.92 (4,12) ; juillet, 4.23 (4,43) ; 
café, mal 143,95 (139,96) ; juillet, 
143.80 (139,95). - Londres (a li- 
vres par uxme) : sucre, mal 111.8 
(118) ; août, 118.7 (12020) ; café, 
mal 2 456 (2 399) ; juillet, 2 491 
(2 337) ; cacao, mol 2091 (2174) ; 
juillet, 2 079 (2153). - Paris (en 
francs par quintal) : cacao, mai, 
2 284 (2 362)) ; juillet. 2 230 
(2 335) ; café, mal 2681 (2640): 
juillet. 2 731 (2 680) : sucre (en 
francs par tonne), mai, 1 357 
(1 405) ; octobre, 1 493 (1 545). 
Tonneaux de soja : Chicago (en dol- 
lars par tonne), mal 132.7 (130,30) ; 
juillet, 138,4 (135,80) - Londres 
(a livres per tonne), juin, 139,2 
(136.40); août, 141 (138.50). 

i ÉRÉA1 -ES. — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, mal 340 (336,25) ; 
juillet. 329 3/4 (326.25) : ma&. mal 
271 1/2 (271,25) ; juillet, 274 1/2 
(274,50). 

INDICES. - Moody's. 954,50 
(950,7) ; Reuter. 2 038 (2 015.60) 
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UN JOUR ' Au Cambodge 

DANS L£ MONDE La tenace résistance des troupes sihanonkistes 
a mppd face à l’assaut des Vietnamiens 


ÉTRANGER . 

3. Le conflit saharien. 

' 4-5. Les négociations soviéto-amé- 
ricares sur le désarmement 
6. ISLANDE :« La vfeett te te morue.» 

; FRANCE 

8-9-10. Les élections cantonales. 

10. La situation en Nouvelle-Calédonie. 

SOCIÉTÉ 

12. POWT DE V\Æ : t Trois objectifs poir 
rUnrvecsité: quafîté. équité, moder- ; 
nité», par RogoMSâiard Scfmartzen- 
berg. 

- JUSTICE. 

ÉDUCATION. 

CULTURE 

13. La danse à l'Opéra de Paris : soudasi, 
une beauté sipérieure entre en scène. 

- Une création de Karoie Amwtage. 

ÉCONOMIE ~~ 

16. Blocage des prix en Suide. 

- Selon une enquête de l'INSEE, les 
ménages sont moins pessi mi ste s sur 
leur avenir. 

17. La France des jeunes et cefie des 
vieux. 

- U CFDT s’interroge sir la volonté de 
négociation du CNPF. 

18. Revue dBS valons. 

19. Cnédfts, changes et grands marchés. 

RADIO-TÉLÉVISION (15) 

Carnet (12) ; « Journal offi- 
ciel» (15); Programmes des 
spectacles (14) ; Météorologie 
(15); Mots croisés (15). 


M. JACQUES MAURY 

invité du « Grand Jury 
RTL-fe Monde » 

Le pntor Jacques Maary, P*é- 
«Ment de la FtdErâthai protestante 
de Fonce, sera Riritt de Pénâs- 
siaa bebdonadaln» «Le grand jwr 
RTL -le Monde», le dimanche 
10 mn, de 18 h 15 à 19 h 30. 

M. Maary répon dr a aux ques- 
tions de Robert Salé et d’Alain 
Weodrow. da M ond e, de Mérte 
Grégoire et de Robert Serrai, de 
RTL, le débet étant dkigé par 
Henri Marque. 


En raison de la publication 
des résultats 
des élections cantonales 

«le Monde 
de l'économie » 

paraîtra le 12 mars 
(Numéro daté mercredi 13.) 

Le numéro du «Monde» 
daté 9 mars 1985 
a été tiré à 452936 exemplaires 


LES JOURNEES 
DE LA 

HAUTE FIDELITE 
HOTEL SOFITEL 
SEVRES 



'À lîmiiewird de v 
la Madeleine J 


7/r*sre<J 

J y rewstaÙJrjv /. . . 

~en pâtisserie aérienne. Ils nous 
ont transmis leur secret Désor- 
mais, nous vous offrons teins 
célèbres douceurs, que vous dé- 
gusterez sans remonte du côté 
des calories. 


Bangkok. - Tatum tient toujours. 
La beaa sthanoukiste est, depuis 
mardi 5 mars, l'objet d'une violenta 
attaque matée par ta 302 - division 
de r armée populaire du Vietnam sou- 
tenue par des éléments de la 
28G* dérision des forces armées de la 
République populaire du JCampuchéa. 
Cette résistance inattendue de 
l' armée nationale sihanoukiste 
constitue sans doute ta première 
bonne surprise pour la résistance 
khmàra qui, depuis le début de la sai- 
son sèche, a accumulé les revers. 

«r Nous sommes très opti mi ste s », 
nous a déclare jeuefi soir par télé- 
phone le prince Norodom Hanariddh, 
qui se trouve dans la région de 
Tatum et qui revenait d'une inspec- 
tion de ses troupes. 

Si la résistance tenace des troupes 
aihanoukistes surprend, on fait 
cependant remarquer dans certains 
miteux miütatres de Bangkok qu'il 
n'est pas inhabituel pour les soldats 
vi e tnamiens de marquer un temps 
d'arrêt après trois ou quatre jours de 
combat, s Mais, estime un observa- 
teur militaire occidental, M serait naif 
da penser que tas Vietnamiens sa 
sont lancés dans carte opération 
sans une sérieuse préparation. B fout 
donc s'attendra i une reprisa daa 
combats très bientôt » 


En RFA 

Polémique sur l'attitude des Verts 
à l'égard du terrorisme 

De notre correspondant 


Bonn. — A la vciUc des élections 
régionales de Sarre et de Berlin- 
Ouest, les quatre attentats commis 
en fin de semaine m RFA ont 
relancé la controverse sur l’attitude 
des Verts à l’égard du terrorisme. 
Au sein même du parti écologiste, le 
député Otto Schily, ancien défen- 
seur des militants delà baodcl Baa- 
der, a violemment reproché à deux 
de ses collègues — qui avaient 
adressé une proposition de dialogue 
i cinq détenus de la Fraction année 
rouge tara de leur récente grève de la 
faim — une attitude ambiguë. 

La paternité de trois attentats — 
contre le syndicat des mineurs, 
Paganisation patronale des mines et 
un armateur - a été assumée par les 
Cellules révolutionnaires, qui ont 
déclaré vouloir protester contre 
rattitude de la RFA lois de la grève 
des mineurs britanniques. L’attentat 
contre le grand magasin Hertie. de 
Dortmimd, qui a fait huit blessés 
dont deux graves, a été revendiqué, 
loi, par un groupe Christian Klar. du 
nom d’un des chefs de la RAF 
actuellement emprisonné à Stutt- 
gart. 

L’émotion suscitée par cet atten- 
tat, où pour la première fais le 


public a été directcmçpb gris pour 
cible, est vïve.Le chef déteCDU de 
WestphaBe-Rhéname du Nord, où 
des élections doivent avoir heu le 
12 mai prochain, a immédiatement 
saisi l'occasion pour dén on ça la res- 
ponsabilité morale des Verte. Il a 
tiré prétexte, pour ce faire, de là let- 
tre adressée par les deux députés, 
Christa Nickel* et Antje VoIImer, à 
cinq détenus de la RAF. • 

Tout en dénonçant les conditions 
de détention des terroristes, le 
groupe parlementaire des Verts 
avait publié le 15 janvier dernier un 
texte condamnant avec fermeté tout 
recours à la violence et demandant 
aux militants de la RAF de cesser 
leur grève de la faim.. Des diver- 
gences étaient cependant apparues 
au cours de la discussion. Certains 
Verts estiment que les violences ne' 
pourraient vraiment cesser que lors- 
que leur propre parti aura prouvé sa 
capacité ù apporter des change- 
ments dans la société. Cette attitude 
est violemment critiquée an sein 
même des Verts, notamment par les 
tenants du courant réaliste. 

H. de B. 


DANS LA BANLIEUE DE BEYROUTH 

L'attentat à la voiture piégée de Bir-el-Abed 
visait les intégristes chiites hezbollahis 


Le Vietnam a ac c u s é la Chine d’avoir tancé, vendre* 8 mars, une 
attaque appuyée par de violents tirs «TartUferle à la frontière entre les 
denx pays. À Fttfa, le QeotkEea du peuple a indiqué, samofi, qne 
Tannée chinoise avait riposté après que les Vietnamiens aient tiré «jxfo- 
stws mUBers «Tâtas contre la province de Yoaoaa », aa cours des «ter- 
riers jours. A la frontière khméro-tha!tandawe, les forces vietnamiennes 
tentaient toujours, samedi matin, de conquérir la hase de Tatum, tenue 
par les forces séhmmofeistes. 

Correspondance 


Soixante-douze morts 


Tout au long de la bataille l'ANS a 
lancé des opérations de commando 
sur les amères vietnamiens, détrui- 
sant plusieurs petits dépôts de muni- 
tions. r A la grande surprise de nos 
soldats, cas dépôts étaient à peina 
gardés, ce qui nous lait penser que 
les Vietnamiens ont vraiment engagé 
le gros de leur force dans la lutta», 
nous a encore dit le prince Rana- 
riddh. Une soixantaine de blessés 
khmers ont jusqu'à présent été éva- 
cués sur un hôpital de la Croix-Rouge 
internationale. 

L'armée tha8andaise a. de son 
côté, poursuivi ses opérations contre 
des groupes de soldats de FAPVN 
infiltrés en Thaïlande. Selon les auto- 
rités locales, tas incursions vietna- 
misnn s s sont les plus graves depuis 
cédés de juin 1980. Elles ont eu fieu 
non seulement dans la région de 
Tatum mais aussi plus A l'est où se 
déroutant d'importants combats 
autour d'une base khmère rouge. On 
sait cependant très peu de chose sur 
cette bataille qui a fieu dans une 
région fermée A tout observateur 
extérieur 

Le prince Sïhanouk est arrivé jeudi 
soir à Bangkok. Il a déclaré à l'un de 
ses proches quH resterait dans la 
région aussi lontecnps que se dérou- 
leraient tes combats de Tatum. 

JACQUES BEKAERT. 


M. Michel Bon quitte le Crédit agricole 
pour entrer à Carrefour 



Restaurants 

I 75QQ9 fans, M 01/7424793 I 


M. Michel Bon, directeur général 
adjoint de la Caisse nationale du 
Crédit agricole entre chez Carre- 
four. Il sera directeur général 
adjoint aux côtés da directeur géné- 
ral, M. Jacques DefForey. 

Après avoir tait une carrière de 
banquier, au Crédit agricole où ses 
compétences étaient appréciées, et 
auprès des caisses régionales, 
M. Michel Bot rejoint 1e secteur 
privé. De la banque verte à la 
grande distribution, la continuité 
n’est pas évidente, sauf sur trois 
ponts : l'internationalisation de Car- 
refour, la gestion d’une entreprise 
décentralisée, et les rapports avec 

l'industrie alimentaire. . 

M. Michel Bon avait fait savoir 
qu’il quitterait le Crédit agricole dès 
la nomination de M. Jean-Paul 
Huchon; administrateur civil, 
comme directeur général. Non qu’O 
y ait incompatibilité entre les deux 
hommes, mais paroe qu’il y avait an 
contraire trop de compatibilité : 
même profil d’énarque (mais 
M. Michel Bon est inspecteur des 
finances) , même promotion 
(Thomas Moore), mêmes affinités. 
Annoncé précipitamment, ce départ 
était cependant programmé depuis 
longtemps. M. Ban savait que, selon 
la tradition, le directeur général 
adjoint de la banque verte ne 
devient pas, du moins directement. 


directeur généraL Sans «toute aurait- 
il aimé rester dans le secteur public, 
mais il n'y a pas reçu, semble-t-il, de 
propositions jùgées satisfaisantes. 

Carrefour occupe la première 
place de la distribution en hyper- 
marchés en Frarce, où ü dispose de 
«risquanzereix' magasins qui ont réa- 
lisé un chiffre d'affaires de près de 
27 müliards de francs en 1983 ; 0 
exploite à l'étranger trente maga- 
sins, dont le chiffre d'affaires était 
de 5,6 milliards de francs. , _ 

J. G. 

[Né le 5 juillet 1943 à Grenoble, 
ancien élève de.I*ENA et de rESSEC. 
inspecteur des finances, M. Mkhd Bon 
est entré, en 1975, «m™ chargé de 
mission au Crédit national, pois, 
en 1978, à la CNCA, où O fat directeur 
des engagements, puis, en 1981, direc- 
teur général adjoint.] 

• Explosion dans un bain public 
en Algérie 9 morts et 27 blessés. - 
Neuf personnes ont été tuées et 
vingt-sept antres blessées mercredi 
6 mais par une explosion survenue 
dans un bain public i Matémore, 
près de Mascara, à 350 km à l'Ouest 
d’Alger, rapporte samedi 9 mais la 
presse algérienne. Selon le quotidien 
El Moudjahld, une accumutatioa de 
gaz inflammable serait à l'origine de 
l’explosion. Parmi les personnes 
tuées, figurent sept fillettes, un 
jeune garçon et une femme. (AFP. ) J 
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Beyrouth. — Le Liban vient de 
ammat tne Pim des attentats les {dus 
dévastateurs de ses dix ans de 
guerre : l'explosion «Tune voiture 
piégée dans le quitter de Bïr- 
d-Abed, à prédominance chiite, 
dans la banEeue sud de Beyrouth, a 
tait, 1e vendredi 8 mars, soixante- 
douze morts et deux cent cinquante- 
six blessés. U faut remonter* i 
Patientât an camion-suicide contre 
le QG des « marin es» américains, en 
octobre 1983, pour enregistrer un 
bilan phts lourd. C’est un «quartier 
très populeux, à une heure de 
grande animation, qui a été ravagé 
par une charge estimée à 250 kOos 
de TNT. 

Des coqs déchiquetés d’enfants, 
de femmes, d’hommes, de vieillards 
jonchaient la chaussée on étaient 
ensevelis sons les décombres. 

Le domicile de ^h^flrh Mohamed 
Hussein FadtaDah, guide des Hez- 
boDahis (parti s ans de Dieu), «il* 
intégriste des chiites libanais, étant 
situé ù 25 mètres du lieu de l'explo- 
sion, la rumeur s’est réparable que 
celui-ci était ce qui a engen- 
dré une grande nervosité de ses par- 
tisans et une sourde tension en vïDe 
où l’on redoutait le pire. Heureuse- 
ment, Cheikh Fadlaliah était 
indemne. 

L’attentat de Bir-d-Abcd a été 
unanimement attribué ici ù Israël et 
rapproché de celai de Maazaké, au 
Sud, hindi damer, dont la cible 
directe était le mouvement chiite 
paramilitaire Amal de M. Nabih 
Béni. A Bir-elAbed c’est la commu- 
nauté dans son ensemble qui était 
risée, vraisemblablement pour ta 

La guerre du Goffe 

LHAN MENACE DE BOfflAR- 
Dffl TOUTES LÉS CTTÉSRA- 
KJENNES SAUF QUATRE 
- VUESc SALITES • -. k • 

_ La « guerre des villes » que se K^ 

. virait depuis cinq jours Hras. et 
rirak a pris un tour dramatique vrai-. - 
dredi après-midi 8 msn avec ta 
bombardement, par ' l'aviation ira- 
kienne, «te cinq villes iraniennes qui 
a fût des centaines de més et rie 
blessés, selon un p r emi er bilan par- 
tiel de Téhéran. 

Le samedi matin, c’était an tour 
de ta ville de Dezfoul, an nord du . 
Kbouzàtan, à être frappéepar qua- 
tre misnles sol-soL D^â, dans ta nuit 
du mercredi an jeudi, huit 
avaient détruit, ou endommagé un 
rnUKer d'habitations. On avait aton 
appris que ta majeure partie de ta 
population avait été' évacuée, limi- 
tant ainsi ta nombre des victimes : 
une centaine de tnés oa de blessés, 
selon un premier bOan. 

Toujours samedi matin, ta ville de 
Xbonâ maha d a été atteinte, die 
aussi, par une salve de quatre mis- 
ailes de forte puissance. Premier bi- 
lan : quarante tués et trois cents 
h i fe i sé a. 

r ; La réaction du gouvernement de 
Téhéran n*a-pas tardé. Peu après oe 
double bombardement, l’état-major 
iranien a annoncé que « des repré- 
sailles seraient exercées .dans- les 
prochaines heures » -contre ressem- 
ble des agglomérations irakiennes, 
sauf quatre villes saintes chiites. Les , 
populations des lieux visées ont été," < 
par ta même occasion, invitées ù sc 
réfugier en «tehors dû centres or- I i 

hiriiw 

C’est vendredi après-midi que 1 
l’aviation haïtienne avait commencé 
à pilonner rimnhanfenwit cinq ag- i 
gtomérattoos ; Abadan, Khorram- I 
char, Susangerd, Bostan, Pxran- « 
chahr. Dans cette ' d erni ère ville, i 
quelques quatre cents personnes ont i 
été tuées ou blessées. Téhéran avait -< 
riposté en repren ant ta pîirmnag» du i 
port irakien de Bassorah. On ignore 
le nombre des victimes, mai* ni es- 
time ù plusieurs centaines le nombre j 
d’obus qui sont tombés an centre de : 
b viDc. - (AFP, Router.) j 

• Trois Noirs tués au cours I 
d’émeutes en Afrique du Sud. — 1 

Trois Nain ont été tués au cours 1 
d’une émeute «ians une cité proche i 
de Port-Ehrabcth, où ta police a tiré 
avec des cartouches ù petits plombs c 
pour disperser ta foule qui lançait î 
des pierres sur des voitures de \ 
police, a ann on cé, samedi, ua porté- J 
parole de ta police sud-africaine. * 


De notre correspondant 

démoraliser. # Malgré toux — décla- 
rait Tâé-XJban, dans sa chairs: sous 
contrôle d’Amal, émettant de 
Beyrouth-Ouest — la population de 
la banlieue sud [de Beyrouth] conti- 
nuera de constituer la profondeur 
stratégique de la résistance natio- 
nale au Sud ». Cette chaîne a omis 
de citer les «rondamnations de 
Tattentat aussitôt prononcées par le 
président de ta Républicjne (maro- 
nite) et ta chef du gouvernement 
(musulman sunnite). 


L'explosion dévastatrice a été sui- 
vie de l’habituel carrousel de voi- 
tures et d’ambulances se frayant le 
vers tas hôpitaux à coups de 
rafales de mitraillettes tirées en 
l’air. Mais si les miliciens en ormes 
ont empli ta banlieue, il n'y en a 
(presque) pas eu dans la ville 
même, où, ce samedi matin, l’acti- 
vité est presque normale, bien que 
l’on ait commencé ù signaler le pas- 
sage de jeunes gens intimant aux 
commerçants l'ordre de fermer bou- 
tique le quartier d'affaires «te 
Hamra . 

LUCIEN GEORGE. 


Une «technique d'attentat» qui a fait 
plusieurs centaines de morts 

Lee attentats aa véhicule pKfë « norts (30 bnâfeu et 32 d- 


tt La santé d’Eugène Ionesco. - 
Eugène Ionesco devra observer un 
j*pos forcé, après avoir été bospiia- 
bsé pour des troubles cardiaques. le 
28 février. Les médecins ont 
prôvn ta sort» de leur patient pour 
c* samedi 9 mars. 


français « ai t pcoroqnë la mort 
«b 240 Américaine et de 53 Fran- 
çais. 

Ma». - - a v _ 

vota to mares jnrncm jontor- 


ccace étpaSs six mois aa Lflian 

VT 5 SEPTEMBRE. - Attentat vi- 

T * “T".* 8 natkndBistiedatraTaUM.Se- 

• - Um El Hoesl Beyrouth; 4 mort 

d^rasMcetwtseraaate. «t 28 bfessCa, dont le ndntatre H- 

• I* P** pave attent a t irait 

fT j Vl 1983 -* P* 3 *" 20 SEPTEMBRE. — Contre raa- 

■■ irla>rî.a.h et c omtr* a pw« 2] DÉCEMBRE. - Devant aae 

» «_ — école drace à Ras-AI-Meta 

éelio. Américain» rtte' 53 Fkan- D< T ro *^); 

rn i. 5 morts et 30 blessés. 

w ...... 29 DÉCEMBRE. - A Chondfrt 

1M3 aAgm 

2 8 ~ C °? tt r e . n . T 21 JANVIER. - Contre te doml» 

Bekaa) abritant datera m- dte de M- Mo astapba Saad. m 
rrTÏL- dm priad p aax responsables ma- 

.iraumna er ijuau, an mou sulmaas de Salda (Liban da 

5 FÊVMER. - Coure k ceUR 

?Sny? iT-** 1- FÉVRIER. — ûMan- 

qaÉedaTWpoll (Liban «la Nord); 
« |r, «ra 8 morts, 15 Mmi Es. 

. . eafiaa Islomiqae (bdégrirtes am- 

f ■■ 1 mooiaéei r a lm e as nmaitra) â TripoB; 

. TkfroO (Ihn m Nord) ; ptai ém £ morts et aae vtagtaiae de 

20 awrts « nm ctanmmtabm de liemés. 


1* FÉVRIER. - Coatrerae moa- 
qaEedaTUpoHCUhaadaNord) ; 
8 morts, 15 Menés. 

10 FÉVRIER. - Contre aae per- 
manence da Mouvement rf*aaifi- 
catten h fem i qnr ( ta SEp ta tes am- 
■ a lm n as nmaitra) A TripoB; 
6 morte et aae vbsgtaiae de 


7 AOUT. — Dans le eeatre de 
Hrataak(estdaLBam);33mert 
et 133 blessés. 

4 NOVEMBRE. - Candoa- 
«ddfcaant feqaa rtfer géaé ral 
feraéOsadeiyr (Liban da Sad); 


18 FÉVRIER. - Pria Ame par- 
manwirr de PocgenEtaHoa Amal, 
aa sad de Beyroat h ; 5 mort s et 


25 FÉVRIER. - Dans ta beiBrae 
' sad do Beyronth; 7 morte et 
25 Menés. 


- r ; , EM COUPE, DAVIS 

Le Paraguay mène devant la France 


jLs Paraguay mène par deux victoires à *éro devant la Frimes, après 
la p rem i èr e journée de la rencontre qoi oppose, dep^s vendre^ 7 mars 1 
Anation, les d eux pays, dans le piemièr tour de la Coupe Davis. Victor 
Pecd a batte Tamricfc Noahéf 15-13, 24, H 104; Fruch Gosn- 
lez a battu Head Lec«mte 4-ti, 6-3, 3-ti, 6-3, 6-4. 

Le bras de ler Pecci-Noàh . 

Correspondance . 

AsascioB. — Yannick Noah est À l’attaque du troisième set, 
resté longtemps sur la table de mas- Noah s'imposait néanmoins à la 
sage - après son match-marathon volée et gagnait iacâkmcut six jeux 
contre Victor Pecd ;• 5 h )5 «ftm S rieux ^ -Victor Pecci se mit alors ù 
c omb a t qui n’a rien eu d ’ami ca l !' H souffrir de crampes. Incapable 
ne se souvenait pas avoir livré uae «TaccSérer ta rythme et courant 
rencontre aussi longue. avec difficulté, il devenait une proie 


Chacun avait que, sur bois, trait 
se jouerait an service. Et Noah avait 
«dxâsî de servir le premier. D’entrée 
de mateh, 3 perdait son service et 
Pecci doubtair la mise en remp or- 
tant aussitflt le rien par on jeu blanc. 
Pourtant ta Paraguayen commettait 
Teneur de servir sur le coup droit de 
Noah, qui est le point fort de ce der- 
nier. Cela p er m etta it an numéro un 
français de réussir quelques retours 
du phts bel effet sur cette surface 
rapide. L’audace «levait même se 
révéler payante : 3 refaisait son han- 
dicap et remportait le premier set 

Commençait alors une deuxième 
manche marathon qui devait, à elle 
seule, durer 1 b 40 et qui prit vite 
TaDure d’on véritable bras de fer. 
Les deux hommes, qui comptent 
parmi les meilleurs serveurs du 
monde, entamèrent un festival 
d’aces et de services gagnants. Pu 
de retours, pas de volées. 


Pecd pilonnait cette fois le revers 
de Noah et réussissait six jeux 
blancs et huit aces ! Chacun des 
joueurs gagnait avec une désespé- 
rante régularité sou service. A treize 
jeux partout, Noah devait céder sur 
un double coup du sort : deux balles 
de Pecd heurtant dans le même 
échange décisif la bande du filet. Le 
Français pouvait contrôler le pre- 
mier taux rebond, mais Q ne pouvait 
rien sur le second. Le deuxième set 
était perdu 15 à 13. 


A l’attaque du troisième set, 
Noah s'imposait néanmoins à la 
volée et gagnait -facilement six jeux 
S rieux.’ -Victor Pecci se mh.ators à 
souffrir de crampes. Incapable 
«accélérer ta rythme et courant 
avec difficulté, 3 devenait une proie 
faci le poux Noah. Mais c’était 
compter sans la détermination du 
Paraguayen, pour une four grima- 
çant et qui tenait k distance Noah 
au bout de ses services «muons. 
C'était sa ' dernière arme, mais Q 
l'utilisait k la perfection au point de 
remporter le quatrième set (8 & 6). 
Noah avait laissé passer sa r.hmir^ 

Le Français ea aura pourtant une 
dernière, dans une cinquième man- 
che d'une densité ext r ême, sous ta 
forme d’une balle de match après 
exactement cinq heures de jeu ! Un 
nouveau service canon de Pecci 
ramenait les deux hommes à égalité. 
Les bal] es de break se succédaient 
d un côté et de l’autre ; aucun des 
deux joueurs chancelants de fatigue 

ne voulait céder. 

H /allait un vainqueur. Ce fut 
Pecci, porté par la foule. Cela aurait 
pu être Noah, furieux contre les 
arbitres. Tout comme Leconte, un 
peu plus tard, à l’issue d’une partie 
avec Gonzalez, le numéro deux du 
Paraguay. Leconte avait pris beau- 
coup de risques. Gonzalez, l’ex- 
Fortoncain, a été encore plus fort 
que lui à ce jeu-là. 

CHR ISTIAN BIN ONER. 

• Peugeot en tête du Rallye dû 
Portugal. - Au ternie de la 
41 e épreuve spéciale disputée 
Mmedi matin 8 mare, le Finlandais 
Timo Salonen (Peugeot '205 
turbo 16) a pris ta tête du rallye du 
Portugal. II précède l’Allemand de 
l’Ouest Waher Rohrl de 2 tnn.19 s. 
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AUDIOVISUEL : 
SIX SALONS 
POUR 

TOUT SAVOIR 


^■tounfis par de nouvelles ibartôs, 
les professionnels de la communication 
se retrouvent durant une semaine 
à la Défense 

où sont regroupés pour la première fois 
les six Salons 

qui concernent leur activité (page III). 

VBIes et régions se sont emparées 
des outils mis à leur disposition : 
Mulhouse (page IV), Besançon, 
le Beaufortin (page V), 
et la Picardie (page VI). 

Directeurs d'agences de publicité, 
hauts fonctionnaires, producteurs 
de télévision, élus locaux 
animent ce secteur 
en pleine évolution (pages VII à IX). 


CULTURE 
CAP AU NORD 


Poir fréquenter les maîtres de l'art contemporain, H faut, ces jours-ci, 
partir vers le nord. Jusqu'au 1 5 avril, le Stedelijk Muséum d'Amsterdam 

célèbre autour de te Grands Parade de Fernand léger 

une fête de la peinture moderne, de Francis Bacon à Jackson Pollock 
en passant par Mondrian, Braque et Fautrier. A Bruxelles, dans le même 
temps, la vogue des années 30 incite à redécouvrir une architecture 
et un mobilier conçus ensemble, et toujours d'actualité. 

(Page XII.) 
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FORÊTS MORTES 

J'ai hi avec intérêt votre dossier 
« Dépérissement de la forêt » paru 
dans le Monde Aujourd'hui daté 24- 
25 février 1985. 

Cette destruction thi patrimoine 
forestier par les pluies acides est. 
comme vous l'avez parfaitement 
démontré, taie catastrophe écologi- 
que sans pareüta. Il est indéniable 
que des moyens de sauvegarde doi- 
vent être' instaurés de toute 
urgence. 

Toutefois, un aspect a échappé 
aux auteurs des différents .articles : 
la problème de l'indemnisation des 
propriétaires forestiers. Dans les 
Vosges, ces propriétaires sont 
essentiellement des communes. 
L'explortation de ce patrimoine 
apporte des ressources i mportan t es 
à celles-ci, pouvant s'élever jusqu'à 
70 % des recettes budgétaires. 

Or les pluies acides détruisent 
fortement cette forêt. Le seul 
remède, voire nécessité sanitaire, 
pour un arbre touché par le fléau est 
rabattage. Mais ce bois subit une 
moms-vak» sur un marché déjà fra- 
gile. Il n'est pas pessimiste de pen- 
ser que, à court terme, la vente de 
ces bois sera impossible. Ceci 
const i t u e une perte très impor ta n te 
pour une commune forestière. 

Le deuxième aspect est égale- 
ment essentiel. Après un déboise- 
ment un reboisement doit interve- 
rtir dans des délais rapprochés (un 
ou deux ans) afin d'éviter, d'une 
part, une colonisation spontanée 
des sols, d'autre part, une érosion 
si les terrains sont en pente. Un 
reboisement d'une forêt est coûteux 
(20 000 F r hectare environ). 

Le patrimoine n’est exploitable 
qu'au bout ds soixante à cent ans. 
Le bilan pou* les communes sera 
très lourd à supporta- : frets de 


dfeoisement, charges de reboise- 
ment et pertes indirectes du fait de 
b non-exploitation de la forêt. 

Ü n'est pes logique que les com- 
munes propriétaires subissent à 
elles seules cette charge, la forêt 
pouvant être considérée comme un 
patrimoine national Le problème de 
. l'indemnisation du dépérissement d 
des forêts, pané sous silence § 
actuellement, se dort d'être abordé “ 
. dans les meilleurs délais. S 

JEAN-PIERRE FLORENCE, I 
secrétaire général delà mairie 
d’A mmer s ck wihr ( Haut-Rhin }. 

CHEZ MARIE 
DURAND 

A b lecture du dossier sur b 
révocation de l’édit de Nantes 
publié dans te Monde Aujourd'hui 
daté 3-4 mars, Jean Esteoule 
(Ajoux, 07000 Privas), auteur de 
Vfe et passion huguenotes au cœur 
du Vîvarais, regrette que nous 
n'ayons pas signalé l'une des nom- 
breuses commémorations organi- 
sées pour b tricentenaire : l'exposi- 
tion itinérante des Archives de 
Rance fora halte, dans ta deuxième 
quinzaine da juillet, au Bouschet- 
de-Pranles, en Ardèche, où est la 
maison natale de Marie Durand, 
martyre de la répression, qui fut 
emprisonnée trente huit-ans dans b 
tour de Constance, d Aigues- 
Mortes, pour avoir refusé de renier 
sa foi. 

L'ABOLITION 
DE LA RÉVOCATION 

Le Monde Aujourd'hui daté 
dimanche 3-lundi 4 mars pubGe 
d'intéressants articles à l'occasion 
de b commémoration de ta révoca- 
tion de l'édit de Nantes. 

Espérons, avec Alain Woodrow, 
qu'elle serve avant tout rcacumé- 



Bofte aux lettres i Poat-de-Veyle, 
dans l’Ain. 


ms me ou, avec Roger Mehl qu'elle 
célèbre le droit & b différence. Bien 
entendu, les uns et le s autres — et 
qu'ils en soient loués — élèvent leur 
votx contre l'intolérance. 

A propos, peut-on espérer que 
les protestants aient, au cous de 
cette année, une pensée pour ceux 
à qui l'on doit r abolition de b révo- 
cation de l’édit de Nantes : 
Louis XVI (eh oui I), gré ce aux sug- 
gestions de son ministre et futur 
défenseur, Mabsherbes. 

CLAUDE MOURIQUAND. 

(Grenoble.) 


VAUDOIS DE HESSE 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt 
l'article sur ces descendants de 
huguenots établis à Karishafen [le 
Monde du 3-4 mars). J'ai été tout 
particulièrement in t é ressé par ce 
chant de mai au quel v ous fartes 
référence. S'il est effectiveme nt en 
dialecte des vallées vaudoises, il ne 
faut pas s'étonner qu’iLsort difficile- 
ment compréhensStie pour un fran- 
cophone : si les Vaudois du Piémont 
utilisent b français comme langue 
culturelle, leur langue usuelle est 
l'occitan. Un occitan qui s'est 


conservé comme tangue pariée chez 
certains huguenots d'Allemagne 
jusqu'à ces cinquante dernières 
années : je pense aux vêlages wur- 
tembergedis de Ptnache et Serres, 
vers Vaihingen, et Neuhengstett, 
vers Calw. Le parier de ces commu- 
nautés a été éturSé par b profes- 
seur Ernst Hirsch, mort récemment. 
A ma con nai s sa nce, f existence de 
ces Vaudois de Hesse, dont vous 
pariez, avait jusqu'ici échappé aux 
spécialiste». 

PHILIPPE MARCEL, ' 
attaché de recherches 
au CNRS (Paris). 


LA FIN 
D'HIMMLER 

Cont rai rement à oe qu'indiquait 
Pierre Bourges de dans rémission 
* Passage du témoin » (Le Monde 
Aujourd’hui daté 3-4 mars), 
Himmbr ne fut pas pendu, mais a 
s’est suicidé avec une capsule de 
cyanure, aux environ s de Ftensburg, 
près de b fronti ère danoise, pour 
éviter b captura par les troupes 
anglaises. • 

EDMOND HETTER. 
fSaütP-VMmde^iédoc.) 


LA DROITE ET SON BON GOUT 


L'affaira de b pyramide du Lou- 
vre n'est pas qu'une affaire esthéti- 
que, atb est emblématique de tout 
ce qui en France représente b com- 
bat perpétuel de l’ordre contre le 
mouvement, du nouveau contre 
Tandon, des conservateurs contra 
bs progressistes. 

Le plus insupportable d'abord fut 
ta mouvement. Paris fait mouve- 
ment vers l'est. Le ministère des 
fi na noe a, cet Etat dans l'Etat, est 
déplacé à 3 kêomètres de son royal 
palais, en face des basketteurs et 
du VeTtfHrv. en quartier plébéien. 

Le Louvre peut enfin se déployer. 
Et c'est alors que Pei, un architecte 
qui a prouvé maintes fois son 
talent, attaque b Louvre par son 
centre : b cour Napoléon. 

La cour Napoléon, c’était, 
rappelez-vous, une cour grise, par- 
king et jartfin terreux, point endormi 
du centre de Paris où personne 
n’allait jamais. La cour Napoléon 
n'est vraiment pas ta cour Carrée. 

Rai trouve une solution minimale 
pour faire exister ce fieu délaissé, un 
événement géométrique bien 
archaïque :.b pyramide, traitée avec 
les matériaux du troisième millé- 
naire. un événemen t dématérialisé 
de pure lumière. La cour Napoléon 
est révefitéa de sa torpeur. 

C'est là que bs jérémiades de 
tradition des intellectuels français 
conservateurs se réveillent. Déjà les 
frères Gonoourt, en leur temps, ont 
foêfl nous empêcher de jouir de b . 
tour EtffoL Aujourd'hui aussi, b 
France de l'héritage, b France du 
c on sait ce qu'on a, on ne sait pes 
ce qu'on va avoir », b France téta- 
nisée par son passé, sa réveflte avec 
à sa tête celui qu'on n'y attendait 
pas, vraiment pas : Michel Guy. 

Michel Guy est pourtant le 
mécène d'un des plus grands pein- 
tres contemporains : Bran Van 
Velde. Michel Guy a été un des 


acteurs Iss plus sérieux ds toute b 
non-épopée giscardienne. 

Mais cette fbfo-e» l'esthète a 
cédé au politicien. Michel Guy a pria 
b tête d'une campagne évidem- 
ment plus politique qu" esthétique, 
au nom du beau (qui est ancien) 
contre b laid (qui est moderne), en 
fait contre b danger qu’au coeur de 
Paris cette scandaleu s e anomalie, b 
10 mai 1981, trouve sa trace : que 
b mémoire de ce cauchemar, r arri- 
vée de b gauche au pouvoir, soit 
effacée; que r in supportable, b 
gauche qui persiste, signe, inscrit, 
trace, mémorise, soit visible. 

Cette campagne contre b nou- 
veau Louvre est celle des malades 
de l'impôt sur bs grandes fortunes ; 
et de pleurer : c Pas ici, pas chez 
nous, pas là ». « Vous n’avez pas b 
droit». 

Et vous voyez bien comment tout 
est ressorti ; ils vont vous faire un 
supermarché, v’Iè b populo qui 
débarque, fis ont posé un luminaire 
éblouissant sur b cheminée où dor- 
maient deux bronzes de b guerre de 
70 et b pendule de la tente achetée 
en même temps que les coupons de 
b Compagnie de Suez. Rassurez- 
vous, Pei es* un habile homme, b 
chose sera exacte et s'installera 
avec respect dans cette cour grise 
qu'elle fera vivre. Quand elle sera 
construite, vous en serez encore 
plus contents que moi. car pour 
vous ça deviendra une pièce de plus 
dans b bas de laine, un truc de plus 
dans b liste du notaire, un morceau 
de patrimoine de (Mus. 

Il est vrai que ce patrimoine vous 
rappellera avec agacement qu’un 
soir pluvieux de mai 1981 un 
citoyen, illégitime à vos yeux. Fran- 
çois Mitterrand, fit un mariage mor- 
ganatique avec b France des châ- 
teaux. 

ROLAND CASTRO 
architecte 
(Paris). 


IVG ET SECRET DE L'INTERVENTION 


chronique. 


NANTERRE-LA-SAGESSE 


N ANTERRE, Nanterre... ce 
nom ne vous rappelle 
pas quelque chose ? Bon 
sang mais c’est bisn sGr ! 
Nanterre-la-Folie, Nanterre- 
la-Rougs, b faculté gauchiste, les 
trublions, bs enragés, les révoltés 
de 1968... Nanterre-pétaudière 
ou b mauvaise réputation. Nan- 
terre plaies et bosses : vigiles 
contre étudiants, étudiants con tr e 
professeurs, policiers contre étu- 
diants. gendarmes... contre poli- 
ciers (oui. en 19701), étudiants 
contre étudiants. Pouah! Nan- 
terre. R I Nanterre. 

Eh bien, Nanterre, l' université, 
c’est aujourd'hui le paradis sur 
terre. Enfin, presque. H fallait une 
bonne raison pour y revenir. Il fal- 
lait un événement considérable 
pour se sentir è nouveau attiré par 
ce campus de banlieue, pour que 
l’ancien correspondant de guerre 
consente à revisiter, quinze ans 
après, ce Verdun de le mémoire 
étudiante. L’événement, ce sont 
les vingt ans de Nanterre qu'un 
comité d’étudiants de 1985 a dé- 
cidé de célébrer dans b joie et ta 
sa t i s fa ct i on de la sérénité retrou- 
vée, de b maturité enfin venue. 
Nanterre 1985 reçoit, du 11 au 
17 mars, et on pourra venir sans 
casque à pointe, sans gilet pare- 
balles, sans pavé et presque sans 
mémoire. 

Vingt printemps 

H y aura gâta et concert de 
rode, b 15 mars, è Nantorre- 
la-Sagsssa. Vingt printemps ont 
passé depuis que les premiers 
étudions, franchissant un océan 
de boue, y rencontrèrent leurs 
premiers professeurs venus en 
battes. Vingt années riches, -dé- 
sordonnées, stimulantes ou terri- 
bles. Des crus sensationnels : 
1968 et b < contestation » née Ici 
avant d'inonder toute b France 
(e professeurs, vous êtes vieux », 
prenez vos désirs pour des réa- 
lités ») ; 1969 et la guérilb contre 
bs vigiles musclés du rectorat (b 
doyen résumait : * la menace de 
mort devient monnaie cou- 
rante»): 1970 la violence tou- 
jours (b doyen-philosophe frappé 
ex recouvert d'une poubelle), la 
police investissant un campus 


< banalisé » (plusieurs dizaines de 
blessés) ; 1976 et cette grande 
grève pour protester contre on ne 
sait plus quelle réforme, grève 
commencée an janvier et termi- 
née... en mal ; 1980, pour finir, 
année du commando d'extrême 
droite venu < casser du gaucho » 
et qui se retrouva, pantelant et 
défait, fuyant sur les voies ferrées 
duRER. 

Depuis, plus rbn. Nanterre tre- 
vaHle. Nanterre se fait oublier. 
Nanterre n'est plus Nanterre. Ou 
l’est enfin devenue, c’est «don.. 
On b dirait heureuse. 

D'emblée c'est b choc : on en- 
tend des pépiements d’oiseaux en 
débarquant du R ER par une pas- 
serelle en pente douce, sorte de 
toboggan pour grands enfants qui 
vont à l'école. Des oiseaux ? On 
fouiHe dans ses souvenirs r au 
fait, des réseaux, est-ce qu'il y en 
avait, à l'époque ? Impossibta, ou 
b mémoire a censuré leurs cris. 
Au pied de b passerelle, une ca- 
mionnette de ravitaillement : 
Nanterre-la-Frita. Ensuite B faut 
choisir : à gauche, les bâtiments 
fittéraires, à droite (c’est ainsi), 
les bâtiments du droit et dm 
sciences économiques. Le flot se 
partage, mats ce n'est plus vrai- 
ment poétique. Ah ! une inscrip- 
tion sur le soL Quelque slogan 
vengeur sans doute, quelque ap- 
pel à lutter contre une horribb ré- 
pression, me injustice effroyable, 
un cri, une révolte enfin ! On lit : 
c Boubouche ahng Pupuca. » Tout 
est dit. Amoureux du monde en- 
tier, unissez-vous I Les lende- 
mains qui chantent sont ceux du 
sentiment. C'est Nenterre- 
ta-Tisndresse. La < rue de ta Fo- 
8e » qui longe b campus n'était 
pas celle de la folie furieuse, 
comme on l’avait prétendu, mais 
celle des fous d'amour. 

Parmi b personnel administra- 
tif, H Y a quelques rescapées des 
débuts. Elles parient .du passé 
avec nostalgie, embellissant tout, 
forcément. Même 1968 : eJV eu 
un peu peur, ; parce que je n'aime 
pas la violence, mais enfin on a 
beaucoup exagéré. En tout cas, je 
n'ai jamais regretté d'être à Nan- 
terre. On renco nt re encore des 
gens qu f s'étonnent, qu'on puisse 


travaifter è Nanterre et qui ont 
peur pour nous I On leur expli- 
que. » Quoi ? Qu'on, n'a jamais 
autant travaillé.. Que ba vingt- 
sept mille dtudtants de Nanterre 
sont des jeunes gens très conve- 
nables, très consciencieux. Une 
secrétaire, qui a vu défiler ici vingt 
générations 'd'étudiants, 
constate : c Ceux de 1985 sont 
beaucoup plus assidus que les an- 
ciens. Ils réclament des cours ma- 
gistraux à cor et à cri. Las seuls 
incidents i signaler sont des jets 
de ferme pow la mardi-gras. Vous 
savez, on n'en redemande pas. 
des violences I D'ailleurs 8 n'y a 
pas grand risque que ça recom- ■ 
mènes. Us viennent -ils travaillent, 
ils vont en cours et & s'en vont. 
Us sont peut-être même un peu 
ternes. En unit cas. ce qui s'est 
passé en 1988 ne les concern e 
pas. Ils rejettent les générations 
précédentes, s . . * 

Bien, la peine... 

Alors, ' c'était bien la peine, ce ' 
soulèvement héroïque de b jeu- 
nesse du monde I Nanterre 85. 
serait-ce popote et compagnie ? 
A vrai dire, les anciens aussi ont 
changé. Récemment, b secrétaire 
(hi département d’histoire a vu 
débarquer l’un des « enragés » de 
1968. Il avait été l'un des plus 
violents, un saccageur actif, un 
vandale très méchant II est re- 
venu avec son ffis. Comme b 
bambin commençait à mettre, les 
pieds sur un fauteuil du secréta- 
riat, l'ex-contestataire, papa qua- 
dragénaire, lui a passé un savon 
mémorable, époussetant ce fau- 
teuil qu'il aurait volontiers, na- 
guère, balancé par b fenêtre sur 
b premier flic venu. 

Exorciser b passé. Faire oublier 
ce Nanterre-lè, rien de plus simple 
kx La vb y est tranquille, sé- 
rieuse, appliquée, imaginative 
(dans Iss finîtes du raisonnable). 
Mais ail leurs, dans les' têtes des 
décideurs, dé ceux qui recrutent 
des diplômés, l'image da Nan- 
terre, après tant d’années, lui 
colle parfois à. b peau. Voilà b 
sens de b fête organisée b se- 
maine prochaine : en finir avec b 
préhistoire (< En 1968 j'avais 
huit ans et la rougeole », dit Tune 
des étudiantes qui organisent , b 


commémoration) et faire savoir 
que Nanterre est une université 
bien vivante. 

•M. Michel hnberty, quarante- 
deux ans, professeur de psycholo- 
gie est b septième patron de Nan- 
terre depuis sa création. Par 
comparabon avec cértaine de ses 
prédécesseurs, on pourrait dire 
qu'il nagé dans le bonheur. 
« C’est en 1976, (fit-fi, que j’ai 
senti un tournant dans cette uni- 
versité. Après une. grève très ' 
dura, le monda universit a ire a été 
traumatisé. Cela- a provoqué un 
changement dans les mentalités 
des enseignants et des étu- 
diants. » Changement qui aboutit 
au cfimat actuel : tfatogue, tra- 
vail, réafisme. recherche de fffières 
originales et, pour les étudiants, 
ce mélange c d'ass iduit é et d'in- 
quiétude» qui est b marque des 
enfants de ta crise économique, 
loin t a in s succ e ss eu r» des enfant» 
de l'abondance. 

‘Un autre enseignant a cette 
formule ? a De toutes fea univer- 
sités que j'ai connues, c'est celle 
qui a le {dus de sensibiGté. a Une 
sensibilité qui transcende les cli- 
vages gauche-droits. Du côté des 
étudiants en droit des barrières 
idéologiques ont sauté avec l'ap- 
parition, il y a deux ans, d'une or- 
ganisation nouvelle baptisée « La 
lame de fond ». Mêlant le folklore 
estudiantin et b souri d'une nou- 
velle forme da syndicalisme, cette 
« lame de fond » a, sans avoir re- 
couvert tout b campus, perturbé 
bs cBvages anciens, et l'un des 
animateurs résume l'objectif : 
c tenter d’établir la stxâabiGté », 

Nanterre-b-Pacifique va fêter 
sagement ses vingt ans. 
Nanterre-te-Laborieuse peaufine 
se» diplômes, prépare ses exa- 
mens. Sur b campus, les arbres 
aussi ont (yandL Dans quelques 
semaines, on y verra fleurir quel- 
ques bosquets. Les pelouses sont 
bien vertes. Si on allait promener 
les enfants à Nanterre ? 

BRUNO FRAPPAT. 

PS. Le livre de Jean Ormez- 
zano dont il était question ici la se- 
maine dernière - le Grand Age de 
nos proches - est publié anx édi- 
tions -Robert LaiToot (collection 
« Réponses *)* 238 pages, 78 F. 


J'ai lu avec beaucoup d'jntérêt 
F étude consacrée récemment dans 
le Monda à b législation sur bs 
IVG. Un point cependant me paraît 
avoir été ignoré par les auteurs de 
ces articles : celui du secret de l'in- 
tervention. 

L'IVG est justifiée par b notion 
do détresse dans laquefta la gros- 
sesse place b femme. Parmi bs 
causes de cette détressa, nous 
connaissons b grossesse de b 
jeune fiée ou de b femme seule et b 
grossesse adultérine, qui peuvent 
être à l'origine de drames familiaux. 
I! est donc srâspensabfo dans l'In- 
térêt des femmes qui b souhaitent, 
et dans l'esprit de b lot, que ces 
grossesses soient . ignorées du 
conjoint, des parents ou de r entou- 
rage (pensez, par exempta, aux 
conséquences de ces grossesses 
dans be métaux musulmans I). 

La législation nous impose de 
noua assurer da l’identité, de l'âge, 
de b durée de séjour en France, de 
Taccord des parants, etc., et bs 
services admi n i strati f s des hôpitaux 
sont légitimement très exigeants à 
ce sujet. 

Mata b secret à l'hôpital, dans 
Tétât actuel de b réglementation 
est Un fourre, et tout particulière- 
ment en matière <f IVG, puisque les 
patientes y sont étiquetées dès four, 
première consultation. Et dans Vas 
petites voies personne ne passe ina- 
perçu. D'où T obligation dans la - 
queBe nous nous trouvons quelque- 
fois d'adresser nos patientes à un 
confrère d'un autre hôpital. 

Par contre, ai une femme veut 
accoucher sous l'anonymat ceta 
est parfaitement possible. Les gou- 
vernements tant décriés des tristes 
époques de notre histoire, tout en 
vantant les mérites de ta familte, 
avaient au moins le respect des pri- 
sonniers et de fours épouses. ’ 

Il est imposable, dans bs condi- 
tions réglementaires actuelles, 
d'envisager un anonymat pour une 
femme qui demande à être prise en 


charge par un organisme de sécurité 
sociale, une mutuelle ou l'aide mé- 
dicale (a-t-on seulement pensé à 
chercher une solution 7). Mais pour 
celles qui acceptant de régler tous 
les frais, il ne devrait pas y avoir de 
difficultés (è moins qu’on ne veuilta 
éviter des c faveurs pour les riches 
et des contraintes pour les pau- 
vres»), il suffirait, pour parer aux 
complications médbo-légafos d'un 
accident toujours possible, que le 
médecin responsabb (et non pas le 
directeur de l’hôpital ; cette distinc- 
tion me paraît capitale, le « direc- 
teur > de r hôpital se diluant dans 
un nombre considérable de collabo- 
rateurs de tous grades) conserve 
dans une enveloppe cachetée, dans 
un coffre-fort, l’identité de b pa- 
tienta pendant un temps donné. 
Une seule personne, habituée au 
respect du secret professionnel - 
et je pense qu’à ce point de vue le 
- corps médical ne mérite aucun re- 
proche, — est un garant de son effi- 
cacité. 

J’avais, dès octobre 1983, attiré 
sur ce sujet l'attention de monsieur 
Ralite, alors ministre ds b santé, et 
de madame Roudy, mi nistr e des 
droits de b femme. Je n’al reçu, (te 
chacun d'eux, trois mois plus tard, 
que des réponses négatives prou- 
vant que ni l'un ni l'autre ne 
s' étaient sentis concernés par cette 
question. 

U ne paraît pas souhaitable de 
banaliser b grossesse et l'IVG, de 
tes ramener au niveau af fect i f du co- 
ryza ou de ta migraine et de donner 
l'impression de traiter bs parants 
ou tes conjoints qui s'en émeuvent 
d'arriérés. Car ce sont encore au- 
jourd'hui les femmes et tes familles 
qui y trouvant leur joie ou leur 
drame et, en fin de compte, cette 
loi destinée à Obérer les femmes 
n'a, pour b moment, libéré que tes 
hommes de buts responsabilités. 

D r J. SEGUI, 

Gynécologue 

(Carcassonne.) 
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L'AUDIOVISUEL 

EN SIX SALONS 

Le champ de la communication s'élargit Le temps est à l'initiative : partout des idées, 
des images, des sons nouveaux. Du 10 au 17 mars, le palais du CNIT de la Défense accueille 
fa première c semaine française de la communication audiovisuelle », 
rassemblement de six salons jusqu'alors dispersés, 
accessible au grand public, à partir du mercredi 13. 

Le Monde, qui sera présent à la Défense, est allé enquêter dans les régions 
qui se sont emparées des nouveaux outils mis à leur disposition 
en même temps qu'il rencontrait des femmes et des hommes 
aux commandes aujourd'hui de la grande machine de l'audiovisuel. 

LA LIBERTÉ AUX PORTES DE L'ANARCHIE 



par Jean-François Lacan 



L ES stars et les paillettes 
des césars à peine ran- 
gées, voilà déjà que se 
prépare une autre fête de 
l’image. Moins élégante sans 
doute mak tout aussi impor- 
tante. Les mythes d’ombre et 
de lumière du cinéma vont 
laisser la place à tonte la quin- 
caillerie chargée de les repro- 
duire et de les diffuser. Pen- 
dant une semaine, radios 
locales, télévisions par câble, 
chaînes hi-fi, magnétoscopes, 
vidéodisques et images de syn- 
thèse vont être réunis au 
CNIT de la Défense à Paris, 
pour la Semaine française de 
la communication audiovi- 
suelle. Une occasion de pré- 
senter au consommateur la 
panoplie des loisirs électroni- 
ques, une tentative pour 
convaincre le citoyen que la 
révolution des médias, si sou- 
vent prophétisée, est déjà là. 
Mais, après plus de deux ans 
d’annonces, de lancements et 
de débats, la révolution audio- 
visuelle patine, et la grand- 
messe de la communication 
risque de laisser le visiteur du 
CNIT plus perplexe que 
convaincu. 

Ainsi, c’est la première fois 
que les organisations profes- 
sionnelles des constructeurs de 
matériels et des éditeurs de 
programmes, les pouvoirs 
publics et des administrations *= 
ont réussi à unir leurs efforts d 
dans une manifestation de 
grande ampleur. Chaque par- 
tenaire s’en félicite avec tant 
d’empressement qu’on devine 
qu’il ose à peine y croire. 
L’événement pourrait faire 
sourire s’il ne trahissa i t l’état 
d’une profession déchirée par 
ses intérêts contradictoires et 
ses corporatismes. Qui de plus 
étranger l’un à fautre qu’un 
réalisateur de cinéma et son 


fréquence ? 

Ces antagonismes n’ont rien 
d’anecdotique. La France 
invente sa communication 
dans le cloisonnement le plus 
complet. Des logiques techni- 
ques, politiques ou administra- 
tives différentes sont à l’ori- 
gine du plan de câblage, du 
satellite de télévision directe. 


de la quatrième chaîne ou de 
la vidéo. Une seule en est 
absente : celle du marché. Nul 
ne semble se soucier des pro- 
grammes nécessaires pour ali- 
menter tons ces réseaux et 
attirer le public. Personne ne 
semble se douter que les 2 milr 
liards de francs dTaypothéti- 


Dès qu’il s’agit d’audiovi- 
suel, la logique du contenant 
l’emporte sur celle du contenu, 
la raison de l’ingénieur sur le 
réalisme économique. Ce désé- 
quilibre, ce morcellement 
condamnent la politique fran- 
çaise de communication à une 
sorte d’autocanmbalisme. Plus 
de deux ans après son 
annonce, le câblage de la 


France n’est toujours pas 
entamé. Quatre mois après sa 
création. Canal Plus bat de 
l’aile. Un an avant son lance- 
ment, le satellite TDF 1 n’a 
toujours pas trouvé de chaîne 
à diffuser. Objectif prioritaire 


que) campent sur leurs posi- 
tions, songent à protéger leurs 
territoires et demandent à 
l’Etat des garanties. 

On comprendra que; dans 
ces conditions, le consomma- 
teur ait bien du mal à perce- 


voir la cohérence de toutes ces 
techniques et de trais ces ser- 
vices. Pendant quinze ans, il 
s’est équipé, suréquipé parfois, 
au nom de la qualité, passant 
du téléviseur noir et blanc à la 


câble ou à Canal Plus, acheter 
une antenne parabolique on un 
magnétoscope, ou plus simple- 
ment attendre sans payer les 
chaînes privées ? 

Il est peu probable que les 
Français trouvent une réponse 


à ces questions dans les stands 
et les colloques de la Semaine 
de la communication. Toute la 
profession est aujourd’hui 
comme pétrifiée dans l’attente 
du rapport de M. Jean-Denis 
Bredin et de la décision politi- 
que qui le suivra. Quelles 
qu’aient été les motivations de 
ceux qui l’ont lancé, le débat 
sur les télévisions privées est 
devenu une épreuve de vérité 
pour le marché de la commu- 
nication. 

Le premier scénario est 
celui d’une dérégulation bru- 
tale. Il suffit d’autoriser 
autant de télévisions locales 
que l’on peut trouver de fré- 
quences, avec le même libéra- 
lisme que pour les radios 
locales. Le résultat sera du 
même type : même avec des 
quotas et des cahiers des 
charges draconiens, la loi du 
marché sera le seul arbitre de 


la situation. La concurrence 
sauvage qui s’ensuivra fera 
l’effet d’un coup de pied dans 
la fourmilière, bousculant 
toutes les positions domi- 
nantes, bouleversant tous les 
équilibres. Au bout de quel- 
ques années, la concentration 
aura raison de l’anarchie et 
rétablira nn paysage de la 
communication plus proche de 
la dynamique économique. Ce 
beau résultat risque cependant 
de se payer de quelques dispa- 
ritions regrettables : celles du 
cinéma français et d’une partie 
de la presse écrite, trop fra- 
giles pour survivre sans protec- 
tion. Il est fort probable aussi 
que le plan de câblage et le 
satellite de télévision directe 
ne résistent pas à la tour- 
mente. 

Le second scénario consiste 
à faire l’économie de l’anar- 
chie, en autorisant une dérégu- 
lation limitée et progressive : 
la création d’un ou deux 
réseaux nationaux de télévi- 
sion privée, en fonction des 
ressources publicitaires nou- 
velles disponibles. Le résultat 
est moins spectaculaire mais le 
bouleversement se négocie. 
Face à des entreprises assurées 
d’une viabilité économique, il 
est possible de définir des 
règles du jeu et de sauvegar- 
der l’essentiel des équilibres 
entre médias. Pour le reste, la 
loi du marché joue pleinement 
son rôle. L’existence d’une 
télévision commerciale forte 
oblige à redéfinir le rôle et le 
financement du service public. 
Le câble et la télévision 
payante doivent trouver leurs 
équilibres en dehors de la 
publicité classique, le satellite 
cherche son marché à l’exté- 
rieur des frontières. 

Nul ne sait quel sera le 
choix des stratèges du pouvoir, 
au moment où ils apprécieront 
considérations économiques, 
culturelles et intérêts politi- 
ques à court terme. Mais ses 
conséquences dépasseront la 
simple existence de télévisions 
privées. U s’agit de donner à 
l’argent - celui de l’usager, 
des entreprises et de l’Etat - 
la possibilité de remodeler le 
marché de la communication 
afin qu’il trouve une cohé- 
rence. 


homologue de la télévision, un 
te chni cien de Télédiffusion de 
France et un ingénieur de la 
Direction générale des télé- 
communications, un animateur 
de radio locale et un fabricant 
de tuners en modulation de 


ques réserves publicitaires et 
le faible pouvoir d'achat des 
ménages ne suffiront pas à 
financer toute cette panoplie 
électronique. 


couleur, du tourne-disque aux 
du IX e Plan, les industries de chaînes hi-fi et au compact- 
programmes cherchent encore dise. Aujourd’hui, on lui prb- 
leur marché. Il n’existe en met l’abondance des pro- 
France aucun groupe de com- grammes d’images. Neuf 
munication, mariant matériels chaînes selon le secrétariat 
et programmes, capable de se d’Etat chargé des techniques 
mesurer aux géants que sont de la communication; quinze 
Thorn-EMI en Grande- canaux pour la mission 
Bretagne ou RCA aux Etats- TV câble ; quatre-vingt-cinq 
Unis. Tous les partenaires du télévisions si l’oa écoute le pré- 
marché (presse, cinéma, télé- sident de la République. Mais 
vision, industries de l’électroni- faut-il pour cela s’abonner an 
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ALLO REGIONS! 


iANÇON : 


MA 


par Jean-François Lacan 


Autant que de routes ou de téléphone, 

les régions ont besoin 

d'une politique de communication . 

Déclarées majeures 

par la loi de décentralisation, 

elles se sont emparées de cet outil. 

Les villes aussi. 

Jacques Sallois, délégué à l'aménagement 
du territoire, fait le point. . 


L ’AQUITAINE crée une 
agence pour favoriser 
l'Im plantation d’entre- 
prises audiovisuelles. La Lor- 
raine monte un centre de 
recherches sur la communica- 
tion sociale. Les Pays de Loire 
réclament une chaîne de télé- 
vision pour faire de la forma- 
tion permanente. On lira, dans 
ce dossier, le rédt d’autres ini- 
tiatives en Picardie, en 
Franche-Comté ou dans le 
Beaufortm. 

. Les régions . ont pris au 
sérieux la communication dans 
le cadre de leurs nouvelles res- 
ponsabilités économiques. 
Elles réclament de l’État plus 
de complémentarité entre les 
techniques et pins de cohé- 
rence dans l'aménagement dn 
territoire. M. Jacques Sallois, 
secrétaire général de la Délé- 
gation à l’aménagement dn 
territoire et à faction régio- 
nale (DATAR)*, tire un pre- 
mier bilan de cette nouvelle 
approche de la communica- ■ 
tirai 

« On voit les régions se 
préoccuper de plus en pins de 
la communication, dans leurs 
rapports avec FËtat, dans h 
négociation de leur centrât de 
plan. Est-ce un effet de mode 
on le signe d’une prise de 


— Les collectivités régio- 
nales ont retenu certaines 
leçons de l’histoire récente: 
celle des réseaux routiers, celle 
du téléphone. Elles ont pris 
conscience qu'un retard ou un 
développement inégal de 
l’aménagement du territoire 


pouvaient enclaver une région, 
gêner son développement 
industriel, compromettre son 
avenir économique et sodaL 

» Aujourd’hui, les ' réseaux 
de communication représen- 
tent on enjeu beaucoup plus 
important que les autoroutes 
en leur temps. Une entreprise 
ne peut survivre sans un accès 
rapide et permanent à l’Infor- 
mation. Pour produire, pour 
vendre, il faut communiquer: 
c’est une valeur ajoutée dont 
personne aujourd'hui ne peut 
faire l’économie. 

» A l'enjeu économique 
s’ajoute l’enjeu social: la moi- 
tié des empiras à créer d’ici la 
fin dn siècle le seront dans le 
domaine de la communication. 
Enfin, il ne faut pas oublier 
qu'au travers de l'image se 
joue souvent le sort des iden- 
tités culturelles. A un moment, 
où nos régions sont envahies 
par les images des autres, iiê 
faut-il pas qu’elles soient pré- 
sentes sur le marché des 
autres .pour défendre leur exis- 
tence? 

— On est bien loin des 
grands débats dn moment: les 
téférisioas privées, le soit dn 
pian-cible ou du sateffite~. 

- Pourquoi faut-il que les 
débats français sur la commu- 
nication épousent toujours les 
divisions entre supports techni- 
ques ou filières administra- 
tives? Les responsables régio- 
naux, eux, sont obligés de 
raisonner à partir de la réalité, 
c’est-à-dire de la diversité des 
besoins : ceux exprimés par les 
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industriels, les institutions, les 
associations, les producteurs 
audiovisuels. Cela oblige à une 
vision pins globale de la com- 
munication, où l'on ne sépare 
plus artificiellement le contenu 
du contenant, les services de 
leurs s u pports techniques. Et 
puis, Q mut aussi tenir compte 
des retards, des inégalités en 
matière d’équipement D faut 
se soucier des télévisions pri- 
vées mais H ne faut pas oublier 
qu’il reste des zones d’ombre 
empêchant la réception des 
chaînes publiques, et que lé 


réseau Transpac ne couvre pas 
tout le territoire. 

— La décentralisation du 
service public, la création de 
radios locales privées, L'arrivée 
de télétisioBS locales ou de 
réseaux câblés vous paraissent- 
elles réduire ces retards et ces 
inégalités T 

- La loi sur la communica- 
tion audiovisuelle de 1982 
marque un grand progrès. 


Mais manifeste- 
ment les régions ré- 
clament aujourd'hui 
une meilleure com- 
plémentarité des 
techniques. On ne 
peut pas juger cha- 
que support séparé- 
ment : seul, un 
schéma directeur de 
la communication 
peut répondre à 
tous les besoins, gé- 
rer plus rationnelle- 
ment les ressources, 
minimiser les coûts. 
» C’est ce qui 
. me paraît le plus 
nouveau dans la ré- 
-- ilêxion- des élus : la 
conviction que les 
industries de la 
communication ro* 

. lèvent d’une gestion 
économique. H faut 
encore aller plus 
loin dans ce sens, 
sê demander par. 
exemple si la loi 
du plus fort est une 
fatalité pour les 
radios' locales, 
condamnant à la 
disparition les ra- 
dios de proximité. 
Imaginons que ces 
radios passent du 
statut d’association 
& celui d'entreprise, 

- qu’elles salarient 
des professionnels, 
U’qnîcWos .sachent 
produire et vendre 
des programmes de 
qualité sur les ri- 
chesses de notre pa- 
trimoine national, 
n'y aurait-il pas un . marché 
suffisant pour les faire vivre? 

» Former des profession- 
nels, marier les techniques du 
marketing avec la production 
de services ou de contenus 
culturels, voilà des problèmes 
concrets qui se reposeront avec 
les télévision*. hertziennes 
comme .avec le cable. 


. - Vous sentiriez défendre 
une communication de service, 
de p ro x imi té, au mènent où se 
prépare rexghxrioBT de la télévi- 


sion commerciale. N’est-ce pas 
aller à contre-courant? 

- Pourquoi opposer les 
deux? Les informations télévi- 
sées d'une région peuvent très 
bien faire cohabiter quelques 
reportages spectaculaires et 
des pages de magazine 
Antiope sur l'enneigement, les 
chambres libres dans les hôtels 
ou des informations néces- 
saires aux agriculteurs. A côté 
du divertissement, il y a place 
pour une communication utili- 
taire qui peut être traitée de 
manière ludique. 

— Distraction, service, 
informations locales, communi- 
cation d'entreprises, tout cela 
c’est mi peu le menu des futurs 
réseanx câblés. 

- Le câble est une infra- 
structure dont aucun pays 
industriel ne peut se passer. 
La DATAR y. croit, et elle 
finance la mise en place des 
premiers réseaux au travers de 
la mission «TV câble». Mais 
la montée en charge de ces 
réseaux est nécessairement 
lente : il y aura plus de vingt 
ans entre le premier et le der- 
nier foyer français câblé. Ce 
grand pari industriel a donc 
besoin de mesures d'accompa- 
gnement. Des mesures qui 
mobilisent tous les partenaires 
de la communication pour leur 
permettre de préparer le futur. 
Des mesures qui combattent 
les disparités, les inégalités, 
qui peuvent perturber l'aména- 
gement du territoire pendant 
cette période de transition. 

- Lesquelles? 

- Une meilleure utilisation 
des radios locales, la formation 
rapide de professionnels, la 
généralisation du télétexte et 
du vidéotex à tout le territoire, 
et, sans doute, une utilisation 
plus rationnelle du réseau 
hertzien sur lequel diffuse 
FR 3 pour pe r mettre la télévi- 
sion de proximité. 

C’est le programme 
audiovisuel de la DATAR ? . 

- C’est, plus modestement, 
ce que l’on peut tirer de l’ana- 
lyse des contrats de plan entre 
l’Etat et les régions. » 


MULHOUSE : CARTES DE VISITE EN CINQ LANGUES 


Une cité industrielle veut plate aux touristes. 


C ommunication, 

maître mot. Mais 
communiquer quoi? 
A Mulhouse, ville sage et 
besogneuse jusqu’à il y a peu 
d'années, .communication est 
aujourd'hui synonyme de pro- 
motion. Depuis l'avènement de 
Joseph Klifa à la mairie, 
l’information et la communica- 
tion n'y ont pas seulement 
droit de cité, mais sont élevées 
an rang de quasi-obligation. 
Conférences de presse régu- 
lières du premier magistrat 
avant les séances du conseil 
municipal, large ouverture sur 
les médias par le biais d’un 
service nouvellement créé, 
publication d’un journal 
d’informations municipales qui 
tient de mieux en mieux la 
route, panneaux électroniques 
d'affichage : en peu de temps, 
les initiatives - se sont succédé 
dans le sens d'une meilleure 
information du citoyen et 
d’une meilleure image de la 
ville. Reste à faire connaître 
cette image hors la ville et à 
mieux l’ancrer dans l'esprit 
des Mulhousiens eux-mêmes. 
Cest l’affaire de «Mulhouse 
Plus ». 


Images. La première à venir 
à l’esprit des touristes étran- 
gers (à raison de 51 %) et 
fiançais (35 %) est celle d’une 
vüle touristique. La seconde, 
celle d’une cité industrielle 
(30% des touristes étrangers 
et 25 % des touristes fiançais). 
Images en mutation, comme 
est en mutation la ville elle- 
même. Une ville qui est en 
train de changer de visage 
pour se faire plus accueillante, 
plus distrayante. 

Encore faut-il Je faire 
savoir, et le faire savoir bien 
nettement aux trois quarts des 
Français qui ne sont jamais 
allés à Mulhouse. D’où l’idée, 
sur les conseils et avec Tàppui 
de l’agence Image et Straté- 
gie, de regrouper en une asso- 
ciation de droit local la Ville 
et un certain nombre de parte- 
naires locaux - publics et 
privés — avec, pour objectif, la 
promotion de la cité. Mul-. 
house Plus a ainsi vu le jour 
l’an passé et s'est aussitôt mire 
au travail Sur le plan local 
d’abord, en promouvant un- 
certain nombre de manifesta- 
tions susceptibles de dévelop- 



per ranimation. Le bot n’est 
pas de se substituer aux orga- 
nisateurs traditionnels mais dé 
les aider à mieux faire connaî- 
tre leurs produits. 

Promouvoir Te tourisme 
d’une manière pliis directe 
encore est aussi un des objec- 
tifs de Mulhouse Plus. Opéra- 
tion déjà largement entamée 
au terme de la première année 
d’existence, notamment lors 


d’une action de sensibilisation 
menée le 20 décembre à Paris 
où, dans les salons de i’Auto- 
mobile Club dé France, 
M. Joseph JClifa a rejeté 
l'appellation dé Mulhouse ville 
carrefour de l'Europe «car, à 
un carrefour on ne fait que 
passer. Mulhouse cœur de 
l’Europe, oui, je préfère, car 
un cœur bat, un cœur vit ». 


Autre opération de promo- 
tion : l’édition de 200 000 
exemplaires en cinq langues de 
Mulhouse étonne-moi et de 
Mulhouse guide-moi, deux 
fascicules qui sont de vérita- 
bles cartes de visite de la ville. 
Coût: 12000 F. 

D’où Mulhouse Plus tire- 
t-elle ses ressources? Lors de 
sa constitution, l'Association 
s’est vu. accorder un budget de 
ÎA million de francs versé 
pour les deux tiers par ïk ville, 
pour 400 000 -F par la cham- 
bre de commerce et d’indus- 
trie et pour- 100 000 F par les 
autres partenaires. Beau 
cadeau de naissance... Mais la 
promotion coûte cher : « Il 
nous faut plus si nous voulons 
fate plus-», estime M. Alain 
Umhauer, chef du service 
information et ccanmumcation 
à la ville .et permanent de 
Mulhouse Plus: Alors faudra- 
t-il solliciter les différents par-, 
tenaires le jour où les finances 
se seront trop amenuisées, ou. 
fera-t-on appel aux sponsors 
absents jusqu’ici de toutes les 
publications et animations de 
Mulhouse Plus. « Ce n’est pas. 


pour l’instant, une priorité ». 
constate M. Umhauer, qui se 
félicite de l’esprit dans lequel 
travaillent les différents parte- 
naires. « Avant, chacun tra- 
vaillait pour soi dans son 
coin. Aujourd’hui, existe une 
parfaite osmose, qui a pour 
effet de faire remonter toutes 
lès informations 2 Mul- 
house. » C’est le premier 
« plus » de Mulhouse Plus. 
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Reliées par te réseau OREDIC, 

dix-sept grandes villes de France échangent, 

sur écran, des informations . 

Elles diffusent et expliquent leurs initiatives 
et répondent à la curiosité 
de leurs semblables. 

Besançon est l'une de ces collectivités 
Qui « papotent » pour te bien 
de leurs administrés. 



h iû’V. 



T" TTIUSEZ-VOUS 
SS E J des urnes trans- 
'' \*S parentes ? » — 

« Comment se compose la 
tenue vestimentaire de vos gar- 
diens de parking? » — * Ayez- 
vous lancé une opération TUC, 
quelle est sa nature, sa durée, 
la rémunération versée ? » 

■ Chaque jour s’affichent sur 
l’écran Minitel de la mairie de 
Besançon une quinzaine de 
questions de ce genre sur la 
vie communale, venant 
d’autres grandes villes de 
France. En échange, les res- 
ponsables municipaux et les 
services a dminis tratifs bison- 
tins ont la possibilité d’interro- 
ger leurs collègues de dix-sept 
autres cités du territoire sur 
les initiatives qui y sont 
menées. Un tel dialogue passe 
par un système télématique 
baptisé OREDIC (Organisa- 
tion de réseaux d’échanges 
d'informations entre collecti- 
vités) (1). 

Créé en mars 1983, avec le 
soutien de quatre organismes 
publics (2), le réseau, placé 
sous l’égide de l'Association 
des maires des grandes villes 
de France, a d’abord relié, 
expérimentalement, quatre 
agglomérations (Le Mans, 
Lyon, Metz et Montbéliard). 
Dix autres ont suivi en 1984. 
La ville de Besançon, quant à 
elle, y a adhéré (ainsi que 
quatre autres municipalités) 
en janvier dernier (3). En juin 
prochain, OREDIC reliera 
plus de vingt villes, les nou- 
velles venues étant situées en 
Bretagne, dans le Limousin et 
dans le Nord. 

Pourquoi les élus munici- 
paux de Besançon ont-ils jugé 
nécessaire le rattachement au - 
réseau OREDIC ? Les motifs 
avancés font apparaître, ici 
comme ailleurs, le besoin 
d’informations plus spécifi- 
ques, tenant mieux compte des 
paramètres locaux que ne le 
fout les banques de données 
classiques. Le gain de temps 
dans la recherche et la collecte 
de ces informations est un 
motif supplémentaire. Mais ce 
qui prime Hans la démarche 
des candidats, c’est la possibi- 
lité d’établir des échanges 
directs d’expériences à travers 
un réseau maîtrisé par les 
villes elles-mêmes. C’est là, en 
effet, toute l’originalité du sys- 
tème : le consommateur 
d’informations est aussi un 
producteur. 

OREDIC combine deux 
outils complémentaires. Un 
fonds d’échanges alimenté par r 
des dossiers produits par ses 
adhérents, qui sont les seuls à 
y avoir accès. Ce fonds ne se 
limite pas à un domaine tech- 
nique particulier. Il rassemble 
des informations sur tous les 
aspects de la gestion commu- 
nale : description d’opérations 
novatrices, contrats ou conven- 
tions passés avec des tiers, 
délibérations du conseil muni- 
cipal, gestion des équipements 
de base... Chaque ville a l’ini- 
tiative du choix des dossiers 


qu’elle fournît, donnant ainsi à 
ce fonds un caractère très 
décentralisé. Avantage parti- 
culièrement apprécié par ses 
utilisateurs. 

Un écueil est pourtant 
apparu au fil des- mois : les 
adhérents se sont rendu 
compte que l’accumulation 
d'un trop grand volume 
d’informations, parfois mal 
ciblées, nuit à leur qualité et 
rend aussi plus difficile la 
consultation du fonds. Besan- 
çon, qui, dans le cadre de son 
propre plan télématique 
(Bisontel), fonctionne depuis 
1984 en gestion électronique 
et a équipé tons les services 
d'une messagerie par Minitel, 
vient de proposer l’élaboration 
d'un tronc commun de base 
pour le fonds, d’échanges. 
Cette base commune traitera, 
en quatre-vingts dossiers, qua- 
torze grands domaines (vie 
politique, personnel, finances, 
marchés, intendance, état- 
civil, contentieux, etc.). Ce 
principe a été accepté, le 
26 février, par le comité - 
consultatif d’OREDIC. 

Deuxième outil du réseau: 
la messagerie électronique, 
qui, par l’échange d'informa- 
tions ponctuelles et d’actualité 
sur le « quotidien de la gestion 
municipale », vient enrichir les 



■ . ‘ • - 1. 


données -accumulées par le 
fonds. Le dialogue par messa- 
gerie connaît un franc succès. 
Au point qu’on parle même, 
aujourd’hui, d’un danger 
d*« explosion » de ce système 
— facile et rapide d’accès - 
aux dépens de l’alimentation 
du fonds. Les usagers, dans 
leux enthousiasme, semblent 
en effet minimis er le travail 
quotidien, non négligeable, de 
recherche, de classement et 
d’archivage qu’implique la 
znessagerie. A Besançon, le 
temps passé devant - l’écran 
Minitel, ajouté à celui néces- 
saire an classement de quinze 
questions seulement, est déjà 
estimé à près de trois heures. 

Formation sur le tas 

Pour son équipement élec- 
tronique, OREDIC a passé on 
contrat avec Télésystème, qui 


lui a fourni. deux logiciels: 
Mercure, pour la messagerie, 
et Questel, pour le fonds 
d’échanges. Ce contrat s’est de 
faciliter l’utilisation du fonds 
par les personnels des collecti- 
vités adhérentes. L’intégration 
d’une procédure d’interroga- 
tion simplifiée par un système 
de « recherche guidée » en est 
un exemple. Cette méthode 
permet, en effet, la sélection 
et la visualisation des dossiers 
du fonds sans connaissance 
approfondie des techniques de 
recherches documentaires et 
sans référence obligatoire à la 
syntaxe d’interrogation Ques- 
teL 

Une «banalisation» qui a 
été la bienvenue pour les 
« correspondants » locaux 
d’ORÈDIC (un par ville- 
membre). C'est le cas pour 
Besançon, où la documenta- 


liste de la mairie n'a bénéficié 
que de deux jours de forma- 
tion pour s’initier au système 
du réseau. D’autres stages sui- 
vront Pour le moment, elle 
s’initie sur le tas. 

L'esprit, même d’OREDIC 
veut que les villes adhérentes 
financent par elles-mêmes le 
réseau. Le droit d'entrée est 
de 52000 F, et -l’abonnement 
annuel d’environ 40000 F. A 
cela s’ajoutent les frais d’utili- 
sation du fonds d'échanges: 
145 F de l’heure. Dépense 
réduite, dit-on, au siège pari- 
sien de l’association OREDIC, 
au regard de celle que repré- 
sente la consultation d’une 
banque de données nationale 
(environ 600 F par heure). 
D'autre part chaque message 
émis revient à 4,5 F, quelle 
que soit sa durée (à quoi 
s'ajoutent .20 F de l'heure pour 
la transmission par Transpac 


par Anita Rfnd 


des PTT). Il est envisagé de 
revoir prochainement cette 
question, pour des raisons 
financières mais aussi pour 
inciter les adhérents à émettre 
des questions et des réponses 
plus concises. 

Cohabitation 

Les municipalités partici- 
pantes doivent satisfaire à plu- 
sieurs obligations. Pour ce qui 
est du fonds, elles ont néces- 
sairement à fournir une cen- 
taine de dossiers la première 
année, une cinquantaine les 
années suivantes. Pour la mes- 
sagerie, elles sont tenues de 
répondre dans un délai de huit 
à quinze jours aux questions 
posées. Des récapitulatifs des 
réponses sont établis à inter- 
valles réguliers. 

Le bilan de cette expérience 
fondée sur une notion de 
volontariat du type mutualiste 
a donné, jusqu'à maintenant, 
des résultats satisfaisants pour 
les intéressés. L’une de ses 
caractéristiques les plus récon- 
fortantes est de faire « cohabi- 
ter», sans accroc, au sein de 
ce réseau, des municipalités de 
la majorité et d’autres de 
l’opposition. 


(1) Association OREDIC, 4, place 
Raool-Dantxy, 7S741 Paris CEDEX 15, 
téléphone: (I) 321-74-86. Directeur 
général M. Christian Lahi, téléphone : 
(1) 548-14-16 ; directeur opérationnel. 
M. Michel Cerdan, téL : (I) 321- 
74-86. 

(2) Direction générale des colkcti- 
vités locales (DGCL), Direction géné- 
rale des télécommunications (DGT). 
Agence pour le développement de 
l'informatique (ADI), et Caisse des 
dépôt* et consignations (CDC). 

(3) OREDIC sert actuellement : 
Caen, Dunkerque, Le Havre, Mul- 
house, Reims, Rouen, Strasbourg. Tou- 
lon, Toulouse, Tours, Lyon, Le Mans, 
Montbéliard, Metz, Besançon, Bor- 
deaux. Clermont-Ferrand et Nantes. 


BEAUFORTIN : LE CABLE DES ALPAGES 


Une e montagne » prête à tout pour ne pas rester isolée. 


L A montagne ne s’est 
pas, dans le Beaufor- 
tin, laissée séduire par 
les attraits, souvent dévasta- 
teurs, de l'industrie et du tou- 
risme modernes. Cette vallée a 
conservé au contraire son 
caractère presque originel, 
même si le vaste barrage de 
Roselend cerne brutalement 
l’étroite gonge creusée par le 
Doron. Seuls, éparpillés dans 
le paysage, de vieux chalets 
aux toits recouverts de « tuiles 
de bois » - les ancelles - rap- 
pellent, que dès la fonte des 
neiges, les vaches viennent ici 
se repaître d’une herbe déli- 
cieuse « matière première » 
indispensable au fromage de 
BeauforL 

Si la nature est généreuse, 
la vie est, en revanche, rade 
l’hiver pour les quatre mille 
habitants du Beaufqrtin dis- 
persés aux quatre «uns de la 
montagne : difficultés de com- 
munication d’abord lorsque, 
l’hiver, la neige est abon- 
dante; absence d'un confort 


minimum ensuite pour une 
partie non négligeable de la 
population, qui ne dispose pas 
de l'eau courante, voire de 
rélectridté. 

Lorsque, au mois de juillet 
1984, le jirésident du SIvOM 
beaufortin, Lucien Avocat, 
maire et conseiller général 
(sans étiquette) de Bcaufort, 
annonça que le Beaufortin 
était candidat pour un réseau 
câblé, certains le prirent pour 
un « doux rêveur * et dès voix 
s’élevèrent dans la région pour 
affirmer que s’imposaient 
d’autres priorités, plus terre à 
terre, comme le goudronnage 
de certaines routes. 

« Nous ne pouvons pas 
continuer à accepter que les 
zones rurales soient toujours 
à la traîne des zones 
urbaines », explique M. Avo- 
cat. 

Mais la DATAR a relevé 
aussitôt le défi lancé par le 
Beaufortin en finançant pour 
partie une étude de faisabilité 


^ n- RENCONTRES INTERNATIONALES \ 
fgi SUR LA FETE ET LA COMMUNICATION 
xJÎSj/ nICE - 24-28 AVRIL 1985 - ACROPOUS 

1) Colloque sdentifique : “de la Fête à l’Ex tase" : 

Transe, Possession, Chamanisme. Hypnose. 

2) Exposition sur la Chamanisme et la Possession. 

3) n* Festival international du film sur la fôte et le Carnaval. 

p^ lr trv.^^f^rt«n^ riw nms«n^pMimMtta e«daPar[3C±Daiioa. mArftdfls‘admga«& ; 

NICE ANIMATION - ACROPOUS - H* RIF j 

1. «yignarift Kennedy - 06300 NICE - TéL (93) 82JKL35 ou 82. 82 .32 
Droits d’inscription : participants 350 F - étudiants 100 F /'S J 
v accompagnants 200 F 


confiée à la Société parisienne 
ICS (Innovation, communica- 
tion et structure). Le schéma 
de communication présenté 
aux élus et aux représentants 
de l’Association d'animation 
du Beaufortin propose une uti- 
lisation « raisonnable » de 
toutes les nouvelles technolo- 
gies pouvant contribuer au 
développement économique de 
ce pays. 

Des méthodes artisanales 
sont utilisées - actuellement 
dans le tourisme; les tradition^ 
nels prospectus pourraient 
ainsi être remplaces par une 
centrale de réservation beau- 3 
coup plus efficace et plus com- 5 
mode pour consulter la liste § 
des 4 000 à 5 000 meublés, 1 
gîtes et lits d’hôtel proposés! 
dans 1e Beaufortin (un micro- 
ordinateur suffirait pour absor- 
ber toutes les demandes des 
touristes) ; l’information muni- 
cipale transiterait par l'inter- 
médiaire d’écrans vidéotex ins- 
tallés dans les quatre mairies 
du canton et dans différents 
lieux publics ; l’utilisation du 
procédé Antiope permettrait 
également de diffuser par 
exemple dans des cafés de la 
région, les offices de tourisme, 
des informations pratiques sur 
l’enneigement, les risques 
d^avalanche, l’ouverture des 
pistes, les transports en com- 
mun ; te projet envisage égale- 
ment une aide à la gestion 
informatisée des petits com- 
mercants et artisans grâce à 
l'ordinateur déjà installé à la 
mairie de BeauforL La créa- 
tion d’une radio locale est éga- 
lement proposée et des projets 
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plusieurs dizaines d’associa- 
tions, envisageait la possibilité 
de créer avec des moyens 
«légers» un réseau de diffu- 
sion vidéo adapté à la spécifi- 
cité locale et s’appuyant sur 
plusieurs salles équipées de 
vidéo-disques. 

Quant au réseau câblé pro- 
prement dit, sa réalisation est 
envisagée *à moyenne 
échéance. Certes, la dispersion 
de l’habitat pourrait apparaî- 
tre d’un point de vue pure- 
ment technique comme un 
handicap. Mais, comme pour 
audiovisuels pourraient voir le 
jour en collaboration avec 
FR 3. 

L’association d’animation 
du Beaufortin, qui regroupe 
le téléphone, il faudra tôt ou 
tard le maîtriser si l’on veut 
mener à bien le plan câble sur 


l’ensemble du territoire fran- 
çais. 

Plus rapidement, les habi- 
tants de ce secteur de monta- 
gne pourraient utiliser les 
vingt-trois émetteurs et réé- 
metteurs locaux de TDF pour 
diffuser des programmes spé- 
cifiques. Le maillage complet 
du réseau de Télédiffusion de 
France sera étudié dans cette 
perspective afin de pouvoir 
utiliser éventuellement des 
«espaces libres». Toutes les 
technologies nouvelles et les 
moyens de communication ont 
ainsi été recensés pour pouvoir 
satisfaire les besoins d’une 
population de montagne qui ne 
veut à aucun prix rester à 
l'écart des profondes transfor- 
mations et des mutations tech- 
nologiques. 

CLAUDE FRANCfLLON. 
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par Michel Curie 


Pure construction administrative, 

la région picarde . 

manque singulièrement d'unité . 

Un handicap pour ses agents économiques 
Sous l'impulsion du conseil régional, 
la création d'un important réseau télématique 
lui a permis de tisser des liens solides 
entre les acteurs de la vie locale . 

Avec l'aide de la presse du cru . 


Q UELLE communication 
peut s'établir dans une 
région,, la Picardie, en- 
tre ceux qui sont 
chargés de sa destinée et des. ha- 
bitants dont on répète sur tous les 
tons qu’à part ceux de la Somme 
(et encore!) les autres, ceux de 
P Aisne et de FOise, ne se sentent 
pas Picards, ou plus du tout Pi- 
cards (si leurs ancêtres Pont été) 
ou pas encore Picards? Quelle 
communication peut s’établir en- 
tre la Picardie et le reste du 
monde? Sait-on seulement que 
cette région existe? 

En fait, la Picardie, même si 
Pon sent un léger frémissement; 
ne se vend pas très bien. Ses li- 
mites n’ont jamais existé histori- 
quement et son identité n’a jar 
mais été très affirmée. Les 
siècles n’ont pas été marqués par 
la présence d’un duc d’Amiens, 
et la Picardie n’a ni armes ni let- 
tres de noblesse. Ou ne connais- 
sait pas de capitale à la Picardie. 

On connaissait seulement un - sou- impact n’est, pas considéra- 
chef-iieu du département. de la bk. 


Picards, plus attentifs aux propos 
du chef de l’Etat qu'à ceux de 
leur presse ou de leurs élus, au- 
ront découvert les difficultés de 
leur région à travers le discours 
présidentiel. 

L’image de marque de la Pi- 
cardie a pourtant enregistré une 
petite avancée. La communica- 
tion commence & passer. Mais 
c'est long et difficile. Ainsi, par 
exemple, le conseil régional édite 
un mensuel. Agir, situé à mi- 
chemin entre l’information et, si- 
non la propagande, tout au moins 
la promotion politique (les mem- 
bres de rintergroupe de l’opposi- 
tion ne veulent plus y aller de 
leur tribune libre, prétendant 
qu’elle est mal mise en valeur et 
que les «nda lintg* leur deman- 
dent tôt leur «copie» afin de 
pouvoir concocter tranquillement 
leur réponse, qui, elle, se trouve 
bien mise or valoir). Ce périodi- 
que s’adresse plus aux relais 
d’opuüon qu’au grand public, et 


aima que les opérations d’affi- 
chage sont encore plus coûteuses 
et ratent la cible, même s’il s’agît 
d’un archer. 

«Les Picards doutent d’eux- 
mêmes. Alors, ils ont besoin 
qu’on leur dise qu’ils sont capa- 
bles de faire quelque dusse», 
souligne M. Melchior, directeur 
des services de la région, ancien 
de FEcole nationale d'administra- 
tion. Chaque mois, un 
de près» a lieu après la 
du bureau du conseil régional et, 
inlassablement, la politique de 
l’équipe Amsallem est répétée, 
afin que les journalistes s’en fas- 
sent l'écho. 

Du côté des pouvoirs publics, 
3 semble y avoir un commence- 
ment de prise en compte de la Pi- 
cardie. M. Melchior passe même 
pour un homme «embêtant» au- 
près des ministères. Moyennant 
quoi, la Picardie est citée en 
exemple sur les contrats de plan. 


fhsés par les télévisions ou par tes 
radios, os escamotait la Picardie 
en annonçant : pluies sur ta Nor- 
mandie et le Pas-de-Calais. Àb- 
jourfhui, de plus en plus sou- 
vent, le nom de la Picardie est 
prononcé par le météorologiste de 
service. Détail, mais significatif. 

Ainsi, peu à peu, la Picardie, 
qui n’avait pas d’image, s’en crée 
use, peut-être pas encore tris 
nette, mais qui se précise au fil 
du temps : la région qui invente, 
qui veut gagner, comme son ba- 
teau, et qui souhaite se faire 
connaître et reconnaître non 
comme nue vedette dont le nom 
passera, mais comme une valeur 
sûre. 

. L'affiche télématique 

C’est peut-être la télématique qui 
est à l’origine de là sortie de 
Fombre de la Picardie. La région 
a, en effet, été la première à 


Ce qui l'intéresse, c’est d’avoir 
ses horaires de trains, ses résul- 
tats sportifs ou son guide des dé- 
marches «rfmînïst rfltives. 

D’ailleurs, maintenant, les ser- 
veurs télématiques se multiplient, 
surtout dans le domaine profes- 
sionnel (industriels, commer- 
çants) et politique (municipa- 
lités). Les pionniers risquent 
donc de se voir dépassés. «La Pi- 
cardie est la seule région à setre 
impliquée dans la politique de 
développement local de la télé- 
matique, et ses idées ont fait des 
petits à l’intérieur et à l’exté- 
rieur de la rêgjion; c’est tant 
mieux », affirme M. Melchior. 
Actuellement, une étude est en 
cours sur mille foyers possesseurs 
dû Minitel pour savoir si les ser- 
vices rendus répandent à la de- 
mande. 

Cet outil de communication 
qu’est la télématique «mène des 
activités tertiaires : des fabri- 


loppement régional. Il n’y a pas 
de politique de développement 
sans politique de communica- 
tion», ne cesse de répéter Ber- 
nard Roux, qui est partout à la 
fois, surtout là où on décide, où 
on prévoit, où on pense à l'ave- 
nir : université de Picardie, insti- 
tut universitaire de technologie, 
organismes de formation profes- 
sionnelle, culturels, projet Sa- 
manu tourisme à Amiens. 

Il veut que le Courrier picard 
soit toujours le premier en quel- 
que chose. Et 3 va le clamer par- 
tout, à Paris et en province. Il est 
le commis voyageur du journal et 
par la même occasion de La Pi- 
cardie. A lui tout seul, il est kl 
communication de son outil de 
communication. Il insiste sur la 
volonté de présenter les choses 
sous leur aspect positif : « Nous 
avons été les premiers à parler 
des entreprises de la région, $ 
froid. » Il veut dire par là atten- 


Somme dont les habitante se di- 
saient Picards. Alors, on a fait 
d’Annens la capitale de la Picar- 
die. . 

On ne crée pas une identité 
Qomme cela, d’un seul coup, avec 
des gens pour qui c’est le moin- 
dre souci 

Au conseil- régional de Picar- 
die, on a toujours été conscient 
du problème, mais son traitement 
a été différent selon les majo- 
rités. Lorsque l’opposition avait 
les rfines, une présidence tour- 
nante avait été instituée entre les 
trois départements, ce qui ne fa- 
cilitait pas la communication en- 
tre les Picards et entre la Picar- 
die et les autres. On a même vu 
un président de la Picardie, 
M. Max Lejeune (PSD), se dé- 
clarer ouvertement anti- 
régionaliste (le Monde du 31 jan- 
vier 1978). La Picardie avait 
commencé & esquisser ses 
contours avec le premier et le 
seul président communiste de ré- 
gion que la France ait jamais eu, 
RL Raymond Maillet (décédé de- 
puis), qui a développé pendant 
un an une certaine centralisation 
des dossiers à Amiens, smon un 
certain centralisme. 

Puis vint RL René Dosière, 
premier président socialiste de la 
Picard», qui s’aliéna une partie 
de ses collègues, même dans son 
propre parti, en laissant entendre 
qn’ü ne serait peut-être pas im- 
posable d’envisager un jour le dé- 
peçage de la Picardie, la Somme 
étant rattachée .au. Nord- 
Pas-de-Calais, l’Aisne à la 
Champ8gne-Ardennes et l'Oise à 
rilc-dc-Francc. Cela fit du bruit 
dans le Landerneau politique, 
mais le Picard de base, a tant est 
qu’3 existât, s’en moquait éper- 
dument 

Aujourd'hui c’est un socialiste, 
M. Walter Amsallem, maire de 
Beauvais, qui est «président des 
Picards». On le' dit proche de 
François Mitterrand, et, les 7 et 
8 février dernier, 3 n’a pas quitté 
le président de la République 

S * it sa visite en Picardie. 

e par-çi, Picardie par-là, 
agro-alimentaire, littoral, 
formation, voies de communica- 
tion est-ouest difficiles : certains 


Un -autre handicap à la com- 
munication à l’intérieur de la ré- 
gion et int errégi onale est le man- 
que d’un quotidien miment 
régional : Le Courrier picard dif- 
fuse sur deux départements: la 
Somme, où fl est eu situation de 
monopole, et l’Oise, où 3 vient en 
deuxième position derrière l’édi- 
tion locale du Parisien Libéré, 
VOise matin. L’Aisne est parta- 
gée entre trois journaux : l’Aisne 
nouvelle (tri-hebdo), la Voix du 
■Nord Gt lVmon de Reims. On 
déplore cette situation, aussi bien 
à gauche qu’à droite, dans les mi- 
lieux politiques et socio- 
économiques. . 

Ne parions pas des publicités f 
faites par le conseil régional (af- 3 
fiches dans les rues et placards 
dans les- journaux) . Elles ne 
contribuent pas & donner une 
image nette de la Picardie. Il y a 
du flou et du flottement dans les 
thèmes. La dernière en date, «La 
Picardie en flèche», avec un ar- 
cher, n’est pas spécialement révé- 
latrice d’une spécificité régionale. 
Destinée à montrer le dynamisme 
des Picards, elle ne fait plutôt 

S ue souligner un certain manque 
"imagination cm d’originalité. 



U bon bateau 

Le meilleur vecteur pour la Pi- 
cardie est encore le bateau Ré- 
gion de Picardie, qui sé comporte 
bien dans les grandes courses. 
Combien de fois, sur les quais de 
différents ports de la planète, son 
skipper, Alain Petit-Etienne, a-t-il 
dû répondre à la question : « Où 
se trouve la Picardie ? • Tandis 
qu’à Amiens, au café-tabac de la 
rue de la République, les habi- 
tués s’approprient le bateau en 
suivant les péripéties d’une trans- 
atlantique au jour le jour. • On 
est deuxième aujourd’hui / Tu as 
vu ? C’était dans le Courrier, et 
on en a même parlé à la télévi- 
sion. » Le bateau coûte 
600 000 francs par an à la région, 
600 000 autres francs -étant 
fournis par d’autres sources : dé- 
partements, Crédit Agricole, en- 
treprises. On reconnaît, au 
conseQ régional, que c’est cher, 
mais on est content du résultat. 


Le directeur des services de la ré^ 
gion a même fait une- conférence 
sur le sujet à l'Ecole nationale 
d’administration : dans la promo- 
tion «Ténarques de cette année, Je 
contrat de plan sera indissocia- 
blement lié à la Picardie. La 
création à Amiens du Centre de 
valorisation des glucides n’aurait 
jamais pu se faire sans les 
contrats de plan, et le projet Sa- 
mara aurait sans doute sombré 
dans l’oubli 

' U commence aussi à se savoir 
chez .les. industriels que les déci- 
sions sont prises rapidement, par 
exemple lorsqu*3 s’agit d’implan- 
tations d’usines ét des aides ac- . 
cordées. S’ils affirmait leurs dif- 
férences én séance publique, tes 
élus de l’opposition, en. ce qui 
concerne ce domaine vital, lais- 
sent volontairement et en toute 
connaissance de cause carte blan- 
che à l'administration régionale. 
Exemple : une usine était prête à 
s’installer dans le Nord, - comme 
sa direction le souhaitait. Mais le 
déblayage rapide des Tomialités 
effectué à Amiens a fait que 
cette usine s’est implantée en Pi- 
cardie.. Et personne n’a protesté 
pour ne pas avoir été consultée 
Il faut être Picard eL.. attentif 
pour-lavoir remarqué, mais c’est 
un début de reconnaissance : 
voila encore quelques mois, dans 
les bulletins météorologiques dif- 


considérer la télématique comme 
un moyen de communication sé- 
rieux, et à agir en ce sens. Dès 
1982, la région était déclarée pi- 
lote en ce domaine. Un accord 
était signé entre la région et le 
quotidien le Courrier picard pour- 
créer l’association Télématique 
en Picardie. Eu octobre 1983, 
c’est-à-dire deux mois avant- Fou- 
vertu re de l’annuaire électronique 
par les Tétécommumcatiom, le 
livre -de l’emploi était opération- 
nel avec tous ses renseignements 
concernant notamment toutes les 
formations professionnelles possi- 
bles. U avait été établi en liaison 
avec de nombreux, organismes. 

- Aujourd’hui y sont ajoutées!» 
offres d’emploi du Courrier pi- 
card.. Dépôts octobre 1983, Thé- 
matique en Picardie a créé plu- 
sieurs milliers d’écrans, et 
60000 Rfinitel.ont été distribués 
dans les trois départements , par 
les Télécommunications .aux. par- . 
ticuikis, aux entreprises et aux 
administrations qui eu font la de- 
mande. 

Le conseil régional et le Cour- 
lier picard, après avoir marché la 
main dans la main pour la réali- 
sation des informations télémati- 
ques, ont tendance maintenant à 
tracer chacun sa voie, tout en uti- 
lisant le même centre serveur. 
Subtilités dont le public n’a curé. 


cants de logiciels. Ainsi, l’enrre- 
prise Fallavier, installée à 
Maisoncelle-Saint-Pierre, près de 
Beauvais, a été sollicitée-par l’of- 
fice. culturel de Montpellier. 

Du côté dii Courrier picard, 
Bernard Roux, directeur général, 
ancien élève de l’Ecole nationale 
d'administration, souligne d’aO- 
leurs que l’entreprise de presse 
qu’il dirige est la seule à avoir 
inscrit dans ses statuts la voca- 
tion à être multimédias. Le jour- 
nal vient de créer un poste de ca- 
dre dépendant directement de la' 
direction et dont le rôle sera jus- 
tement de coordonner Faction des 
différents '.médias Courrier pi-. 
cartL C’est -une jeune femme- de 
vingt-quatre ans qui a été embau- 
chée. 

- La télématique fait 3% du 
chiffre d’affaires dû journal. 
-* Cette activité est bénêficiàire, 
explique RL Roux, parce que les 
amortissements se répartissent 
sur deux produits, le journal et 
la. télématique, et qu’il y a. inté- 
gration desfonctions. » 

; Il souligne en passant que le 
Courrier picard est le seul jour- 
nal -à donner en télématique le 
marché immobilier notarial, les 
offris d’emploi. Ira offres auto- 
mobiles. 

« Notre journal doit être un 
Instrument volontariste du déve- 


dre qu’3 ne faut pas dépôt de bi- 
lan, licenciements, grève ou acci- 
dent du travail. U noté avec 
attention que, de plus en plus, les. 
milieux socio-économiques regret- 
tent que le Courrier ne couvre 
pas les trois départements. Mais 
les décideurs de l’Aisne ont 
quand même une petite idée du 
journal, et par là méme'des infor- 
mations régionales ; nulle trois 
cents d’entre eux reçoivent gra- 
tuitement celui du mardi dans lés 
quel 3 ÿ a le supplément écono- 
mie. 

Le Courrier picard participe 
aussi à des radios privées, mais 
• sans leur donner un sou », et 
édite des livres sur des sujets ré- 
gionaux, avec des tirages de 
7.000 à 8.000 exemplaires, li par- 
ticipera cette année à cinq ou six 
initiatives de communication' 
dans le cadre de l'année Jules 
Verne (l’écrivain a en effet vécu 
à Amiens, au 3 fut conseiller mu- 
nicipal et où 3 est enterré). Un 
numéro spécial sera publié et unè 
manifestation sera organisée avec 
T Agence France-Presse en même 
temps' à Amiens, â Lille, à 

Rennes, à Tours et à Metz. 

1 « Notre.rôle ,- affirme M. Roux, 
est de mettre l’économie et la 
technique au quotidien. C’est en 
cela que nous contribuons à là 
communication régionale. * 
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Bernard Schreiner, président de la Mission câble. 


I L n'a rien d’un tribun, d’un 
va-t-en-guerre, d’un 
conquérant ou d’un bluf- 
Jenr. La mauvaise foi I’inriis-. 
pose, la comédie politique hor- 
ripile Bernard Scbreiner, les 
sectarismes le rendent fou. Un 
doux rebelle donc, in transi- 
geant envers la morale, fidèle à 
ses engagements, et fier de 
quelques certitudes : il est 
catholique, il est socialiste... et 
il est « élu ». « Un grand 
commis des élus », disent 
même certains, pour témoi- 
gner de son attachement aux 
fonctions de représentation 
démocratique et de son com- 
bat pour défendre le pouvoir 
des collectivités locales. 

Rien de «câblé» dans sou 
apparence, rien de « branché » 
dans ses costumes gris. Ses 
traits un peu banals, s’il 
n'y avait ses yeux polissons, 
demeurent inconnus au grand 
public plus attentif au noeud 
papillon de Georges Fülioud 
ou à la barbe de Louis Mexan- 
deau. Et pourtant son rôle 
depuis 1981 dans le secteur de 
la communication complète . 
largement le leur. Peut-être en 
est-il même le pivot 

Cest hxi, l’homme de ter- 
rain. L’homme de contact, 
amical et direct, & l’aise dans 
sa circonscription des Yve- 
lines, timide et embarrassé 
dans les mondanités. Un 
médiateur de choix entre le 
pouvoir, l'administration et les ~ 
collectivités locales, soucieux 
de consensus, amoureux de 
concordat Cest déjà ce qui le 
fit élire, à vingt-trois ans, pré- 
sident national de l’UNEF 
(Union nationale des étudiants 
de France). Journaliste à 
Témoignage chrétien, puis 
directeur de la revue Notre 
combat et enfin éditeur et 
imprimeur, il s’est tout natu- 
rellement occupé, dès son arri- 
vée au Palais-Bourbon en juin 
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1981, des questions touchant à 
la communication. Et il s’y est 
plongé. Administrateur à 
FR 3, rapporteur de la loi sur 
l’audiovisuel, membre de la 
commission consultative sur 
les radios locales privées et 
président depuis 1983 de la 
commission inte rminis térielle 
visant & expérimenter la télévi- 
sion par câble, on le rencontre 
sur tous les fronts de Taûdiovi- 
sueL H n’esquive aucun débat, 
il iie loupe aucune occasion de 
rencontre (marché, exposi- 
tion...) avec les professionnels, 
et il sillonne la France .pour 
sensibiliser lés élus locaux aux 
enjeux dé la télévision par 
câble. * Cela avance, se 
réjouit-ïL Et même Cela s’accé- 
lère. L’effort pédagogique a 
porté ses fruits. Et les -élus 
comprennent que l’enjeu du 
câble dépasse amplement la 
télévision et fera partie, à 
terme , des équipements de 
base au même titre que l’eau, 
l’électricité, le téléphone... » 
Voilà bien une conviction! 
« Un constat d’évidence. 


VIDEOMAN 


Daniel Populus, responsable de l'agence Octet. 

D E longue date voué Grenoble, ville ouverte jeune, 
corps et âme à la animée par Hubert Dubedout, 
communication tous socialiste. Une question cha- 
azimuts, par tous les moyens touille les oreilles de ce pion- 
légaux, ondes courtes, nier : PHectron est-U en train 
moyennes ou longues, voie de transformer l'image — 
hertzienne ou par satellite. Un « l’image comme processus de 
individu fortement «câblé», transformation sociale »? 
aisément repérable sur I'échi- Une exigence de législateur 
quier médiatique. Vite le join- romain sous-tend cette expé- 
die ! Mais ce matheux, techni- rience : les droits des citoyens, 
tien, administrateur est rongé « Donner la parole aux gens 
par la « réunionite », rien de la rue et permettre un 
d'engageant a priori. Encore maximum d’expression entre 
l'un de ces individus-robots, les différents groupes 
glaciaires, censés gouverner le sociaux. » 
bas monde du haut de leur Paro i e donc, aux écolo- 
bureau? gis tes, aux revendicateurs en 

Détrompez-vous, 1 histoire ■ tout genre, directement, sans 
Populus commence justement médiateur, n’est-ce pas une 
sur la terre ferme, à 1 époque fjedon ? * Sur ce point, notre 
où la gauche était dans 1 oppo- act fo n grenobloise fut un 
sition et flirtait avec les uto- £ C hec. dit-il. /Vous avions 
pies. A Grenoble, en 1973, ou hHé /g handicap numéro 
Daniel Populus lançait contre un . ^absence d’intermédiaire 
giboulées et tempêtes la pre- entre [ e message et le specta- 
mière télévision locale. Ce (eur , Q^ique temps aupara- 
petit bonhomme trapu, serait-u Daniel Populus s’essayait 

un produit fané de 1 époque ^ans j a réalisation à FR 3 
baba-cool, post-soixante- Lyon, sans succès. Puis se lan- 
huitard à poils longs et aux - t sur grands boulevards 
idées courtes ? Toujours pas : américains. Aux Etats-Unis, 
la quarantaine svelte, sape QÙ d épeigné trois ans et vit 
furieusement « branché » dans ung mutat i on : « Je découvrais 
un bureau design, blanc noir / e babct-cool se transfor - 
entouré d’engins hautement mf jff en chef d’entreprise. * 
sophistiqués. , , , 

Quadriller un quartier. Le temps des douces 
cotmne un architecte ou une chimères au* tiroirs. La pleine 
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patrouille. Le son, limage, 
l’antenne à celui qui le desire. 


Grenoble, ville ouverte jeune, 
animée par Hubert Dubedout, 
socialiste. Une question cha- 
touille les oreilles de ce pion- 
nier : l’ électron est-il en train 
de transformer l’image - 
« l’image comme processus de 
transformation sociale » ? 
Une exigence de législateur 
romain sous-tend cette expé- 
rience : les droits des citoyens. 
« Donner la parole aux gens 
de la rue et permettre un 
maximum d’expression entre 
les différents groupes 
sociaux. » 

Parole donc, aux écolo- 
gistes, aux revendicateurs en 
tout genre, directement, sans 
médiateur, n’est-ce pas une 
fiction ? * Sur ce point, notre 
action grenobloise fut un 
échec, dit-il. Nous avions 
oublié le handicap numéro 
un : l’absence d’intermédiaire 
entre le message et le specta- 
teur. » Quelque temps aupara- 
vant, Daniel Populus s’essayait 
dans la réalisation h FR 3 
Lyon, sans succès. Puis se lan- 
çait sur les grands boulevards 
américains. Aux Etats-Unis, 
où il enseigne trois ans et vit 
une mutation m . * Je découvrais 
que le baba-cool se transfor- 
mait en chef d’entreprise. * 

Le temps des douces 
chimères aux tiroirs. La pleine 
expansion économique au pla- 
card a laissé place aux temps 


rectifie-t-il. Le câble est 
l’infrastructure nécessaire, on 
pourrait dire inévitable. Cest 
V outil industriel qui porte en 
germe une révolution de la 
communication. Un lieu de 
passage obligé ! » ‘ Message 
reçu, l’affaire est entendue. 
Car « M. Câble » se refuse au 
fanatisme, agacé au plus haut 
point par la guerre des écoles : 
télévision hertzienne — télévi- 
sion par câble. « Comme si 
l’une et T autre étaient résolu- 
ment incompatibles- 1 'Nous 
n’avons jamais imaginé le 
câble comme un support 
exclusif. Sansdôuterla liaison 
satellite-câble jouera-t-elle de 
façon optimale un jour ou 
l'autre, mais, en attendant, le 
développement hertzien est à 
la fois normal et souhaitable. 
A condition de l'organiser en 
complémentarité et cohérence 
avec le plan câble. » 

Cohérence, dit-îL Et cohé-- 
sion. Car c’est l’homme des 
jonctions et des synthèses. Il 
s’adapte avec souplesse, sans 
rien renouer et sans exclure. 


Meilleure façon, d’ailleurs, de 
rallier des détracteurs. Mobili- 
ser, convaincre et entraîner. „ 
Sa campagne - sa croisade ? 
— pour trouver les deux mille 
heures de programmes néces- 
saires pour approvisionner les 
premiers réseaux câblés a fait 
parfois sourire. Ce ratissage 
systématique des fonds de télé- 
visions régionales, des univer- 
sités, des maisons de la culture 
ou des associations de 
vidéastes... N’empêche. Peu à 
peu, ce sont les télévisions 
publiques qui ont proposé 
leurs services, suivies par de 
gros partenaires privés : 
Hachette, UGC, Telfrance, 
Europe 1... « On est là pour 
mobiliser les énergies, rassem- 
bler les élus, les financiers, les 
industriels, les exploitants... 
On est un peu la force tran- 
quille qui continue son chemin 
de façon calme. Et on prépare 
l’avenir. » 

Il attend les conclusions de 
la mission Bredin sur les télé- 
visions. hertziennes et proba- 
blement un changement de la 
loi de 1982. Pièce centrale du 
dispositif actuel, déjà modifiée 
en 1984, grande réforme 
mûrie pendant de longs mois 
et annoncée en 1981 comme la 
grande chance de l’audiovi- 
suel... Faudra-t-il donc sans 
cesse l’adapter? Il devient 
catégorique. • Qui, en 1981, 
pouvait prévoir révolution du 
marché, publicitaire, l’arrivée 
imminente des satellites, la 
bousculade des radios libres, 
le choix de la fibre optique ... 
Dans cette période de flou 
profond, la loi a déverrouillé 
le monopole et permis toutes 
les évolutions. Cela restera 
une lot de référence. Une des 
lois les plus importantes dont 
le pouvoir pourra plus tard se 
féliciter. » 

ANNICK COJEAN. 


de crise. Daniel Populus n’a 
pas fondamentalement changé. 
Une obsession : toujours lier 
l’image à l’électronique, traiter 
celle-ci par ordinateur, inven- 
ter des modèles de communi- 
cation, repérer des filières, de 
nouvelles structures. Langage 
de logicien ! Pas exactement, 
Daniel Populus dirige, depuis 
1983, l'agence OCTET, mise 
en place par le ministère de la 
culture pour promouvoir et sti- 
muler l’innovation et les nou- 
velles technologies audio- 
visuelles, principalement à tra- 
vers les petites entreprises. 
Quelques exemples : cette 
agence a choisi de financer les 
projets d’une trentaine de 
vidéastes indépendants, 
chargés de mettre en clips les 
chansons d'Yves Simon, 
Daniel Balavoine, Julien 
Clerc ; dans le domaine dn 
dessin animé, secteur mori- 
bond en France, OCTET a 
piloté une série d’actions. 
L’argent public a servi à aider 
des projets, à former des ani- 
mateurs, à développer de nou- 
velles techniques, palette élec- 
tronique ou synthèse d’images. 
« Les premiers temps, nous 
avons été surpris par 
l’extraordinaire afflux d’ini- 
tiatives de groupes, d’indi- 
vidus, ne sachant comment s'y 
prendre pour concrétiser leurs 
idées sur le marché. » 


Tro is directions animent 
OCTET : l’aide aux investisse- 
ments, les premiers 3 000 F 
nécessaires au commencement 
d’un projet ; donner une assise 
à des entreprises en leur four- 
nissant une ingénierie juridi- 
que ; enfin, une activité de 
mécénat qui implique la 
découverte de nouveaux 
talents dans le do main e des 
jeux vidéo, du dessin animé... 
Par les fonds publics, inciter à 
bâtir une industrie de la com- 
munication susceptible de 
concurrencer l’industrie japo- 
naise et américaine. Difficile 
tâche, sachant les retards qu’a 
pris la France dans ce 
domaine. 

L’avenir, les mirages des 
télévisions privées : Daniel 
Populus ne saurait s'y opposer 
« Je suis pour l’ouverture de 
l'antenne, bien sûr, mais à la 
condition que ces nouvelles 
chaînes préfigurent des ser- 
vices nouveaux et des fonc- 
tionnements économiques 
différents. Je crois en la possi- 
bilité de chaînes thématiques 
spécialisées dans le sport, 
l'actualité... Je rêve de créer 
un espace musical pour tes 
quinze-trente ans, qui relie- 
rait le défi anglo-saxon. » En 
attendant, l’ingénieur Populus 
est en train d’écrire un roman 
sur l'univers des médias. Une 
manière de communiquer sa 
soif... de communication. 

MARC GIANNÉSINI. 


LE PISTEUR 


Jean-Piene Grunfeld \ directeur de Topologies . 


D ANS les miSeux de la 
communication avan- 
cée, le tic chic consiste 
à parler des hommes comme s’H 
s'agissait de choses. Cane 
comédienne, ce député, oe chef 
d’entreprise et tel projet de 
ceux - ci ou de ceux - là, il 
convient de les analyser et de 
les vendra de la même façon, ou 
presque, qu’une marque de les- 
sive. Jean-Pierre Grunfeld, le 
directeur de Topologies, est 
très choqué par cette façon de 
faire et de penser, cette sorte 
d'anthropomorphisme à 
l'envers, à quoi conduisent les 
excès du marketing. 

Son agence, son bureau 
d'étude plutôt, s'est spécialisée 
dans c fa stgnafédque et la com- 
munication sociale », termes un 
peu barbares qu’il faut expliquer 
tout de suit». Exemple : la Ville 
de Paris ouvre quelque 
17 000 chantiers par an, 9s 
pertubent, parfois gravement et 
longtemps, la vie des Parisiens, 
même s’ils sont destinés à 
V améliorer plus tard. Comment 
les signaler et, pourquoi pas, è 
cette occasion, montrer leur uti- 
lité, saisir ce prétexte d’engager 
le dialogue avec le citoyen- 
ôtaefin ? Ces questions dessi- 
nent la tâche de Topologies qui. 


Très bien. Reste è étudier les 
moyens de faciliter pour l’usa- 
ger l’emploi du métro ou des 
autobus, de l'aider à s'orienter 
plus aisément, de supprimer au 
maximum perte de temps et 
dépense nerveuse, bref d' amé- 
liorer le produit « transport ». 
Ce ne peut être qu'une tâche de 
longue haleine ; le contraire. 
Justement, d’une campagne. 

Jean-Pierre Grunfeld a 
inventé ce métier, mélange de 
plusieurs, en le faisant. Archi- 
tecte diplômé, il travaille 
ensuite chez un designer indus- 
triel mais aura eu la chance de 
rencontrer sur sa route un 
homme qu'il admirera beau- 
coup : Jean Prouvé, ce célèbre 
inconnu de l'architecture métal- 
lique française, disparu l'an der- 
nier, nancéien comme lui. Après 
un passage, autre expérience 
marquante, à l’Institut de l’envi- 
ronnement, il crée en 1969 son 
propre bureau d'études, qui 
sera repris en 1974 par Public» 
et auquel Marcel Bleustein- 
Blanchat ne cessera de s’inté- 
resser personnellement. A 
quarante-trois ans, ce jeune 
patron est entouré d'une jeune 
équipe d’ingénieurs et de desi- 
gners. c Nous sommas vingt- 



effectivement, a pris en charge 
la signa Bsation des chantiers de 
la capitale è sa manière, origi- 
nale. 

Vêtu comme f* architecte qu'il 
fut. chemise écossaise, veste de 
coutil noire, barbe claire, Jean- 
Pierre Grunfeld, de sa voix 
douce mais persuasive, raconte 
sa c philosophie » : € Lorsque 
vous êtes chargé d’organiser les 
communications d'une collecti- 
vité publique, petite commune, 
grande ville ou administration, 
vous devez employer d'autres 
méthodes que lorsque vous 
vous intéressez au secteur 
privé : vous vous adressez tout 
le temps i des citoyens et non 
pas quelquefois à des consom- 
mateurs. Une ville, ce n'est pas 
un produit mais un espace poli- 
tique dans lequel les échanges, 
qui ne sont pas des échanges 
marchands, s'organisent de 
façon permanente à partir de 

ces véritables médias que repré- 
sentent un guichet, une affiche, 
une plaque de rue. A nous de 
savoir nous en servir. » 

Illustration concrète de ces 
propos : le travail auquel Topo- 
logies se livre avec (a RATP 
pour préparer une signalisation 
unique de l’ensemble du réseau 
de transport parisien : métro, 
RER, chemin de fer de banlieue, 
autobus. La Régie a lancé, avec 
le succès que l'on sait, des 
campagnes de publicité desti- 
nées è vendre des services. 


cinq : nous ne serons jamais 
plus nombreux pour rester uns 
équipe. » 

Cette équipe a déjà un pal- 
marès impressionnant. Elle tra- 
vaille avec des départements, 
des villes (Paris mais aussi Bor- 
deaux, Arles, La Rochelle. 
Amiens, Angoulême qui est une 
de ses meilleures réussites), des 
établissements publics comme 
celui de La Villette ou la société 
de la Tour Eiffel, des adminis- 
trations centrales comme la 
direction des routes, des minis- 
tères, ceux de la culture, de 
r éducation nationale ou du tra- 
vail. Aucune discrimination poli- 
tique dans le choix des clients. 
* Il ne peut d'ailleurs en exister, 
explique encore Jean-Pierre 
Grunfeld, car notre démarche, 
est justement de laisser aux 
apolitiques » rentière respon- 
sabilité de leurs décisions. Nous 
leur demandons ce qu’ils veu- 
lent faire, comment ils veulent 
apparaître, c’est leur affaire; 
nous leur disons, après 
enquête, comment ils sont 
perçus ; nous leur proposons les 
moyens de modifier, dans le 
sens qu’ils souhaitent, leur 
image, et les aidons, s’ils le 
veulent, è l'obtenir. » A chacun 
son travail, c'est le secret de la 
bonne communication et, sans 
doute, aussi, de la bonne politi- 
que. 

J.-F. SIMON. 
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FEMME DE CHOCS 

Pascale Breugnot , productrice à Antenne 2 . 
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par Bruno Frappat 



L ES gens l’intéressent. Et 
parce que la télévision, 
c’est la vie. Pascale 
Breugnot fait nue télévision 
pour les gens, avec les gens, 
sur les gens. Une idée toute 
simple, comme le sont les 
meilleures idées. Et avec cette 
idée-là, en quinze ans, elle a 
renouvelé le langage télévisuel. 
Elle a permis à la vraie vie de 
faire irruption sur les écrans. 
Elle a fait sauter les barrières 
qui séparaient la fiction du 
réel. EUe a produit de la vie en 
images, tandis que tant 
d’autres s’évertuaient à mouli- 
ner du pur spectacle, l'artifice 
et le toc. Balayant les acadé- 
mismes, elle a choqué parfois, 
passionné souvent, innové tou- 
jours. 

Mine de rien. Avec un air 
de ne pas y toucher, une sensi- 
bilité œcuménique, peu de 
parti pris, des idées fraîches, 
voire joyeuses, un regard ten- 
dre et précis sur le monde. 
Rien de cette distance de 
l’entomologiste qui tient du 
bout des pincettes les bestioles 
qu’il observe et au sujet des- 
quelles il disserte froidement 
Non, pour Pascale Breugnot 
la télévision doit « faire voir et 
faire revoir* avec cette cha- 
leur que permet seule l’empa- 
thie. Et cela dans des émis- 
sions, des séries, dont aucune 
ne peut laisser indifférent : 

« Psy-show », « Moi, je », 

« Gym tonie », « Vive la 
crise ! », « Mœurs en direct », 
etc. 

Pascale Breugnot est 
comme les émissions qu’elle 
produit : vive, enjouée, en per- 
pétuel mouvement de pensée 
et d’invention, hardie mais 
réfléchie, impertinente mais 
scrupuleuse, sensible mais ren- 
seignée. À quarante ans 
passés, ses cheveux roux frisés 
sont comme un feu pétillant 
au-dessus de sa tête, ses joues 
■un peu rebondies disent le 
goût de vivre, ses yeux très 
mobiles sont sans cesse en 
éveil. 

A Antenne 2, son royaume 
est un vaste monde. Nommée 
par Pierre Desgraupes, en 
1982, à la tête d’une des plus 
grosses « unités de pro- 
grammes » (il y en a douze) , 
sa mission se résumerait, 
sèchement, en deux chiffres : 
quatre cents heures d'émis- 
sions à produire chaque année, 
et un budget de 50 millions de 
francs. Douze permanents - 
dont un homme et un seul ! — 
mais d'innombrables associés 
(journalistes, réalisateurs), 
requis au coup par coup. Une 
PME avec un état-major res- 
treint et un volant d'intéri- 
maires talentueux. 

Au début des années 70, 
Pascale Breugnot était assis- 
tante de production dans une 
société privée de films (Telcia 
films, avec Yves Ciampi). Par 
un beau dimanche, elle voit à 
la télévision une émission du 
service de la recherche de l'ex- 
ORTF dirigé par Pierre 
Schaeffer. Le coup de foudre. 
Le lendemain, elle rencontrait 
Schaeffer, qui l'embauchait 
sur-le-champ. Adieu ciné, bon- 
jour TV ! « La télévision, 
résume-t-elle aujourd'hui, me 
semblait très bien toucher les 
gens par ces images si proches 
de l'événement qu'elles se 
renouvellent sans cesse. Ce 
mouvement évolutif et inces- 
sant est comme la vie : un flot 
qui coule, tout est lié comme 
dans une peau qui se renou- 
velle sans cesse. * 


Du journalisme, en somme ? 
« Oui. je ne fais que du jour- 
nalisme i Ce qui m’intéresse, 
c’est d’observer les faits de 
l'actualité et de les relier 
entre eux d’une certaine 
manière. » Pascale Breugnot 
fera d’abord dans le culturel, 
mais à sa manière déjà : en 
partant des gens, des per- 
sonnes. Avec la série du 
« Musée imaginaire », elle fera 
parler les fous de l'art et leurs 
passions (Boulez, Roger Cail- 
lois et tant d’autres). Avec la 
série « Inventaires », elle mon- 
tre la relation entre les 
hommes et les objets du patri- 
moine, relation souvent pas- 
sionnelle. 

En 1976, changement de 
cap. Les chaînes commencent 
à devenir plus concurrentielles. 
Les «culturelles» sont relé- 
guées en fin de soirée pour les 
couche-tard et les insomnia- 
ques. « Je ne voulais pas 
m'adresser à 2% des téléspec- 
tateurs. » Le confidentiel n'est 
pas sa tasse de thé. Elle 
s'oriente vers les * phéno- 
mènes de société». L’heure 
est à l'enquête sur les choses 
de la vie, le témoignage, la vie 
des gens dans son tissu de tris- 
tesses, de plaisirs, de blocages, 
de drames et de joies. L’adop- 
tion, les rapports parents- 
enfants, la vie des familles 
murées dans leur non- 
communication. Pascale Breu- 
gnot et ses équipiers décou- 
vrent la France du silence, les 
profondeurs à la fois riches et 
médiocres, la quotidienneté, la 


profusion du banal. Ici Pascale 
Breugnot, les Français parlent 
aux Français... Car chacun, 
dans ces émissions, peut se 
repérer, se projeter, s'identi- 
fier, se découvrir même. 

« Une bonne émission de 
télévision, dit encore Pascale 
Breugnot, c est exactement 
comme un éditorial : elle rap- 
proche des faits, des témoi- 
gnages, des réflexions et, bien 
sûr, elle donne un point de vue 
qui peut être mobilisateur. » 
Mais un édito précédé d'une 
longue enquête sur le terrain. 
La caméra fouille le paysage 
humain. Viendront alors des 
émissions qui touchent l’indi- 
vidu au plus près, jusqu'à 
l’intime qu'on croyait indicible 
et non montrable. Le 
«modèle», décrié au départ, 
accepté aujourd'hui, ce sera 
«Psy-show», où des couples 
revivent l’itinéraire des sensua- 
lités. Dans le même temps, 
une lente révolution culturelle 
s’est faite dans l'équipe de 
Pascale Breugnot EUe porte 
sur les rapports de la fiction et 
du réeL 



* H n’y a pas de frontières 
entre les deux, dit-elle. Ce qui 
compte, c'est le contenu, le 
caractère indiscutable de 
l'enquête et des informations 
sur lesquelles se fondent tes 
parties jouées. » Car il faut 
désormais donner au documen- 
taire la capacité de rivaliser 
avec les histoires carrément 
inventées que sont par exem- 
ple, les feuiUetons. «// faut, 
dit Pascale Breugnot donner 
aux émissions la forme et la 


force du récit. » Ainsi fera- 
t-on rejouer à des personnages 
des événements qu’ils ont réel- 
lement vécus (une fleuriste 
agressée en banlieue interpré- 
tera son propre rôle). Ainsi 
mêlera-t-on, pour une émission 
sur l’an 2000 (programmée en 
mai 1985), des entretiens réels 
et les scènes fictives d’un ave- 
nir possible. 

Cela ne va pas sans ambi- 
guïté, potentiellement. Que 


ferait d’un tel mélange, une 
télévision qui n'aurait pas les 
méthodes scrupuleuses qui ont 
fait la force et le charme des 
émissions de Pascale Breu- 
gnot? N’est-ce pas la porte 
ouverte à la manipulation? 
Pas de risque pour ce qui la 
concerne : elle a assez donné 
de gages de ce qu'elle appelle 
son * opiniâtreté dans le tra- 
vail d'enquête ». 

Cette télévision de la vie- 
même survivrait-elle à la créa- 


tion de chaînes privées ? Pas- 
cale Breugnot jugerait plutôt 
« saine » une telle création, 
car elle pourrait « stimuler et 
même déstabiliser » les 
chaînes publiques. Mais à 
condition que ces dernières 
« se renouvellent » et définis- 
sent un certain type de pro- 
grammes qui ne soient ni raco- 
lage, ni nivellement, ni 
régression, ni facilité. Du 
Breugnot, en somme. 



LE SÉNATEUR WAX 


J.-M. DURAND- SOUFFLA ND. 


en main, ce qui se fait de mieux 
au monde en matière de génie 
logiciel. Et on a dit aux indus- 
triels : si vous venez chez nous, 
on vous offrira tant d’heures de 
WAX par an... » Tout laisse à 
penser qu’il a joué la bonne 
carte. Après les sociétés Apple. 
Télémécanique. Bull-Transac, 
Hewlett-Packard et Thomson- 
Answare, Su potée s'installera à 
Metz, comme le futur centre 
d'essais de TDF et, probable- 
ment. l’ACESCOM (Association 
pour l’étude et la mise en place 
du centre d’études des sys- 
tèmes de communication). 

Pari gagné ? En tout cas, une 
réussite pour cet autodidacte de 
l’ordinateur qui a épaté son 
entourage en commençant à 
pianoter sur un clavier è cin- 
quante ans. Sa passion du 
moment, c’est la micro- 
informatique : * J’écris mot- 
même des logiciels. Et cela a 
changé ma vie I Mon écran ma 
dit en quelques secondes ce 
qu’il me fallait des heures à 
déterminer. » Et puis toutes ces 
industries^ qui s'appellent audio- 
visuel, télématique, informati- 
que, sont porteuses d'emplois : 
* Aux Etats-Unis, l'informatique 
crée actuellement un emploi sur 
deux, même s’il faut inclure le 
balayeur, le marchand de hot- 
dogs et le jardinier. Q u » dit 
mieux ? » 

Un homme passionné, Jean- 
Marie Râusch. Son épousa, elle, 
l’est un peu moins peut-être ; 
t S avoue qu'elle n'est pas vrai- 
ment ravie quand elle me voit, 
la dernière bouchée avalée, filer 
vers la pièce où j'ai installé mes 
écrans... » Il a donc « des 
écrans » jusque chez lui 1 s Qht 
fait-il. modeste, j’en ai huit à la 
maison. » Pas de quoi fouetter 
un chat... 


Jean-Marie Rausch, sénateur et maire de Metz. 


D E tous les titres qui se 
pressent sur sa carte 
de visite - entre 
autres, maire (CDS) de Metz, 
sénateur de la Moselle, prési- 
dent de l'Association des 
maires des grandes villes de 
France et de l’association Nou- 
veaux Médias. - c'est peut- 
être bien le dernier qui tient le 
plus à cœur Jean-Marie Rausch, 
cinquante-six ans. Rien ne le 
destinait & ia politique : fils de 
minotier et minotier lui-même, 
ce Lorrain, garanti grand teint, a 
dû jeter son bonnet par-dessus 
ses moulins le jour où les 
hommes du Républicain lorrain 
kâ ont demandé de se présenter 
au siège laissé vacant à la mai- 
rie par la mort de Raymond 
Mon don. D'ailleurs, le jeune 
homme, du temps qu’il était 
étudiant, c s'enthousiasmait è la 
lecture de Combat, celui 
d'Albert Camus», précise-t-il, 
et c se sentait la cœur nette- 
ment plus à gauche qu'à 
droite». 

Sa rencontre avec Jean- 
Marie Paît, aujourd'hui profes- 
seur de biologie végétale et son 
adjoint à la mairie, va jouer le 
rôle d’un dédie. «Son idée de 
créer, à Metz, un institut euro- 
péen d'écologie m'a immédiate- 
ment séduit D’autant qu'à tra- 
vers r écologie fei vu se profiler 
l’environnement urbain... » Mais 
sa passion pour la communica- 
tion sous toutes ses formes - 
de A comme Antiope à V 
comme visiophone, - 
M. Rausch dit l’avoir acquisa au 
terme d’un constat. « Vers 
1972 . on a assisté on Lorraine 
aux premiers soubresauts de la 
crise sidérurgique, qui annonçait 
déjà la fin d'une certaine société 
industrielle. Derrière ceia, 
l'informatisation et la robotisa- 
tion pointaient déjà leur 


museau. Dans le même temps, 
on assistait à un phénomène 
nouveau, les premiers déplace- 
ments des centras de décision : 
des vieux bassins industriels où 
Hs se trouvaient implantés - 
comme la Ruhr, la Nord et la 
Lorraine. l'Angleterre, la côte 
est des Etats-Unis, — ils allaient 
s'installer sur les rivages cana- 
diens et américains du Pacifi- 
que, au Japon et dans le Sud- 
Est asiatique... Là aù 
s'élaborent aujourd'hui les 
outils de la communication. » 

Dès lors, sa conviction est 
farte : le futur, en l'occurrence 
les années 80, sera tout entier 
placé sous le signe de la com- 
munication. « Pour sortir la Lor- 
raine d'un contexte périmé. U 
fallait sans attendre l’adapter 
aux techniques du surlende- 
main. en sautant carrément un 
palier, de façon à entrer de 
plain-pied dans l'ère de la com- 
munication. » Au début, 
J.-M. Rausch le reconnaît : c On 
a un peu bricolé. » Avec le 
câble, d* abord. Mais aujour- 
d’hui, Metz (1 2Q OQO habitants) 
a câblé 33500 de ses 48000 
logements, dont 8000 sont 
effectivement raccordés. 
Dépense par tête, au départ, 
341 F de raccordement, plus 
600 F d’abonnement annuel. A 
ce prix, tout Messin qui le sou- 
haite a le choix entre dix-sept 
rados et dix chaînes de télévi- 
sion. 

Après, en décidant d'attirer à 
Metz des industriels et de faire 
de sa ville * le pôle d'accueil des 
industries du futur », M. Rausch 
a pris des risques. « Vous allez 
à l’échec, lui répétait-on. Cos 
boltes-là choisiront le soleil, pas 
la Lorraine... » « Nous avons fait 
l’acquisition d’un ordinateur 
WAX. dix millions de bancs clé 
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LE MONDE AUJOURD'HUI 
DIMANCHE 10-LUNDI 11 MARS 1985 


Bruno 


UNE BONNE DROITE 

Thierry Saussez, patron d'image et Stratégie . 


LA FORCE DE L'OMBRE 


Maurice Lévy ; PDG de Publicis. 
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D ’OPPOSITION, fran- 
chement, -sa m - com- 
plexe. Thierry Saus^ 
sez, trente-six ans, toutes ses 
dents, ne mettra pas son dra- 
peau dans sa poche. Image et 
stratégie, la société de « cor k- 
seiJ en communication politi- 
que, institutionnelle et 
sociale » qu’il dirige vient 
d’emménager dans de nou- 
veaux locaux, à deux pas des 
Champs-Elysées. Ambiance 
jeune et vive. On achève de 
bouder la campagne des can- 
tonales ; oh va s’attaquer aux 
législatives. 

La politique, pour Thierry 
Saussez, c’est une passion 
avant d’être un - métier.? U est 
aujourd’hui adjoint au ' main * 
de Rueil-Malmaison, Jacques 
Baumel, mais son engagement, 
loin de le dissimuler,- il le 1 
revendique « pour des raisons 
de déontologie », tient-il à pré- 
ciser, en expliquant : « Notre 
tâche de conseil auprès des 
collectivités locales est une 
démarche globale qui va de la 
conception d’une campagne à 
sa réalisation. Nous ne pou- 
vons travailler en confiance 
avec des gens qui ont des idées 
trop différentes des nôtres. » 

« Trop différentes » ne veut 
pas dire semblables. En fait la 
clientèle d’image et stratégie 
se recrute parmi «four ceux 
qui ne sont pas à gauche » et 
qui * ne se situent pas aux 
extrêmes». Vaste marché qui 
va de la région Ile-do-France, 
Alsace ou Franche-Comté au 
département de la Guade- 
loupe, à la ville de Mulhouse 
ou d’Orléans jusqu'à des loca- 
lités plus modestes. 

Thierry Saussez parle avec 
fierté de ce qu’il appelle « son 
laboratoire » : l’opération qu'il 
a menée en 1983 à Marines, 
modeste chef-lieu de canton 
du Val-d’Oise, et qui a permis 
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à son frère Fabrice de s’asseoir 
dans le fauteuil du maire. 

Le jeune publicitaire avait 
appris son métier sur le tas 
chez Jaeger-Lecoultre pais 
auprès de Claude Bongrand, 
dont il fut, de 1972 à 1982, un 
collaborateur proche, fourbis- 
sant ses armes. Il dispose 
aujourd’hui d’une stratégie et 
d’un instrument bien au point 
Stratégie à trois niveaux. 
« Nous devons être successive- 
ment. explique-t-il, des scienti- 
fiques pour étudier dé façon 
précise les comportements des 
gens auxquels nous allons 
nous adresser, des créateurs 
pour imaginer des messages 
politiques nouveaux, des orga- 
nisateurs de campagne. » D’où 
la nécessité de disposer, pour 
accomplir cette triple besogne, 
d’une équipe pluridisciplinaire. 
Image et stratégie se présente 
comme « la seule agence de 
conseil intégrée» capable de 
proposer du * tout-compris ». 
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On y trouve à la fois un insti- 
tut de sondage, un atelier gra- 
phique et un bureau de rela- 
tions publiques et de presse. 
Au total» une vingtaine de per- 
manents et une trentaine 
d’enquêteurs dans les régions. 
Moyenne d’âge, trente ans: 
5 Nous assumons notre jeu- 
nesse comme notre option 
politique. » Dynamisme 
garanti ; on le voit par les pro- 
jets qui foisonnent 

Depuis nn an, l’agence a 
commencé à s’intéresser à k 
promotion des professions libé- 
rales-: médecins- — quatre 
campagnes ont déjà été lan- 
cées — ou notaires. 

L’information rient de tom- 
ber : les élections régionales 
seront organisées en 1986 en 
même temps que les législa- 
tives. * Nous sommes prêts, 
dit Thierry Saussez, nous 
sommes les seuls à avoir déjà 
préparé des "régionales”: en 
Corse, en août dentier. » 

J.-F.S. 


MADAME AM 2000 

Yvette Chassagne, présidente du Carrefour de la communication . 

Q UELLE pêche I Assurément tiens, n'hésitant pas eHe-même à par des chercheurs et des ind 
cette femme de choc, ha- recevoir dans sa vaste résidence. trials français, le type idéal de r 
bituée i jouer les pion- Communiouer. au sein de sa chine * s'intégrant parfajtem 
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Q UELLE pêche I Assurément 
cette femme de choc, ha- 
bituée i jouer les pion- 
nières de J* administration — pre- 
mière femme « sous-directeur » au 
ministère des finances en 1967, 
première c conseiller-maître s i la 
Cour des comptes en 1979, pre- 
mière c préfet » en 1981, - au- 
jourd'hui présidente de l’UAP 
(Union des assurances de Paris!, 
ne manque ni de caractère- ni 
d'énergie. Hta décide, programme 
et fonce, entraînant dans son sil- 
lage famille, équipe et personnel, 
présentement plus de trente mille 
salariés. Et bien téméraire - ou 
inconscient — celui qui chercherait 
à la freiner, la retarder ou contra- 
rier ses objectifs. Travailleuse et 
infatigable, rien ne l'agace davan- 
tage que l'oisiveté, la lenteur et 
l’indécision. Et sa façon de 
conduire une interview - au Beu 
et place de son interlocuteur - in- 
mautr bien la façon dont ^le 
doit diriger un conseil d'adminis- 
tration. 

Mais, attention I Point de com- 
portement à la hussarde, d' austé - 
rité technocrate ou de démonstra- 
tions survol tées. La gant est de 
velours, et la dame affable et 
charmante. Une grand-mère mo- 
derne et étonnante - el le a 
soixante-deux ans. - qui P 1 * 0 ? 
autant plaisir & voyager» lire, cuisi- 
ner qu'è diriger, discuter... et 
communiquer. Car c’est là sa pas- 
sion. 

Communiquer, de sa préfecture 
du Loir-et-Cher, cela signifiait mul- 
tiplier les contacts avec les élus et 
la population. De. foires en courses 
cydSstes, de bals en expositions 
ou réunions cantonales, elle hono- 
rait de sa présence le plus grand 
nombre possible de manifesta- 


tions, n’hésitant pas eHe-même à 
recevoir dans sa vaste résidence. 

Communiquer, au sein de sa 
nouvelle entreprise, cela signifiait 
écouter et informer b la fois la 
céantèlo et l'ensemble du-person- 
naL Et M"" Yvette Chassagne de 
lancer, dès son arrivée Place Ven- 
dôme, il y a deux ans, une auda- 
cieuse politique de communica- 
tion. Un comité consultatif de 
clientèle était créé afin de mieux 
adapter produits et services à la 
demande des clients, et l'UAP 
abandonnait l'archaïque système 
des notes de service pour se met- 
tre à r heure de la radio et de la té- 
lévision. 

Quarante antennes (une par 
étage! et trois mêle récepteurs ont 
été installés dans une tour de la 
Défense, permettant de capter 
Radio UAP et les i n for ma tions pro- 
fessionnelles, conviviales st prati- 
ques qu'elle diffuse plusieurs fois 
par jour. Un studio de télévision 
broadeast autorise, d'autre part 
l'enregistrement d'émissions d'in- 
formation qui, diffusées la mst sur 
l'une des trois chaînes, parvien- 
nent ainsi à r ensemble des agents 
de province qui les enregistrant 
sur magnétoscope. La Régie fran- 
çaise des espaces trouve kâ tout 
son sens, l'UAP s'apprêtant ce- 
pendant à crypter ses émissions 
pour échapper à ses concurrents... 
trop assidus i son gré devant ses 
programmes] 

Enfin, décidée à egérer mo- 
derne», M™ Chassagne joue à 
fond la carte informatique en en 
maîtrisant la forme et le dévelop- 
pement. tO.K. pour s'adapter à 
l'instrument, i condition que ht t- 
même s'adapte è notre culture et 
à nos besoins.» Elle a réuni un co- 
mité scientifique - et kit étudier. 


par des chercheurs et des indus- 
triels français, le type idéal de ma- 
chine «s'intégrant parfaitement 
dafts une culture d’entreprise fran- 
çaise ». Une obsession ; éviter tout 
chômage. «On ne licencie pas des 
gens pour an embaucher d’autres 
plus compétents. Ce serait ab- 
surde. On ne met les machines en- 
tre les mains du personnel que 
lorsqu'il sait s’en servir. Et, pour 
cola, on le forme. Cest la seule fa- 
çon de faire face è la n évolution in- 
dustrielle nouvelle et d’anticiper ta 
mutation technologique.» Les cré- 
dits consacrés à la formation ont 
donc été multipliés par trois, et 
l'UAP offrira bientôt i l’ensemble 
du personnel trois heures hebdo- 
madaires de fo r mation prises sur 
le temps de travail, ali était im- 
pensable que tes femmes — 67 % 

. du personnel - puissentprendn 
des cours du sari » 

Mais, alors, ce Carrefour ïnter- 
- national de la communication qui 
ouvrira ses portes an 1988 et 
dont elle est la présidente? Eh 
bien... Ne vient-elle pas d'en par- 
ler? «Me démarche est la même. 
expBque-t-eHe tranquillement. U 
s’agit d'anticiper. Préparer la ao- 
dété à un bouleversement techno- 
logique profond et à urte mutation 
culturelle telle qu’il faudra la mrü- 
triser pour ne pas être écrasé. For- 
mer las gens i l'usage de ces nou- 
velles techniques en créant de 
nouveaux outils rie formation : de 
nouveaux modes d’accès aux 
connaisSsances, poix que chacun 
ait la possfoiBté de choisir libre- 
ment et de sa trouver un emploi 
qualifié. Etablir des passerelles 
avacles Japonais, les Américains 
et l'ensemble des autres pays. Et 
préserver en même temps Hden- 
tlté des patrimoines eùfturefe. » 


L A publicité» c’est assuré- 
ment bon pour les autres 
f — ses clients, notam- 
ment, - mais sûrement pas 
pour lui-même. A qui souhaite 
faire son «portrait», M. Mau- 
rice Lévy, quarante-trois ans, 
deuxième personnage dans la 
hiérarchie de Publicis-Conseil, 
répond avec un large sourire 
que «ce/a ne saurait intéres- 
ser personne». On cherchera 
en vain sa notice dans les 
colonnes du Who’s who, et les 
journaux n’ont rien dans leurs 
archives le concernant, hormis 
quelques rares repères de car- 
rière, du genre « né au Maroc 
en 1942, entre en 1971 chez 
Publicis, après cinq années 
passées à l’agence Synergie. 
Vice-président en 1981. 
devient PDG de la maison en 
1983 ».. Rien de pliuL.. 

Ce qui lui importe, en 
revanche, Q ne se fait pas prier 
pour en parier. On devine, à 
l’entendre parler de son 
métier, k publicité, k passion 
qu’elle suscite en lui : « Etre 
aujourd’hui dans la communi- 
cation, c’est se trouver placé 
au centre de tout - fl insiste 
sur le mot - ce qui se passe, 
se fait, se crée... La publicité, 
c’est un carrefour privilégié 
où. se croisent à tout moment 
et en tous sens l’industrie, les 
médias, la distribution, une 
certaine part du monde politi- 
que ef une très large part de 
l’économie nationale et inter- 
nationale... » 

Un métier * fascinant », qui 
conduit à étudier, à analyser, à 
diriger d’une certaine manière 
la stratégie des entreprises, 
puis de déterminer - « là, on 
n’a pas le droit de se trom- 
per l» — les goûts du public. 
* Notre rôle de publicitaires, 
c’est de susciter entre l’ache- 



teur potentiel et le produit 
une « relation » qui doit 
dépasser le seul aspect utili- 
taire de ce produit. Ce qui 
signifie que, contrairement à 
ce que croient à tort trop de 
personnes, la publicité, fût- 
elle la meilleure, ne fera pas 
vendre n’importe quoi : aucun 
produit qui ne corresponde à 
la satisfaction d’un besoin réel 
— qu’il soit « physique» ou 
• psychologique » — ne survi- 
vra longtemps. Les faux pro- 
duits ne résistent pas au juge- 
ment du public. Il faut savoir 
. le dire à l’éventuel client et 
refuser de défendre ses cou- 
leurs. » 

A passer en revue quelques- 
unes des grandes campagnes à 
succès qui portent k griffe de 
k maison - les ravissantes 
jeunes femmes court vêtues de 
Dim, le pain, le vin et le Bour- 
sin, cette Shell qu’on aime, k 
bière qui fait aimer k bière. 



Le Carrefour, pour elle, c'est 
d’abord eun Reu». * Un lieu de 
spectacle vivant permanent de 
révolution des techniques de 
communication et de leurs 
usages; un Beu d’étude, d’infor- 
mation, d'obeervBtion accessible 
au grand public et orienté vers Iss 
professionnels et les entreprises; 
un lieu de rencontre, et de travail, 
pour les entreprises de communi- 
cation.» Sans doute les initiatives 
du Carrefour vont-elles se - multi- 


plier avant son lancement officiel. 
Mais M™ Chassagne rêve déjà 
d’une r grande nuit du sateKte» 
lors d'un lancement d'Ariane, 
tandis qu'une salle de presse ul- 
tra moderne, mise i la c&spostôon 
dés journalistes et couvrant la Se- 
maine de la communication, té- 
moignera des outils de demain. 

€ Puisque c’est possible, i quoi 
bon attendre ?», demande M™ la 
présidente, qui a déjà la tête dans 
les années 2000. 

ANNICK COJEAN. 


ce Paie citron qui fait les 
mains si douces, ou la Renault 
Super-5 qui peut semer Super- 
man en personne, - on 
constate sans avoir à se forcer 
que k «machine» qu’a créée 
M. Marcel Bleustein-Blanchet 
tourne rond et sait viser juste. 
A force d’avoir maîtrisé l’art 
et k manière « d’avoir une 
espèce de capacité à se dédou- 
bler, à se mettre dans la peau 
du consommateur» pour devi- 
ner comment il recevra le mes- 
sage prévu. 

Pour M. Maurice Lévy, « la 
consommation est devenue 
aujourd’hui une véritable 
industrie». Où k France, en 
dépit de son retard sur les 
autres, se place tout de même 
dans les trois premiers pays, 
derrière k Grande-Bretagne, 
qu’il juge comme k * meil- 
leure» en k matière, et les 
Etats-Unis. A chaque pays sa 
manière de vendre : «Aux 
Etats-Unis, ' c’est la publicité 
démonstrative, le hard-selling, 
qui réussit. Les Anglais, eux, 
jouent à fond la carte de leur 
humour inimitable, alors que 
le Japon donne dans la poésie, 
le passé, la tradition. L’ Alle- 
magne préfère le stylé brutal, 
direct, sans fioritures inutiles, 
et chez nous, enfin, on choisit 
le registre affectif, émotif 
même... » 

Pour l’heure, ce qui préoc- 
cupe le plus le monde de la 
publicité, c'est l’avenir. , « On 
peut, mais cela reste encore 
vague, imaginer de quoi sera 
fait demain, mais il est évi- 
dent que des moyens encore 
Inconnus seront mis en œuvre, 
notamment par le truchement 
de la télématique... Demain, 
cela nous en sommes 
convaincus, les médias seront 
électroniques. » Que sera alors 
k publicité? » Impossible à 
dire. Peut-être un service, 
peut-être un message trans- 
codé, voire une intrusion tech- 
nologique... » C'est pourquoi 
on travaille — depuis plus de 
deux ans déjà — chez Publicis 
à concevoir « un nouveau lan- 
gage avec une forme, une syn- 
taxe entièrement nouvelles, 
mais qui doit garder tout ce 
qu'il y a d’humain, de sensible 
et de chaleureux dans la com- 
munication d’aujourd’hui ». 

Cet immense inconnu le 
passionne tout autant que ce 
qu’il aime déjà, passionné- 
ment «Je suis un amoureux 
de la communication. Peut- 
être parce que j’aime les 
gens : pour faire ce métier, il 
faut aimer son prochain. Les 
pisse-vinaigre n’ont pas leur 
place chez nous.- » 











LES «CONTRADICTIONS» DE SOLLERS 

€ Passage du témoin * de Pierre Bourgeade à Philippe Sollers. 

éT'iES ennemis reprochent qu'on aura la pensée de son 
^ à l'écrivain Philippe jeu. C'est compris comme une 
KJ Sollers. aui célébra contradiction narce «me cela 


éT*iES ennemis reprochent 
^ à l'écrivain Philippe 
K-J Sollers , qui célébra 
tour à tour le maoïsme 
r Amérique, le christianisme, 
ses palinodies. Pierre Bour- 
geade, qui a choisi de lui 
« passer le témoin», préfère 
l'interroger sur ses «contra- 
dictions ». Contradiction entre 
le goût de la théorie et celui 
du jeu, l'attrait de l'érotisme 
et celui du mysticisme, 
l'amour de l'avant-garde et 
celui de la tradition. Philippe 
Sollers souligne, en réponse, 
l'unité de son itinéraire intel- 
lectuel - T JF. 


L -LE JEU 

P. Bourgeade. - Vous êtes 
un personnage trfts connu, 
donc très mal connu; vous 
passez quelquefois pour 
quelqu’un d'on peu dogmati- 
que ; je crois au contraire que 
vous êtes très indulgent, et 
même, je peux en témoigner 
personnellement, très bon. La 
bonté me semble être une ca- 
ractéristique de votre per- 
sonne, alors que ce n’est pas le 
sentiment le mieux partagé 
dans les milieux littéraires pa- 
risiens... Mais votre personna- 
lité est aussi complexe. 

» Vous venez de publier le 
Portrait du joueur qui est une 
chronique très brûlante, avec 
le décousu de la vie qui ra- 
conte, me semble-t-il, votre 
histoire; comment conciliez- 
vous en vous le joueur et le 
théoricien ? 

Ph. SoBers. - H n’y a pas à 
mes yeux de contradiction en- 
tre le jeu et la pensée du jeu, 
entre la théorie et la pratique ; 
pour qu'il y ait jeu, il faut bel 
et bien quil y ait des règles et 
des règles de pensée ; plus le 
jeu est pensé, plus il rebondit 
et se développe. Pour prendre 
la métaphore du jeu d’échecs, 
on sait très bien que le joueur 
qui va jouer des parties inter- 
minables avec une grande 
concentration physique, ner- 
veuse, et parfois même mysti- 
que, que requiert l'apprécia- 
tion de la complexité du jeu, 
doit être aussi un théoricien du 
jeu. On sait que de grands 
joueurs d’échecs, comme Phili- 
dor en France, ou Tartakover 
et bien d'autres, ont tenu à 
transmettre telle ou telle trou- 
vaille théorique la plus percu- 
tante possible, qui reflète non 
seulement leur longue expé- 
rience mais également la solu- 
tion qu’ils ont trouvée dans ce 
domaine. 

» Les échecs, on en parie 
beaucoup en ce moment, sont 
le jeu des jeux. Par exemple, 
la planète tout entière est fas- 
cinée par le match qui n’en fi- 
nit pas entre Karpov et Kaspa- 
rov, et qui a même dû être 
annulé! Personne ne pourra 
donc nier cet aspect politique 
ultracondensé. Ces deux 
joueurs représentent tout à 
coup des forces considérables, 
militaires, idéologiques. Si l'on 
se faufile dans la biographie 
de ces deux joueurs, on s’aper- 
çoit que, tout au fond, des en- 
jeux métaphysiques sont là. Je 
pense à l'instant au Neveu de 
Rameau et à ce café de la Ré- 
gence où Diderot note qu’oa 
jouait et qu'on voyait le fa- 
meux Philidor. 

» Il n'y a donc pas de 
contradiction entre la théorie 
et le jeu. Si l’on passe à l’exis- 
tence, on aura d’autant plus de 
chances pour jouer sa vie 


qu’on aura la pensée de son 
jeu. C’est compris comme une 
contradiction parce que cela 
va contre l’idéologie de l’au- 
thenticité sans recul, de l’ho- 
mogénéité sans distance, de la 
vraie vie qui s'opposerait à la 
pensée, etc. C’est-à-dire contre 
une idéologie presque endémi- 
que de la pensée et de la vie 
s’opposant, qui est malheureu- 
sement le degré zéro de la 
spontanéité. Pourtant, il n’y a 
pas de grand musicien sans 
théorie musicale, pas de Jean± 
Sébastien Bach sans calculs 
sur la musique pour donner 
l'impression d’un jeu suprême. 
Tant qu’on n’aura pas oublié, 
si c’est possible^ la pesanteur 
romantique, l’extraordinaire 
intoxication du romantisme, 
qui impose son point de vue et 
sa pseudo-morale, on conti- 
nuera à penser que le jeu est 
incompatible avec la pensée. 

T. FereaczL - Cette idéolo- 
gie spontanéiste et obscuran- 
tiste est-elle plutôt de droite 
ou de gauche? Ou traverse- 
t-elle tous les courants politi- 
ques? 

Ph. SoDers. - Elle traverse j 
■ malheureusement tous les cou- 
rants politiques, elle, est préa- 
lable à la politique, humaine 
au sens le plus désespérant dii 
mot, dans la mesure où elle est 
ce qui persiste d’infantilisme 
et d’enfantillage, au sens néga- 
tif, car -.fl. y aun jeu de l’en- 
fance et une' théorie du jeu de 
renfabcc... Quand Baudelaire 
écrit : «le génie c'est l'en- 
fance retrouvée à volonté», 
cela signifie qu’il faut retrou- 
ver le jaillissement, la fraî- 
cheur, le côté complètement 
irrationnel' de l'enfance, mais 
qu’il faut pouvoir lé retrouver 
« à volonté » ; c’est-à-dire qu’il 
faut que la pensée s’exerce. Il 
s’agit là d’un enfant qui fait 
l'enfant, qui est au comble de 
la lucidité dans l'innocence. 

» Pour prolonger cette ques- 
tion politique, je crois qu’une 
bonne façon de redéfinir la po- 
litique serait de repérer qui est 
conscient du jeu et qui accepte 
de dire qu’elle est un jeu, mais 
il est très difficile de faire 
avouer ça aux hommes politi- 
ques. Bien évidemment, la 
donnée fondamentale de ce 
type de position serait l’hu- 
mour ; on trouverait aussi peu, 
ou autant d’humour à droite 
qu’à gauche, avec peut-être 
quelques exceptions plus nota- 
bles à gauche. 

T. FerenczL - Je pensais 
plutôt à ranti-inteUectua- 
lisme.» 

Ph. Sollers. - D est aussi 
bien de droite que de gauche : 
aux extrêmes, on retrouve tou- 
jours ce soupçon porté à 
l’inauthenticité ; c’est une 
vieille prédication qui n'en fi- 
nit pas : il faudrait être pur, 
authentique, identique à soi- 
même L. C’est une position 
contraignante de l’identité qui 
est évidemment, à mes yeux, 
le contraire de la liberté. 

P. 'Bourgeade. - Vos pre- 
miers romans ont été salués 
dès leur apparition. Vous 
n’avez jamais connu 
d’échec L. Vos premiers livres 
étaient des livres de création, 
de poésie. Il y a eu ensuite, 
coïncidant avec la création de 
Tel Quel, une période d’effort 
théorique important même 
pour, ceux qui, comme moi, s’y 
sont opposés. On a l’impres- 
sion qu’aujourd*hui, avec vos 
derniers livres. Femmes, Por- 
trait du joueur, vous revenez à 
une littérature existentielle, qui 



FiSIppa SoBers, né en 1936, rient de pcAUer Portrait du joueur 
(Gallimard). Après avoir participé à ht création de la revue Tel 
Quel, dans les années 60, il a lancé récemment une nouvelle 
; pnhflcafioa, /TnffeL 


rejoint un peu en tonalité vos 
livres du début Situez-vous 
ces périodes comme trois épo- 
ques différentes ou avez-vous 
au contraire le sentiment d’une 
continuité ? 

Ph. Sollers. Il est vrai' 
que je me suis beaucoup inté- 
ressé à la théorie du jeu litté- 
raire. H s’agissait à l'époque 
de moderniser un jeu où ré- 
gnait l’archaïsme. Ce n’est pas 
un hasard si l’explosion des sa- 
voirs s’est produite en 1968.. 
Cet archaïsme était devenu in- 
supportable. Le coup d’éclat 
comme le dit Baudrillard, qu’a 
été 1968, ne cherchait pas 
d’accomplissement politique, 
mais devrait nous intéresser en 
tant qu’explosion pour l’explo- 
skm... 

T. FerenczL - Qui était re- 
cherche d’authenticité et de 
spontanéité... 

Ph. SoBers. - Il y avait une 
énorme contradiction entre un 
hyperthéoricisme et des atti- 
tudes libertaires très sponta- 
néités. C’était une école per- 
manente de théorie' et de 
désordre; même les rituation- 
nistes étaient à l’époque des 
hyperthéoridens tout en ayant 
le comportement le plus anar- 
chique possible. 

P. Bourgeade. - Pensez- 
vous que Tel Quel à son ori- 
gine ait prophétisé et annoncé 
1968 ? 

Ph. Sollers. — Tel Quel fai- 
sait partie d’un ensemble de .. 
choses très vaste qui annonçait 
1968. Il est aujourd’hui de bon 
ton de tirer un trait sur ces 
vingt années qui auraient été 
vingt aimées d’imposture et 
d’erreur... 

.» Un certain mouvement ac- 
tuel de déprédation de tout ce 
qui s’est fait à l’époque a un 
caractère politique évident : la 
gauche, ses fonctionnaires et 
ses représentants idéologiques, 
a été dépitée de ne pas rallier 
l'intelligentsia supérieure, 
comme dirait Régis Debray, à 
son. programme politique ; elle 
a considéré l’attitude des intel- 
lectuels comme une entrave à 


son action : ces mouvements 
gauchistes,' cette irresponsabi- 
lité, ce' foisonnement qui ne 
voulait pas aboutir... 

H. - L'ÉROTISME 

P. Bourgeade. - Pour pas- 
ser au second volet de notre 
entretien, il peut apparaître, 
pour certains lecteurs, une 
contradiction entre le mysti- 
que et Térôtique. En lisant vo- 
tre dernier livre, j’ai été frappé 
par l'intensité du passage éro- 
tique, qui par moments frôle 
l’obscénité ; c’est pour moi un 
compliment : Férotisme s'ex- 
primant avec sincérité ne 
connaît pas ses limites ; vous 
portez récriture et l’expression 
dè sa réalité à leurs limites. 
Mais il j a également une 
source mystique de l’amour 
pur. Pourriez-vous parler, de 
cette contradiction appa- 
rente? 

Ph. Sollers. — Dès qu’on 
parle de contradiction, on met 
en douté la sincérité : com- 
ment pourrait-on être sincère 
en étant divisé ? Pour m’en te- 
nir à Diderot, le Paradoxe sur 
le comédien pose la conscience 
moderne dans sa contradic- 
tion : c’est une nouveauté 
considérable que de prendre 
rémotion à son plus haut ni- 
veau tout en restant froid et 
détaché ; ce à quoi n’arrivéra 
jamais quelqu’un qui errât ex- 
primer l’émotion en elle-mênie 
sans la penser; érotique et 
mystique se rejoignent. De ce 
point de vue, je reste fidèle à 
Georges Bataille. 

» La même spontanéité obs- 
curantiste veut qu’il y ait d’un 
côté les choses du corps, silen- 
cieuses ou exhibées, de l’autre 
la vie de l'intériorité... Comme 
si l'énergie dépensée pour les 
choses spirituelles n’était pas 
aussi utilisée pour ce qui re- 
lève de, la sexualité. Il est ex- 
traordinaire qu’aprôs Freud on 
en soit encore à se demander 
ri ces- deux aspects de la vie 
communiquent vraiment II est 
de même . extravagant que Ton 


se précipite aujourd’hui pour 
déchirer les affiches du film 
de Godard, Je vous salue, Ma- 
rie. C’est le vieux problème de 
la vérité intouchable.» 

» A me» yeux, essayez de se 
mettre dans la vérité de l'éro- 
tisme a 1a même valeur que de 
prendre, par rapport à toutes 
les idéologies, le point de vue 
de la métaphysique ou de la 
mystique. Le catholicisme me 
paraît être le lieu étonnant où 
se dit dé la façon la plus pro- 
fonde cette relation mitre l'éro- 
tisme et quelque chose de bi- 
zarrement organisé. Il n’y a 
pas 4 e contradiction entre 
l'érotisme et une certaine mé- 
ditation sur Dieu. 

» Je cite volontiers cette 
phrase que Balzac prête à la 
duchesse de langeais : « Mon 
bijou, il n'y a rien de plus ca- 
lomnié aujourd'hui que Dieu 
et le dix-huitième siècle... » Je 
trouve très frappant que Dieu 
et le dix-huitième siède soient 
accusés ensemble d'être dn 
agents de subversion. 

T. FerenczL - Est-ce vrai 
du catholicisme d’au- 
jourd'hui ? 

Ph. SoDers. — On peut pen- 
sa- qu'il deviendra peu à peu 
un lieu de récapitulation histo- 
rique fabuleux. ... 

P. Bourgeade. - Vous appa- 
raissez dams vos déclarations 
comme un esprit très reli- 
gieux ; je voudrais' vpus poser 
une question Ères simple : 
avez-vous la foi ? 

Ph. Sollers. — Je crois». 

P. Bourgeade. — Dans 
Femmes „ vous montrez les 
femmes comme des objets de 
plaisir». 

Ph. Sollera. — Pas simple- 
ment comme des objets; ce 
sont des sujets en pleine évolu- 
tion avec des contradictions re- 
marquables. 

■ P. Bourgeade. -- C’était un 
raccourci ; au contraire, dans 
le Portrait du joueur, Sophie 
apparaît comme un person- 
nage, d'initiatives, dont vois 
êtes par moments l’objet. 
Pensez-vous que la femme 
d'aujourd’hui surmonte d'un 
mouvement mutuel les contra- 
dictions/ que nous venons 
d’évoquer? 

Ph. SoBers. — Je ne dis ja- 
mais : la femme ; dans le Por- 
trait du joueur, je l’ai appelée 
Sophie - d'ailleurs aucun cri- 
tique ne l’a remarqué - parce 

S UC Sophie est le perso nnag e 
e femme du dix-huitième siè- 
cle français, qui s’oppose à 
l'image de Ja femme du ro- 
mantisme allemand. L’ordre 
de la liberté féminine a connu 
alors de grands bouleverse- 
ments, qui peuvent éventuelle- ' 
ment revenir après un long 
tunnel qui serait celui du puri- 
tanisme du dix-neuvième siè- 
cle et de l'appropriation politi- 
que des femmes à an ne sait 

S uèDe réalisation sociologique. 

[ est vrai qu’on parle peu sou- 
vent des initiatives que les 
femmes peuvent , prendre, des ■ 
plaisirs qu’elles peuvent se 
donna 1 , auxquels je ne trouve 
rien à redire.» 

■L - LA POLITIQUE 

P. Bourgeade. - Vous appa- 
raissez dans votre œuvre i 
comme un avant-gardiste et en 
même temps comme un 
homme de traditions et de 
grande culture ; comment vous 
situez-vous politiquement en 
1985? Vous avez, dans l’/h- 
fim, revue que vous avez fon- 
dée .il y a quelques- années, dé- 
fini l'écrivain comme un 


homme d'opposition ; pourriez- 
vous développer ce point ? 

Ph. SoDers. - Je voudrais 
d'abord m'arrêter un peu sur 
ce problème de l'avant-garde 
et de l’opposition. Pour- pren- 
dre trois exemples de créa- 
teurs du vingtième siècle : 
Joyce, Céline, Picasso, je note 
que tous trois ont inventé des 
formes nouvelles avec une 
force particulière: mais tous 
trois ont aussi été profondé- 
ment attachés à la tradition, 
Céline à Villon et à toute la 
tradition médiévale française, 
Joyce à saint Thomas ; quant à 
Picasso, il a passé son temps à 
admirer Raphaël, Vélasquez, 
Poussin.» L'artiste contempo- 
rain, qui réinvente toutes les 
formes, est en même temps 
quelqu’un de très traditiona- 
liste. 

» Pour revenir à la politi- 
que, l'écrivain est dans l’oppo- 
sition de toutes les oppositions 
qui voudraient devenir majori- 
taires ; û est contre toute hégé- 
monie, contre la tentation de 
devenir intellectuel organique, 
fonctionnaire de la société : il 
représente l'élément asocial 
dont la société a besoin, qui 
échappe à la gestion et à la 
surveillance sociales. 

T. FerenczL -* Vous avez 
contribué à dénoncer l'Impos- 
ture du marxisme plus que 
celle du libéralisme; on est 
(jonc tenté de vous situer dans 
la mouvance de là droite 
plutôt que dans celle de la 
gauche». 

Ph. SoBers. — • Si j’étais 
dans la mouvance de la droite, 
elle s’en apercevrait ! Tout ce 
que j'écris lui brûle plutôt les 
doigts. Ce n'est pas à droite 
que mes livres trouvent les 
échos les plus favorables ; 
j’écris des livres corrosifs, cri- 
tiques, qui sont ressentis 
comme mêttaiy: à mal les com- 
portements. Je pense quand 
même que c'est une attitude 
de gauche que de gêner le 
conformisme, qu’il soit de 
droite ou de gauche... 

T. FereaczL — Vous n'êtes 
donc pas de ceux qui souhai- 
tent la fin de l’expérience de 
la gauche au pouvoir ? 

Ph. Sollers. — Je trouve 
que c’est une bonne chose. Il 
ne serait pas mauvais que dure 
cette espèce de peu de pouvoir 
qu'a la gauche au pouvoir ; Il 
n’est pas mauvais qu’un pou- 
voir soit assez faible et que les 
citoyens soient de plus en plus 
amenés à s'intéresser à leur vie 
privée. Je reproche seulement 
à la gauche de ne pas dévelop- 
per au maximum les réseaux 
de communication.» H est in- 
téressant d’être de gauche et 
de ne pas être reconnu par la 
gauche. 

P. Bourgeade. — Sur ce 
dernier point, je ne partage 
pas votre opinion; je pense 
que l’expérience de gauche n'a 
pas eu lieu parce qu’elle ne 
peut avoir lieu qu’avec des ins- 
titutions démocratiques que 
nous n’avons pas. J’espère 
donc- qu'elle aura lieu un 
jour.» Philippe Sollers en sera 
peut-être le premier descrip- 
teur!» 

France-Culture, samedi 
9 mars, 19hl5 : Philippe 
SoUers-Hector Biandotti 
(rediffusion, mercredi 

13 mars, 14 h 30). 

. Samedi 16 mars, 

19 h 15 : Hector Biandotti- 
Diane de Maigerie (ratifTu- 
slon, mercredi 20 mars, 

14 b 30). 
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CETTE LANGUEUR QUI ME GAGNE 


par Alain Gerber 


J ’AVAIS froid Je pen- 
sais que nous allions 
rentrer à la maison. 
Mais lorsque nous en eûmes 
terminé avec cette absurde 
cérémonie, debout côte à côte 
sur ce coin de trottoir, rue de 
l’Egalité, comme sur la rive du 
bout du- monde, il me prit par 
la main, si . fermement, et 
•m’entraîna dans la direction 
opposée. 

• Promenons-nous », dit-il. 

Il n’avait pas cédé. Pas un 
seul instant. Même le muscle 
qui, cë matin encore, tremblait 
au coin de sa bouche tandis 
que je l’aidais à nouer sa cra- 
vate, s’était apaisé. 

Je ne Pavais pas quitté des 
yeux. Tant qu’il résisterait, je 
serais capable de tenir le coup 
moi aussi.- Je ne me mettrais 
pas à hurler parmi fous ces 
gens. Pourtant, j’aurais' voulu 
le faire, et qu’il huriât encore 
plus fort 

Un blême soleil d’avril 
triomphera de ce matin livide, 
petitement, vers midi. J’ai 
connu toutes des rues, les jeux 
de mon enfance y sont ense- 
velis. Et, avec eux, bien des 
choses qui n’auraieDt jamais 
dû commencer du moment 
qu’elles allaient finir. 

Parmi les anciennes, au 
moins, quelques maisons 
n’avaient pas été repeintes. 
Elles portaient la cicatrice des 
hiveis et la patine des cani- 
cules (car il y en eut parfois) . 

" Rue du Magasin, des brins 
•dTierbe poussaient encore -Te 
long des murs'. Cs pliaient sous 
nos pas, dans les crevasses du 
bitume. Autrefois, le trottoir 
n’était pas bordé de ce granit 
bleuâtre, parsemé de mica, 
mais d’une pierre blanche, 
lisse, arrondie par l’usure et 
les pluies du dimanche. On y 
posait le pied, et la semelle de 
la sandalette glissait vers le 
caniveau, quand on était seule 
et malheureuse : c’est un sou- 
venir qui m’est resté. 

• Rien n'a changé », dis-je. 

Qu’aurais-je pu dire d’autre 
ce matin-là? Mais U ne fut pas 
dupe. 

« Même la poussière a 
changé. » 

Il se rappelait cela aussi... 

« La poussière ? 

— Regarde : elle était gris- 
beige. Aux beaux jours, elle 
se mettait à sentir le pain 
chaud, elle était pleine de 
sciure de bois. » 

Je gardai le silence. Cha- 
que mot était vrai Des années 
durant, j’avais cru qu’il serait 
difficile de passer mon bras 
sous le sien, plus difficile que 
n’impbrte quoi d’autre, et je 
m’apercevais tout à coup que 
c’était la chose la plus simple 
du monde. 

Nous traversâmes la Savou- 
reuse. Au bout du pont, il y 
avait . maintenant des feux tri- 
colores. De l’autre, côté du 
quai Vauban : une station- 
service. Les baraquements 
administratifs avaient été 
rasés. 

Mais ce qui avait dispara 
demeurait la réalité pour moi. 

L’héphémère, l’illusoire, 
c'était ce que mes yeux 
voyaient, cette approximation 
grossière, cette sorte d’imposr 
ture. 

Derrière le marché couvert, 
le long de la STABE. nous 
subîmes le violent assaut des 
relents d’urine et de poisson 
mort. Ainsi, songeai-je (plus 
bouleversée qu’amère, en 
vérité), quelque chose de ma 
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ville à moi a quand même sur- 
vécu. 

« Tu vois ? dit-iL II y a bien 
vingt ans que je ne suis pas 
passé par ici Nous allions au 
marché du faubourg ; on 
change ses habitudes. » 

J’espérais qu’il n’avait pas 
senti mes doigts se crisper, au 
creux de son coude. A l’avenir, 
je ferais bien d’être sur mes 
gardes.. 

• Il y a de plus charmants 
endroits / fis-je, d’un ton faus- 
sement désinvolte. 

. — Non, dit-fl. D’ailleurs, je 
m'en fiche. » 

Et que répondre à cela ? 

Nous arrivions sur la place. 
Elle pouvait être belle. Elle 
l’avait été plusieurs fois. 

C’était là que. ce garçon si 
fier m’avait entraînée sous les 
arbres, la nuit de mon premier 
bal. J’aurais voulu que tout 
Belfort nous vît être seuls au 
monde. Peut-être ne savions- 
nous pas, lui et moi, que nous 
l’étions en cet instant plus que 
personne d’autre, chacun de 
notre côté. 

« Qu'ont-ils fait: du Gla- 
cier?'» ■ 


au milieu de ce quartier aboli 
où, pourtant, noos marchions. 
H entreprit de me la raconter. 

Je savais tout cela par cœur. 
J’aurais été déçue qu’il en 
omit un seul détail. J’étais sus- 
pendue à ses lèvres ; non, je ne 
lui aurais fait grâce de rien. 

' H. évoquait l’image de sa 
mère, comme si je ne ravais 
pas connue ; au fond, qu’ai-je 
connu d’elle t. D appelait les 
lieux et les gens par. leur nom, 
c’ést ce que je préfère quand 
on me parle du passé. Sinon le 
passé n’appartient à personne, 
et nous ne lui appartenons pas. 

On nous regardait peut-être, 
mais nous avons osé. rire des 
souvenirs qui étaient gais. Puis 
nous avons souri de ceux qui 
étaient tristes, la tête un peu 
basse?, il n'y avait rien d’autre 
à faire ce matin-là. 

. Tout avait été si délicieux 
naguère. 

J’ai songé à Christophe; Q 
mit un soir son manteau sur 
moi, & ht sortie du Rex, mais 
j*eq fltwwifc un autre. 

J’ai revu l’œil moqueur 
d’Edmond, et sa façon de gon- 
fler les lèvres. 


l’enfance ; cette jeunesse qui 
accourt à la fête, et vient déjà 
trop tard. 

Je m’arrêtai à l’endroit où 
mes souvenirs cessaient d’être 
des souvenirs pour devenir, 
comment exprimer cela ? — 
ma propre chair, mon corps nu 
que je ne pouvais dévoiler 
devant lui. 

Nous nous levâmes sans 
nous être concertés et nous 
nous dirigeâmes vers le haut 
de la Grand’Rue. 

L’école était toujours là. Je 
n’avais pas vouIn mettre ma 
montre, mais il devait être 
plus de midi et demi. 

On avait aménagé les 
abords du Lion, qui disparais- 
sait en partie sous des bâches 
et des échafaudages. Un che- 
min menait aux glacis du châ- 
teau par une succession de 
souterrains et d’escaliers. Là- 
haut soufflait le vent de Mont- 


« Nous sommes bêtes, tous 
les deux, tu ne trouves pas ? 

— Pas assez. soupira-t-iL 
Pas encore assez, chérie. • 

Mais ce soupir, la mélanco- 
lie de ce soupir avait quelque 
chose d’un réconfort, et « ché- 
rie », entre nous, était un mot 
nouveau. 

Il me prit par l’épaule, un 
peu plus loin, près de la pou- 
drière. 

Le vent de Montbéliard fai- 
sait voler mes cheveux dans sa 
figure. Bientôt les arbres senti- 
raient le printemps. Il a fallu 
cette fois que je serre les dents 
très fort. 

Et je penchai la tête sur son 
épaule, afin qu'il pût tourner 
la sienne et apercevoir derrière 
nous tout ce que nous quittions 
pour toujours, cette femme 
que je lui cachais encore un 
peu, tant que je retenais mes 
larmes, et qui me cachait, à 
moi, l'autre femme. 


revenir plus vite. Sans une 
parole, sans nous toucher. 
Cette femme entre nous, que 
je n'avais pas voulu .connaître. 
Je l'avais vue hier pour la pre- 
mière fois, si timide pourtant, 
bien qu'elle ne pût deviner ma 
présence à travers ses pau- 
pières closes. Et puis l'autre, 
celle des anciens jours (quand 
la ville n'étaiL pas encore deve- 
nue méconnaissable, aux envi- 
rons de la gendarmerie effacée 
de la carte) : l'autre n'avait 
c&kSé de se tenir à ses côtés, je 
le comprenais maintenant. 

Deux femmes avec nous. 
Celle que j'avais voulu aimer, 
celle que j'avais voulu haTr. Et. 
finalement, je n'étais parvenue 
ni à cela, ni à me haTr, ni à 
m'aimer moi-même. J'étais 
une troisième femme, qui 
m'échappait comme les autres. 
J'allais m'éloigner de lui à 
mon tour. Ni lui ni moi 
n'avions su en retenir aucune. 

Je resterai un jour de plus 
que prévu, un jour mouillé de 
là-bas. Le train où j’ai retenu 
ma place quitte la ville de 
bonne heure et je ne trouve 
pas le sommeil. 



Je lui sus gré de garder le 
silence. A quoi bon de telles 
questions ? Qu’ont-ils fait de 
cèci ? Qu’ont-ils fait de cela ? 
Pourquoi ne pas demander 
aussi ce qu’ils ont fait de 
nous ? 

Et nous, qu’en avons-nous 
fait ? Qu'ai-je fait de lui ? 
Qu’ai-je fait d’elle ? Qu'ont-ils 
fait de moi ? Où est passé tout 
cet amour ? Qui s’en va ? Qui 
demeure ? 

Rue de la Forte-de-Franoe, 
Hans la pins nostalgique épice- 
rie de la ville, les cierges de 
première communion ne pen- 
daient -pas encore au-dessus 
des têtes. La place d’Armes, 
désormais, ne dormira plus 
que d’un œil. Au-delà, derrière 
l’ultime écran des vieux édi- 
fices : le massacre. 

Les merveilleux taudis bran- 
lants, pestilentiels, inhabita- 
bles décombres d’un Belfort 
révolu, avaient été remplacés 
par des coulées de béton flam- 
bant neuf. Formes élégantes, 
coloris • délicats, on s’était 
donné de la peine pour que 
l’œil fût séduit. Mais que peut 
l’œil sans la mémoire, dans 
Une ville où l’on a vécu ? 

Il avait passé son enfance 


Tout cela avait été fugace 
et délicieux. Incertain. Défini- 
tif. J’avais ma propre 
mémoire, mais je restais atten- 
tive à la sienne. Je n'en per- 
dais pas une miette, fidèle à ce 
mirage. Et lorsqu'il finit par se 
taire, assis sur la margelle; 
place de la Petite-Fontaine, 
devant sa maison natale, et 
moi tout près de lui, je com- 
pris que je devais lui livrer 
mes souvenirs à mon tour. Le 
dérisoire' et le tendre, tout ce 
qui était extrêmement secret 
et sans nulle importance, qu’il - 
n’avait jamais entendu de ma 
bouche. Tous ces vains mys- 
tères, pas moins mystérieux 
pour cela. Mes petites his- 
toires de jeune fille. Premier 
bal, premier rendez-vous, pre- 
mier baiser, premier chagrin 
d’amaur~ 

Des petits riens, mais il me 
sembla que c’était aussi le pre- 
mier vrai cadeau que je lui fai- 
sais depuis qu’il m'avait mise 
au inonde. 

Je vis qu’en m’écoutant ses 
yeux avaient l’âge de mes his- 
toires, l’âge de ces péripéties 
qui sont l'adieu grave et tou- 
chant de la vie aux rêves de 


bétiard, dont le nom excuse 
tout 

* Tu sais ? me dit-il, j’aime 
bien que ru aies été une jeune 
fille. Je veux dire une jeune 
fille comme dans les romans 
de jeunes filles que d’ailleurs 
je n’ai jamais lus ! 

— Moi non plus ! dis-je. 

- Tu n’avais pas besoin de 
le faire, apparemment Tu me 
diras que c’est étrange, mais 
ça me flatte d’avoir été le père 
d'une jeune fille. Il y a eu 
toute une période de ma vie 
où je n’aurais pas cru cela 
possible. Toute une période 
aussi où j’ai cru ne pas l'avoir 
été. Parce que tout restait 
comme' avant; je veux dire 
comme avant ta naissance, 
quand j’étais... eh bien, un 
garçon terriblement romanti- 
que ! Comment l’appelles-tu, 
celui qui te posait sa veste sur 
les épaules ? 

- Son manteau. Christo- 
phe. 

— Qu’est-ce que je disais! 
Connais-tu un nom plus 
romantique que Christo- 
phe? » 

Je lui souris. 


Nous allions pénétrer dans 
la forteresse. Autrefois, ces 
lieux étaient interdits au 
public. Alors ils existaient. A 
présent, ils n'étaient plus que 
leur propre maquette grandeur 
nature. 

* Je vais te raconter com- 
ment, moi. je suis tombé 
amoureux pour la première 
fois ! », s’écria-t-il avec un 
grand geste de son bras resté 
libre. 

Mais il ne l’a pas fait. 

Mais je vis que le son de sa 
voix l’avait effrayé. 

Noos nous immobilisâmes. 
11 pâlit. Il s'écarta de moi, 
désemparé, et chercha du 
regard quelque chose par- 
dessus mon épaule, tandis que 

j.e ramenais machinalement 
mes cheveux en arrièr.e. 

• Papa..., dis-je. 

- Ton père est un vieil 
idiot, balbutia-t-il; Qu’est-ce 
que nous faisons là? » 

Nous sommes rentrés. 

Rue du Docteur-Fréry, nous 
avons pris le trolleybus pour 


Cette chambre était la 
mienne il y a bien longtemps. 
Ce Ht était mon Ut. J'ai le sou- 
venir d'être là étendue, une 
nuit toute pareille à celle-ci, 
trente ans plus tôt, trente ans 
ou davantage. De l'autre côté 
du mur, cette nuit-là, 
quelqu'un parle à quelqu'un 
avec infiniment de douceur. 
Peu à peu, cependant, la voix 
s'estompe. Un brouillard enva- 
hit ma tête. Je lutte contre 
cette langueur qui me gagne. 
J'ai si peur de dormir et qu’on 
m'ait oubliée. 

• Journaliste et écrivain, Alain 
Gerber a publié oeuf romans, tous 
chez Robert Laffont. Le dernier 
est Vue rumeur d'éléphant, paru en 
1984. 
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des logements et du mobilier 
pour les couches modestes de 
la population. A Bruxelles, en 
192 1, on a dépensé 100 mil- 
lions de francs belges pour la 
construction de banques, plus 
du double du budget consacré 
aux habitations ouvrières dans 
tout le pays. 

Des cités voient le jour comme 
celle de Floréal et Logis dans 
la banlieue de Bruxelles. Ces 
maisons sont standardisées, 
parfaitement alignées, les rues 
bien découpées tout en respec- 
tant l'environnement. 

Ces expériences sont rares. 
La plupart des projets sont 
refusés. De Koninck n’arrive 
pas à imposer ses maison cubi- 
ques en béton. Contrairement 
à l’Allemagne, les grands amé- 
nagements urbains restent à 
l'état de plans. 

Devant cette réticence, les 
modernistes se tournent vers 
les villas individuelles. De 
Koninck va même jusqu'à 
masquer ses plans pour pou- 
voir construire comme il 
l'entend. Une fois réalisé, c'est 
trop tard ! 

De Koninck meuble et 
décore ses villas d'une géomé- 
trie dont la sobriété est pous- 
sée à l’extrême. On l’appelle 


« le Gropius belge ». Il décrit 
ainsi la décoration qu’il a réali- 
sée pour la maison de Van de 
Velde : - Un salon-fumoir en 
ébène noir, un salon pour 
dames tout blanc avec un 
tapis en peau d’agneau qui 
accumule l'électricité de l’air 
et provoque une décharge élec- 
trique chaque fois que l'on se 
serre !a main » 

Les clients ont bien sûr 
changé : prévues pour les 
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classes modestes, ces maisons 
sont maintenant destinées aux 
bourgeois aisés séduits par la 
nouveauté. 

Les créateurs rencontrent 
les mêmes difficultés dans le 
secteur du mobilier. Difficile 
de lutter contre le faux 
Louis XV ou Louis XVI que 
l'ou trouve dans la plupart des 
habitations. 

De Koninck, Hoste. Eysse- 
linck et Baugniet fabriquent 
des meubles avant tout fonc- 
tionnels et très 
bon marché, le 
prix étant un 
argument de 
vente. • La fonc- 
tion crée la 
forme -, disent- 
ils en chœur. Le 
public, par 

contre, trouve 
leur géométrie 
trop froide, sys- 
tématique , 
agressive, non 
esthétique. 
Quand on 
connaît la vogue 
actuelle pour les 
magasins 
comme Habitat 
et Ikéa, la 
réflexion d’un 


La vogue des rééditions de meubles 
conçus dans les années 30 
s'empare aujourd'hui 
de la Belgique. 

On ressort les dessins des cartons, 
on fabrique, on vend. 

Hoste, Eysselinck, de Koninck, Baugriiet 
reprennent du service . 

Ils n'ont pas pris une ride. 


I L y a actuellement en 
Europe une vogue, une 
mode pour la réédition du 
mobilier des années 30. Après 
la France, l’Allemagne, l’Ita- 
lie, le Finlande, c'est au tour 
de la Belgique de redécouvrir 
son passé. 

Ce mobilier est si fonction- 
nel, dépouillé, pur et esthéti- 
que qu'il ne date pas. Habitat 
réédite le fauteuil Vassily des- 
siné par Marcel Breuer en 
1925. La société Ecart Inter- 
national ne fait que de la réé- 
dition : Eileen Gray, Eerbst, 
Oud, Mallet-Stevens, figurent 
dans son catalogue. Le Finlan- 
dais Alvar Aalto n'a pas cessé 
d’être distribué par Artek. La 
prestigieuse société italienne 
Cassina propose des meubles 
de Le Corbusier. 

Pour les Beiges, c'est diffé- 
rent Au-delà de la réédition, 
c’est une véritable entreprise 
de réhabilitation qui doit être 
faite : Gropius en Allemagne, 
Le Corbusier en France, ont 
rencontré un grand succès 
dans les années 30. Les créa- 
teurs de Bruxelles, Anvers, 
Gand, sont restés dans l'anony- 
mat impuissants face aux tra- 
ditions du pays. 

A l'origine de cette réhabili- 
tation, quatre jeunes Bruxel- 
lois. Un créateur de mobilier, 
un peintre, un architecte et un 
«commercial», tous âgés de 
moins de trente-cinq ans, ont 
lancé i) y a quatre mois 
Boréas, entreprise de réédition 
et de création de mobilier. 

A Bruxelles, Boréas déterre 
plans et croquis originaux, 
sonde les collections privées et 
sort des décombres du Musée 
des arts décoratifs de Gand 
quelques prototypes poussié- 
reux. En son temps, le mobi- 
lier belge n'a pas fait assez 
parler de lui, arrivant trop tôt. 
Aujourd’hui, il renaît de ses 
cendres. 


pourrait fabriquer des four- 
chettes en ciment. Huib Hoste 
est fasciné par les pre- 
mières constructions ration- 
nelles aux Pays-Bas. Une de 
ses maisons s'est effondrée en 
1928, provoquant la mort de 
cinq personnes. Un drame qui 
l'a poursuivi toute sa vie et qui 
n’a pas arrangé les affaires de 
l'école moderniste. Gaston 
Eysselinck s'est battu toute sa 
vie pour imposer une rigueur 
dans la construction et contre 
l'anarchie du paysage urbain. 
Marcel Baugniet (quatre- 
vingt-neuf ans), qui vit actuel- 
lement de sa peinture, a créé 
toutes sortes d'objets : tapis, 
chaises, tables, bureaux, cen- 
driers, services de table. 


En 1918, la Belgique, vaste 
champ de bataille, est 
détruite. Toutes les grandes 
villes possèdent leurs taudis. Il 
faut reconstruire. Une com- 
mission des habitations à bon 
marché voit le jour en 1921. 
La plupart des maisons sont 
encore imprégnées du style 
propagé par Victor Horta : art 
nouveau, ornemental, style 
nouille, baroque, chargé, qui 
devient vite le royaume du 
superflu. L'influence flamande 
se fait aussi sentir : toits en 
pointe, murs en brique, mobi- 
lier rustique en bois de chêne, 
lourd. Voilà pour l'héritage. 

Face à Horta, Henri Van 
de Velde, le premier moder- 
niste belge, préfère s’exiler en 
Allemagne, où naissent les pre- 
miers débats sur l'architecture 
et le mobilier moderne d'où 
sortiront les travaux de Gro- 
pius et la fameuse école du 
Bauhaus. 

Ils sont pourtant plusieurs à 
se battre en Belgique pour une 
autre idée de l'arcbi lecture : 
Louis Herman De Koninck 
(1895-1984) est un architecte 
amoureux du béton armé, à tel 
point que les mauvaises lan- 
gues affirment à l’époque qu'il 


La démarche de cette école 
moderniste est révolution- 
naire : lier étroitement l'archi- 
tecture, le mobilier intérieur, 
les arts et notamment la pein- 
ture cubiste qui découvre la 
pureté des formes (en 1928, 
Paul Klee intitule un tableau 
Mécanique d’un quartier 
urbain). Travailler avec les 
entreprises en utilisant les nou- 
veaux matériaux comme le 
béton, le verre, le chrome, les 
matériaux synthétiques. 
« Sceller de nouvelles 
alliances avec le monde scien- 
tifique de la grande produc- 
tion », explique Le Corbusier. 

Autre impératif, construire 
à bon marché, donc en série. 
Faire du standard et du préfa- 
briqué. Dépouiller, rationaliser 
la fabrication, bannir la gra- 
tuité esthétique, expulser 
l'ornement. - La maturité de 
l’arckileCiure coïncidera avec 
l'instauration d'une esthétique 
rationalisée où la beauté et la 
forme seront immunisées des 
infections récurrentes de ce 
parasite dangereux : la fantai- 
sie ». explique Van de Velde. 

Leur terrain de prédilection, 
c’est la banlieue. Fabriquer 


•Maison construite 
à Bruxelles en 1926 
par Louis de Koninck. 
En haut, mobilier tubulaire 
de la même époque. 



peintre de l’époque dénonçant 
- un ameublement composé .le 
caisses standards disponibles 
dans n’importe quel maga- 
sin -. fait sourire. 

Les nombreuses démarches 
de ces quatre créateurs auprès 
de l'industrie sont restées 
vaines, sauf en deux occa- 
sions : les éléments Cubex 
pour aménager les cuisines, 
mis au point par De Koninck. 
et les éléments Standax de 
Marcel Baugniet. qui. une fois 
assemblés, donnent des tables, 
bureaux et armoires. » Si 
j'avais été américain, je serais 
aujourd’hui l’empereur de la 
cuisine », déclarait De 
Koninck. 

De leur côté. Hoste et Eys- 
selinck moment leur propre 
fabrique, mais rien à faire, le 
public préfère toujours le rus- 
tique. - Refusés » chez eux. 
les modernistes belges partici- 
pent pourtant activement aux 
Cl AM (Congrès internatio- 
naux d'architecture moderne) 
où l'on retrouve Le Corbusier. 
Gropius, Mies Van der Rohc 
et Oud. 

De Koninck constate l'échec 
à la fin de sa vie : - La ville 
radieuse de Le Corbusier est 
une utopie. Nous n'en avions 
pas les moyens. - Celle vision 
moderniste s’est peut-être 
condamnée d’elle-mêmc en 
voulant créer un monde d’une 
objectivité parfaite, sans tenir 
compte des barrières cultu- 
relles et naturelles. Il est en 
effet utopique de vouloir 
« créer un standard de 
l’homme d'aujourd'hui 
comme on fabrique des 
châssis en série ( 1 ) ». 

Le projet Boréas. justement, 
est plus modeste, en s'atta- 
chant à faire revivre un seul 
aspect du courant moderniste 
belge : le mobilier. Dans leur 
catalogue, on retrouve une 
salle à manger De Koninck. 
une chaise monotube Eysse- 
linck, un tapis Baugniet ; bien- 
tôt, une chaise longue Hoste, 
un bar Baugniet et bien 
■ d'autres rééditions. 

Ces pièces, en raison de leur 
simplicité, sont parfaitement 
intégrées aux créations belges 
actuelles proposées par Boréas. 
Le mobilier d’aujourd’hui 
garde en effet cette pureté 
tout en y intégrant l’ornement. 
Par exemple, sur une table 
aux formes triangulaires, 
signée Daniel Deltour. est des- 
sinée une rose des vents : sur 
une table ronde, un penta- 
gramme (étoile de David). 
Des éléments qui donnent un 
caractère sacré aux objets, car 
ce qui est reproché au mobi- 
lier des années 30, c'est son 
matérialisme forcené. 

Rééditer n’est pas au goût 
de tous. Monsieur Daenens, le 
directeur du Musée des arts 
décoratifs de Gand, où l'on 
trouve la plupart des créations 
des années 30, est réticent : 

« Rééditer, c’est, encore une 
fois, oublier la création 
actuelle qui pourtant a bien 
besoin qu'on l'aide ! » 

Ce n’est pas l'avis, bien sûr, 
de Daniel Deltour. fondateur 
de Boréas : - Ce mobilier 
comble un vide, c'est le but 
culturel de noire action ; il est 
fascinant, il n'a pas pris une 
ride en cinquante ans / Nous 
avons scrupuleusement res- 
pecté les prototypes. D ail- 
leurs, De Koninck. juste avant 
sa mort, et Baugniet nous ont 
encouragés et soutenus dans 
cette entreprise. • 


(I) Extrait 
aujourd'hui », 
whnne I (1933), 


de > Dialogue sur 
revue l'Époque. 
Bruxelles. 
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ON PARADE A AMSTERDAM 


par Jacqueline Wesselius 


Réveillé par une exposition riche et lumineuse 

intitulée «r La grande parade 

comme le tableau de Fernand Léger 

autour duquel elle s'ordonne , 

le Stedelijk muséum d'Amsterdam 

se prépare, fier de ses 90 ans, 

à une nouvelle jeunesse, 

sous la conduite de Wim Beeren 

qui en prendra bientôt les rênes 


ment de lui-même - illustrent 
sa pensée au sujet de sa pein- 
ture. 

Les tableaux, eux, suivent 
un ordre chronologique, à ceci 
près qu’ils sont pour la plupart 
regroupés par auteur. On 
reconnaît le goût d’Edy De 



E N comparaison du 
Centre Pompidou, 
ce n’est pas grand- 
chose bien sûr : cent-cinquante 
mille visiteurs en deux mois 
pour une exposition tempo- 
raire. Mais pour nous, habi- 
tués à moins d’un demi-million 
de visites annuelles, c'est 
énorme. Décidément « La 
grande parade » attire du 
monde! » 

Quel que soit l’interlocuteur 
au Stedelijk Muséum d'Ams- 
terdam, ce refrain revient 
constamment La référence à 


parade », les grands noms qui 
dénient : de Picasso à Barnett 
Newman, de Matisse à 
Anselm Kiefer, en passant par 
Braque, Dubuffet, Giacometti, 
Miro, Mondrian, Francis 
Bacon, Jasper Johns, Jackson 
Pollbcic, Willem De Kooning, 
des représentants du groupe 
Cobra (Appel, Jorn, 
Constant), Julian Schnabel, 
Frank Stella, Jean Fautrier, 
Jean Bazaine, Yves Klein, 
Enzo Cucchi, et bien d’autres 
encore. 


que le nombre d'années que 
l’exposition couvre. « La 
grande parade» veut être un 


_ _ En tout deux cent trente- 

Beaubourg est présente par- ^ de la main de 

tout, avec nn mélange d’a<W quliraiItwS)iq artiste, autant 
ration, de dépit devant la - 

concurrence, et d'orgueiL Car 
chacun, du nouveau directeur 
aux huissiers, s'empresse 
d’ajouter : « De toute évidence , 
la réputation du Stedelijk 
n'est plus à faire. » 

.A l'extérieur do musée, 
cette opinion s'exprime encore 
plus nettement. Frits Becht, 

L'un des deux principaux col- 
lectionneurs d’art contempo- 
rain aux Pays-Bas, est catégo- 
rique : « Le Stedelijk est un 
des musées les plus impor- 
tants d’Europe. » Becht, dont 
la collection impressionnante 
comprend des œuvres de Mar- 
tial Raysse, de Kienholz, de 
Gilbert et George, pour ne 
donner que quelques exemples, 
juge assez sévèrement la part 
faite à l'art moderne dans les 
musées européens : « Prenons 
un pays comme la France. 

Hormis le Centre Pompidou, 
il n’y a pas un seul musée qui 
puisse se mesurer au Stede- 
lijk. L’Italie ne possède aucun 
musée d'art moderne d’un cer- 
tain niveau. Quant à la Tate 
Gallery, de Londres, en 
matière d’art contemporain 
elle mène une politique 
conservatrice . Comme musées 
qui comptent, il n'y a guère 
que le Louisiana, de Copenha- 
gue, et quelques musées en 
Allemagne fédérale. Les col- 
lections vraiment fantastiques, 
on les trouve en Amérique... » 

Dans ce contexte, pourquoi 
ce musée, vieux monsieur de 
quatre-vingt-dix ans, qui se 
veut toujours jeune parmi les 
plus jeunes, s’étonne-t-il de son 
succès actuel ? A ce sentiment 
se mêle, indiscutablement, 
celui d'une certaine irritation 
devant les foules qui, quoti- 
diennement, envahissent le 
temple, au risque de le désa- 
craliser. * Les gens viennent 
regarder des images », estime, 
en haussant les épaules, Becht, 
déçu de la réaction du public 
lors de l’exposition au Stede- 
lijk de sa propre collection. 


. ble est de vigueur, de 
fraîcheur aussi, malgré une 
proportion non négligeable 
d’œuvres créées par des 
artistes déjà figés. Si De 
Wilde, au seuil de la retraite, 
voulut démonter une seule 
chose, c'est bien celle-ci : la 
jeunesse d'esprit se moque 
bien de ffige du corps. 

Expressionnisme 

etpost-modemâme 

Le roi part à la retraite, vive 
le roi! Exit Edy De Wilde, 
entre Wim Beeren, ou plutôt, 
durant ces quelques mois de 
transition, les voilà ensemble. 
Tantôt au Stedelijk, que Bee- 
ren connaît d’ailleurs bien 
pour y avoir été, dans un passé 
pas si éloigné, conservateur. 
Tantôt à P «autre musée de 
Hollande », le Boymans-Van 
Beuningen, de Rotterdam, 


mesuré, plus timoré aussi, 
diraient certains, bien qu'il 
s’en défende énergiquement. 

« Je serais plutôt l’homme, 
nous a-t-il confié, à placer les 
artistes dans leur contexte, à 
faire ressortir les rapports, les 
lignes directrices. » L’exemple 
celui de Kazi- 
dont le Stede- 
lijk possède de nombreuses s 
toiles et gouaches, ainsi que* 
des dessins, et que Beeren jjj 
aimerait montrer dans son I 
temps: ses rapports avec le g 
cubisme, sa vie à Berlin 1 
durant les années 20, son g 
retour dans sa Russie natale, * 
où il mourut — après bien des 
tracasseries - ep 1935, ayant 
laissé une bonne partie de son 
œuvre à l'étranger. 

La nomination de Beeren à 
la tête du Stedelijk est toute 
récente. Elle intervint après 
des querelles qui agitèrent tant 
le monde artistique néerlan- 
dais que la municipalité socia- 
liste d'Amsterdam. De ce fait, 
le nouveau « patron » du 
musée, qu’il définit lui-même 
comme « ayant une influence 
stratégique politico-culturelle, 
en tout cas sur le plan natio- 
nal et dans une certaine 
mesure aussi sur le plan inter- 



Wim Beeren, futnr patron 
du Stede^jk muséum. 

« Paris-Paris », « quoique, 
Amsterdam, de toute évidence, 
ne soit pas Paris ». 

Est-ce encore l'obsession de 
.Beaubourg? Oui et non. Car 
les expositions « Paris-... » 
fuient le fait de Fontus Hul- 
ten, ce Suédois qui fut le pre- 
mier à mener la barque du 
Musée national d’art moderne 
(MNAM) du Centre Georges- 
Pompidou. Ses liens avec le 
Stedelijk sont anciens, solides, 
étroite et parfois conflictuels. 

, C'est Hulten, dont le Musée 



+•• •« 


L'exposition dnStedefijk muserai s'ordonne antour de la Grande parade (1954) de Fernand Léger (299 sur 400 cm), 

venue du musée Guggenhehn de New-York. 


reflet de la peinture depuis 
1940 (bien que quelques 
tableaux soient antérieurs à 
cette date : le Nu rose, de 
Matisse, et, de Bonnard, Nu 
dans le bain et l'Atelier au 
mimosa ). Un reflet, non pas 
Le reflet : « La grande 
parade» est surtout la vision 


dont Beeren assure encore les 
fonctions de directeur, jusqu’à 
ce qu'un successeur lui soit 
trouvé. 

Les deux hommes sont fort 
différents. Edy De Wilde est 
un collectionneur né, aux pré- 
férences très prononcées. C’est 
lui qui, durant les vingt-deux 


l’année dernière. - Ils viennent personnelle sur l'art de cette a as de son «règne», a sn 
voir des œuvres dont les dernière moitié du sjècle du agrandir le fonds propre du 


auteurs ont, en moyenne, 
soixante-sept ans », ironise un 
conservateur. 

En effet, « La grande 


directeur sortant, Edy De 
Wilde, qui a atteint la limite, 
d’âge. 

Plus que l'exposition eïle- 


musée d’une manière considé- 
rable; tout en mettant l’accent 
sur lh peinture, et la peinture 
américaine en particulier. 
C’est sous la direction d’Edy 


— - — v JriuS que 1 tALAAMUUM ^ VUiWVMVU U 

parade » ne présente pas, ou â ^ lc catalogue qui De - Wilde qoe le Stedelijk 

^^Tç^abcrf/a NeW “ n ’ 

rœuvre de ' taST l 5E ainsi qu’auenne biogra- 

peinte en 1954, un t 
mort de l’artiste. Et 


an avant û püe n’accompagnes r<^ 

autour de ductions des œuvres exposées, 
tableau-symbole, c’est. Pour ch^ue arti^ de courts 
effectivement, la « grande «traits de textes - générale- 


mort 
ce 


ses Robert Ryman et, surtout, 
ses Willem .De Kooning, 
devenu en quelque sorte le 
peintre-fétiche du musée. 

• Wim Beeren apparaît 
comme un homme plus 


national », n’a guère eu le 
temps d’approfondir ses pro- 
jets. 

Des idées, il en a pourtant, 
même s’il hésite à en parler 
autrement qu’en esquissant les 
grands traits: * Je dresserais 
bien le constat de la situation 
actuelle. D’un côté, c’est 
l'expressionnisme à la folie. 
Tout à fait à l'opposé, nous 
voyons le post-modernisme. 
Ce sont ces pôles contraires 
que j'aimerais montrer, ce 
conflit, si c’en est Un. » 

Toujours cette volonté de 
mettre les événements artisti- 
ques en rapport les uns avec 
les autres. Dans cet ordre 
d’idées, Beeren souhaiterait 
pouvoir « faire quelque 
chose » dans le genre de 
« Paris-New- York », « Paris- 
Berlin», « Paris-Moscou » et 


d'art moderne de Stockholm 
fut, avec le Louisiana de 
Copenhague, considéré comme 
le rejeton spirituel du Stede- 
lijk, qui fut en 1963 désigné 
comme le dauphin du légen- 
daire Willem Sandberg, le pre- 
mier directeur du Stedelijk 
d'après-guerre. C’est Sandberg 
qui, par sa politique auda- 
cieuse en matière d’exposi- 
tions, sut conquérir le monde 
artistique, bien au-delà des 
frontières des Pays-Bas. Sand- 
berg s'intéressait à presque 
tout, et, lorsqu’un domaine ne 
l'inspirait pas vraiment, il osait 
laisser faire les autres. 

Sandberg approchant de la 
retraite, c’est tout naturelle- 
ment Pontus Hulten qui fut 
préparé à prendre la suite. Au 
dernier moment, le Suédois se 
rétracta et, après un moment 


de flottement, la place qui lui 
était destinée alla à Edy De 
Wilde. 

C’était déjà une raison suffi- 
sante pour que les deux 
hommes ne s’entendent pas 
vraiment. Cela rejaillit sur les 
relations entre le Stedelijk et 
le MNAM, au cours des 
années Hulten. Les rapports 
devaient se normaliser avec la 
nomination, à la tête du 
MNAM, de Dominique Bozo, 
apprécié de tous. Beeren 
conserve en même temps une 
vieille amitié pour le Suédois, 
qui travaille actuellement à 
Venise, tout en surveillant 
d'un œil la toute nouvelle fon- 
dation Cartier, vouée à l’art 
contemporain et située dans 
les environs de Paris. 

Voilà donc un nouvel axe 
Amsterdam-Venise en perspec- 
tive, parmi d'autres. Beeren 
aura du pain sur la planche. 
Conserver sa place à ce 
musée, financé par une ville 
qui compte moins d'un million 
d'âmes, alors que la concur- 
rence internationale devient de 
plus en plus grande, ce n’est 
point une sinécure. Le Stede- 
lijk Muséum a beau être tou- 
jours parmi les premiers, le 
temps est pourtant loin où la 
ligne Amsterdam- 

Copenhague^ tockholm était à 
la pointe de l’avant-garde et 
formait en quelque sorte la 
porte d’entrée en Europe pour 
les artistes américains. Au dire 
même des responsables, des 
activités comparables se sont 
développées à Düsseldorf, à 
Cologne, à Berlin, à Stuttgart, 
en Suisse, sans parler même 
du géant Beaubourg. 

Malgré tout, le Stedelijk 
reste « un musée unique dans 
sa conception », estime Bee- 
ren. * A part Beaubourg, très 
vivant, les autres musées par- 
tent de principes différents, 
bons ou mauvais, là n’est pas 
la question. Le Stedelijk se 
distingue par sa grande multi- 
disciplinarité. en ce qui 
concerne tant le fonds que les 
expositions. Cela va de la 
peinture et de la sculpture 
aux arts appliquées, au 
cinéma, à la photo et à 
l'architecture, sans compter 
que le musée possède tune- 
des toutes premières collec- 
tions d’affiches au monde. 
Une telle conception du musée 
ne se retrouve pas ailleurs, 
sauf à Paris. » 

L'esplanade sacrée 

Le nouveau directeur espère 
que la municipalité ne cher- 
chera pas trop à s’ingérer dans 
les affaires du musée, comme 
la tendance a semblé s'en 
esquisser lors de sa nomina- 
tion. Il fut question un 
moment de mettre des salles à 
la disposition d'artistes amster- 
damois, ou de ceux qui vivent 
de subventions, de chercher à 
attirer davantage de visiteurs. 

11 est vrai que la fréquentation 
annuelle du Stedelijk est infé- 
rieure à celle de la seule expo- 
sition Bonnard au Musée 
national d'art moderne de 
Beaubourg, en trois mois (cinq 
cent mille). Il est vrai aussi 
que la même exposition, à la 
Phillips Collection de 
Washington, attira soixante- 
dix mille visiteurs en un peu 
plus de deux mois, ce qui 
contentait tout à fait les orga- 
nisateurs. En ce sens-là, le Ste- 
delijk ne fait pas si mauvaise 
figure, surtout en ce moment, 
avec sa « Grande Parade ». 

• «La grande parade * sera 
ouverte an public jusqu'au 15 avril, 
du lundi au samedi, de II heures à 
17 heures. Le dimanche de 
13 heures à 17 bernes. Catalogne : 
49,50 florins (environ 135 FF). 
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ARCHÉOLOGIE 


POUR LES BEAUX YEUX DU PHARAON 


Fouilles des mines de galène du djebel Zert. 


par Yvonne Rebeyrol 


D EPUIS une heure, le 
désert défile sous 
l’avion. Un désert 
beige, particulièrement aride, 
qui commence dès que Ton 
part du Caire, où les lits — 
absolument secs, est-il besoin 
de le dire ? — des oueds nés de 
rarissimes averses dessinent un 
chevelu hydrographique par- 
faitement surréaliste dans ce 
paysage dépourvu d’eau. 
Toute aussi surréaliste, une 
route ou une piste griffe par- 
fois le paysage. Pour quoi 
faire? Pour aller d’un vide 
vers un autre vide ? 

Au loin, les montagnes du 
SinaJ sont tout aussi désolées. 
Seules, les eaux bleues du 
golfe de Suez sont animées par 
les navires qui vont vers le 
canal ou en viennent L’avion 
descend : la bourgade de Ras- 
Gharib apparaît d'abord, - 
assemblage traditionnel de 
maisons cubiques beiges et de 
rues poussiéreuses ; vient 
ensuite la base pétrolière que 
Total-Proche-Onent partage 
avec d'autres compagnies, et 
où nous atterrissons. 




Le trajet continue vers le 
sud-est par la bonne route 
côtière. Le paysage est tou- 
jours aussi sec. Arrivées à la 
hauteur du petit massif monta- 
gneux parallèle au rivage, que 
l’on voyait depuis un long 
moment, les voitures tournent 
brusquement à 90 ° sur la 
droite et entrent dans le massif 
par une sorte de cluse qui 
débouche sur une vallée axiale 
assez large séparant la chaîne 
granitique rouge qui domine la 
côte de la chaîne de terrains 
sédimeniaires et colorés consti- 
tuant le flanc sud-ouest du 
massif. 

Pas un brin d’herbe, pas une 
goutte d'eau, ni dans la vallée 
ni sur les pentes. Mais un 
hameau d'une douzaine de 
grandes tentes blanches, bien 
alignées, est là, installé dans la 
vallée, parfaitement incongru 
dans ce paysage totalement 
minéral. C’est là que vivent 
pendant quatre à six semaines 
d’hiver, depuis 1982, la ving- 
taine d'archéologues et 
d'ouvriers, français et égyp- 
tiens, qui fouillent la mine de 
galène (du sulfure de plomb) 
exploitée épisodiquement tout 
au long du deuxième millé- 
naire avant Jésus-Christ. 

La logistique des campa- 
gnes de fouilles est assurée, à 
partir de la base de Ras- 
Gharib, par Total- 
Proche-Orient, qui, en outre, a 
versé une subvention de plus 
de 100 000 F en trois ans. 

Tout a commencé en 1977. 
Peter Mey, géologue canadien 
travaillant pour Total- 
Proche-Orient, prospecte le 
Djebel-Zeit (la < montagne de 
l'huile» en arabe, en raison 
des suintements naturels de 
naphte connus depuis long- 
temps). Dans le lit - sec - 
d'un petit oued dévalant une 
pente raide, il remarque des 
tessons de poteries, des bouts 
de tissu, des statuettes de terre 


cuite, des amulettes. Etonné, il 
s’arrête et réfléchit. Comment 
expliquer la présence de ces 
vestiges d’activité humaine 
dans cet endroit désertique 
depuis des millénaires ? Si les 
objets sont sur la pente, c'est, 
très probablement, qu’ils ont 
été entraînés par le ruisselle- 
ment dû à de rarissimes 
averses. Peter Mey remonte 
donc la pente et trouve des 
terrasses et de petits tumulus 
dont les versants, entaillés par 
l'érosion, laissent voir de nom- 
breux vestiges. Très vite, l’Ins- 
titut français d'archéologie 
orientale (IFAO) du Caire est 
prévenu. Les archéologues 
viennent voir et les fouilles 
commencent en 1982. 


Le camp des archéologues. A Panière-plan, le massif granitique. Tout an fond, le golfe de Suez, 
galeries, est sans doute le lieu nagé. Les offrandes et 


principal de l’exploitation de 
la galène. 

Notre visite du Djebel-Zeit 
commence dans une grande 
tente où sont entreposés les 
objets le plus récemment 
dégagés : sept jarres oblongues 
intactes (et plusieurs jarres 
cassées dont une porte la mar- 
que de Tboutmosis III, un des 


amulettes qui subsistaient de 
la précédente occupation du 
site étant alors recouvertes par 
le nouveau sol ou poussées 
dans les déblais. Lorsque nous 
sommes allée voir le sanc- 
tuaire - après une rude grim- 
pette de plus de 300 mètres de 
dénivelée dans le sable et les 
roches - sur le niveau atteint 


plus grands pharaons de Nou- _ par les fouilleurs, apparais- 
ve! Empire), un faucon coiffé saient des figurines, entières 
de la do 4 *’ *- 



Les mines de galène du 
Djebel-Zeit comprennent deux 
sites distants de 4 kilomètres, 
situés, l'un et l'autre, sur la 
crête longitudinale du massif 
sédimentaire formée par- 
Paffieurement d'une couche 
calcaire conglomératique dans 
lequel des phénomènes hydro- 
thermaux ont permis la forma- 
tion de filons de minerai de 
galène. 

Le premier site comprend 
quelques galeries, dont cer- 
taines. après avoir été vidées 
de leur minerai, ont été utili- 
sées comme cache de matériel 
et comme habitation, et un 
sanctuaire circulaire qui a été 
refait à maintes reprises. Le 
second, avec ses multiples 


iouble couronne royale, 
des babouins de terre cuite, 
des bagues, dont quinze 
étaient réunies dans une même 
cache, du tissu enjolivé par de 
petites perles bleues et sept 
statuettes féminines de terre 
cuite. 

Certaines de ces figurines 
représentent une femme 
tenant un enfant. D’autres 
sont modelées en corps fémi- 
nin étiré, aux épaules larges, à 
la taille mince, aux petits seins 
coniques, aux bras collés au 
corps. Celles-ci portent encore 
parfois des bijoux et une 
extraordinaire perruque qui 
couronne une tête a peu près 
dépourvue de front. Ces perru- 
ques sont faites de fils de lin, 
quelquefois de laine, sur les- 
quels sont collées des petites 
boules de terre séchée. Ces 
types de figurines avaient déjà 
été trouvés dans des tombes de 
Haute-Egypte datant d'une 
période allant du Moyen- 
Empire au début de la dix- 
huitième dynastie (Nouvel 
Empire). 

Ces statuettes, et d'autres 
représentant des babouins 
(parfois ïthyphalliques) . le 
dieu Horus à tète de faucon, 
de très nombreux scarabées, 
bagues et amulettes, des stèles 
de pierre, des inscriptions, 
montrent que le sanctuaire 
était dédié en premier lieu à la 
déesse Hathor protectrice des 
mineurs, et aussi au dieu Min. 
Min, dieu itbyphallique de la 
fécondité et «patron» des 
routes du désert arabique, 
était particulièrement honoré à 
Coptos, ville située à mi- 
chemin de Thèbes (l'actuelle 


ou cassées, des tissus et sur- 
tout des perles et des amu- 
lettes dont le bleu tranchait 
nettement sur la terre beige. 

Les Egyptiens de l’Anti- 
quité avaient horreur du 
désert (les Egyptiens actuels 



aussi). Quitter la verte vallée 
du Nil était, pour eux, une 
entreprise inquiétante. On 
comprend ainsi que chaque 
expédition apportait tous ces 
objets votifs dont la présence 
devait la réconforter. 

Malgré cette horreur du 
désert, des expéditions 
minières ont été fréquemment 
organisées dès les premières 

, dynasties. Et elles étaient tou- 

Louxor), longtemps capitale jours faites au nom du pha- 
royale, et de Dendérah, d'où ra° n régnant. (Toutefois, au 


partaient deux grandes pistes 
menant vers le Djebel-Zeit. 

A chaque période d’exploi- 
tation des mines du Djebel- 
Zeit, le sanctuaire était réamé- 


Nouvel Empire, les puissants 
prêtres du dieu Amon avaient 
le monopole des mines d'or et 
de galène.) Dans la vallée du 
Wadi Hammamat (que suivait 


la grande piste allant de 
Coptos à la mer Rouge), les 
anciens Egyptiens extrayaient 
du schiste et de l'or. Dans 
celle du Wadi Khudi (au sud 
du Wadi Hammamat), ils 
allaient chercher des amé- 
thystes. En Nubie, ils trou- 
vaient de l’or, de la diorite 
(une pierre utilisée pour la 
statuaire), et aussi de l'ivoire, 
du bois d’acacia, de l'ébène et 
des peaux de panthère; dans 
le SinaJ; ils exploitaient le cui- 
vre et les turquoises, etc. 

Bien eotendu, les expédi- 
tions montées pour le schiste, 
la diorite ou le granité étaient 
importantes. Certaines com- 
prenaient quelque deux mille 
hommes, dont vingt carriers et 
trente sculpteurs, puisque les 
statues étaient faites sur les 
sites d’extraction. Il fallait 
donc une logistique importante 
qui était confiée à un fonction- 
naire efficace - et récom- 
pensé largement — comme en 
témoignent de nombreuses ins- 
criptions. 

Pour la galène, qui servait 
très probablement à faire du 
khôl (le fard dont les anciens 
Egyptiens s’enduisaient géné- 
reusement le tour des yeux et 
auquel ils attribuaient des 
vertus thérapeutiques), il ne 
s'agissait que de petites expé- 
ditions très limitées dans le 
temps et comptant seulement 
<Ux ou douze personnes. La vie 
n’en était pas moins difficile 
pour les mineurs du Djebel- 
Zeit. Les filons, fort étroits en 
général, étaient vidés de leur 
minerai à coups d’outils de 
pierre, et du minerai, étaient 
extraits les nodules de galène, 
toujours avec des outils de 
pierre. 

L’équipe apportait sûrement 
avec elle des lentilles, des hari- 
cots, du blé et de l’orge. On a 
retrouvé des jarres contenant 
encore de ces graines. L’ordi- 
naire était complété par du 
poisson apporté sec ou pêché 
au pied du Djebel-Zeit. El 
l'eau ? Le climat était sûre- 
ment très sec. Mais peut-être 
les averses étaient-elles moins 
rares que maintenant et l'eau 
était-elle retenue par une ou 
deux petites digues. 

Le résultat de ces expédi- 
tions pénibles nous semble 
dérisoire. Des papyrus, datant 
de la fin du deuxième millé- 


naire avant Jésus-Christ 
trouvés dans le temp 
d’Amon, donnent queiqui 
chiffres précis : deux expét 
lions ont rapporté, l'ur 
4,5 kilogrammes de galène 
360 grammes d’or. Faut 
2,7 kilogrammes de galène 
800 grammes d'or ! On coi 
prend dès lors pourquoi I 
deux hiéroglyphes symbolisa 
parfois le mot « mineur » ou 
mot prospecteur, représente 
un homme marchant, porta 
sur l'épaule un long bâte 
auquel est accroché un pe' 
baluchon ou un homme as; 
tenant à la main le même pet 
baluchon. 


Les consignes 
de Ramsès IX 

U NE lettre, adressée par 
Ramsès IX (vers 1 140- 
1120 avant Jésus- 
Christ) au grand prêtre cT Amon 
et traduite par Mme Paule 
Posener-Krieger, directeur de 
l'Institut français d’archéologie 
orientale du Caire, donne des in- 
formations Intéressantes sur 
l'utâisatian de la galène. Cette 
lettre a été apportée en vingt- 
quatre jours par l'estafette en 
chef Hori de Pi-Ramsès fia ville 
de Taras, capitale du Delta) à 
Thèbes. l'actuelle Louxor, si- 
tuée à environ 700 kilomètres 
plus au sud). 

« ; — le t'avais mandé par Vtn- 
termérSake du chef du trésor 
royal et échenson royal Imenho- 
tep : « Fai s apporter de la très 
abonne galène propre au fard 
» des yeux du pharaon à la rési- 
» dm ce a et tu as fait apporter 
par son ntermédiairo 15 deben 
(1,35 kilogramme) de galène. 
Lorsqu’on Va eu donnée aux 
médecins du bureau des méde- 
cins du roi à la résidence pour le 
travailler, on a trouvé que la ga- 
lène n’était pas bonne, car il n’y 
avait rien en elle qui fut utHe 
pour le fard des yeux du pha- 
raon. Un seul deben 
190 grammes) de khôl, est ce 
qu’on y a trouvé. Vois, on te le 
rapporte. Lorsque l'ordre du 
pharaon, ton maître, te parvien- 
dra. tu reprendras la galène qui 
t'est renvoyée et tu enverras à 
la résidence 100 deben (9 kilo- 
grammes) de très très bonne 
galène, qui soit propre à faire du 
khôl pour le pharaon ton maî- 
tre : qu’Ss fassent vite ! Vois, 
j'écris cela pour te faire connaî- 
tre mon ordre a. 









